¥ 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


Iittp://www.archive.org/details/recueilgnral01fran 


i  r 


RECUEIL  GENERAL 


DES 


AKCIENNES  LOIS  FRANÇAISES. 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  St.  IMBERT^ 

RUE    DE   LA  YIEILLE-MONNAIE  ^    IN^.    12. 


RECUEIL  GÉNÉRAL 


DUS 


ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES 

Depuis  l'aa  420  jusqu'à  la  révolution  de  1789  ; 

"  ^ïs -!  r  r  r-S: --ir^ -S-— -- 

Avec  notes  de   Concordance  ,  Table  chronolom'que    et  Table 
générale  analytique  et  alphabétique  des  n?at1ères  ' 

PAR  MM. 

JOURDAN ,  Docteur  en  droit ,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris  ■ 

DECRUSY  ,  Avocat  à  la  même  Cour  j 

ISAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  l\oi  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

{-Art  ,  \//.J.,f'°    '^P'^^^P^^^ent  recours  à  icelles   . 
(Art.  73  de  l  Ordonn.  de  LOVIS  Xll,  mars  ,,,8,  .r«.  ^IbL.) 

''*^>*>'VWW»VWWWVWVVVVV» 

TOME  L 

^VWWVWWWWWï/WVWXW» 

420 — 1270. 


PARIS, 


c:dliotî^!:ca 


) 


lO'^ 


i>i 


•^ 


PROLEGOMENES, 

Par  m.  ISAMBERT, 

AVOCAT    AUX    CONSEILS    DU    ROI    KT  A  LA   COUR    DE    CASSATION. 

•♦ 
...C'est  surtout  la  grande  antiquité  àes  lois 
qui  les  rend  sainte»  et  TénérabJes. 
(  J.-J.  Rousseau  ,  Dédicace  du  discours 
sur  l'inégalité.  ) 


De  V  importance  de  l'Etude  des  anciennes  Lois  françaises. 

N<*.  !*''■.  J^'ÉTUDE  des  monumens  législatifs  de  l'an- 
cienne Monarchie  française,  n'est  pas  seulement  un  objet 
de  haute  curiosité  pour  les  hommes  jaloux  de  s'instruire. 

Elle  est  pour  les  publicistes,  pour  les  magistrats, 
pour  les  fonctionnaires  administratifs,  et  pour  les  juris- 
consultes, un  i)esoin  de  tous  les  jours. 

L'auteur  de  la  charte,  en  appréciant  les  progrès  ton- 
fours  croissans  des  lumières ,  nous  avertit  qu'il  a  puisé 
dans  les  monumens  vénérables  des  siècles  passés. 

En  rétablissant  la  Pairie,  il  a  voulu  ,  par  cette  insti- 
tution vraiment  nationale,  lier  tous  les  souvenirs  à  tou- 
tes les  espérances ,  en  réunissant  les  temps  anciens  et  les 
temps  modernes; 

En  créant  la  chambre  des  Députés,  il  avait  présentes 
à  sa  pensée,  «  ces  anciennes  assemblées  des  champs 
«  de  mars  et  de  mai_,  et  ces  chambres  du  Tiers-État, 
«  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à  la  fois  des  preuves 
»  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple,  de  fidélité  et 
»  de  respect  pour  l'autorité  des  Rois.   >5 

Ceux  qu'il  a  appelés  au  partage  de  la  puissance  Jé- 
gislative,  ne  dédaigneront  pas  plus  que  lui  l'étude  ap- 
profondie des  ancij;?nnes  lois. 

1.  ; 
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2.  Les  Pairs  de  France,  y  trouveront,  dès  le  XI^.  siè- 
cle, lorigine  de  leur  haute  magistrature  ;  ce  n'est  pas 
au  moment  où  ils  recouvrent  l'exercice  des  fonctions  lé- 
gislatives et  judiciaires,  que,  dans  son  premier  âge^  la 
pairie  partageait  avec  le  monarque,  qu'ils  méconnaîtront 
Imtérêt  qu^inspirent  encore  ses  annales. 

Ils  aimeront  à  retrouver  dans  les  triivaux  des  siècles 
postérieurs ,  les  titres  que  la  Cour  des  Pairs  avait  ac- 
quis à  l'estime  de  la  Piation,  et  les  causes  de  cette 
illustration,  qui  ne  cessa  d'environner  la  Pairie  dans 
son  second  âge ,  depuis  que,  par  la  chute  des  grands 
vassaux,  elle  eut  perdu  cette  puissance  qui  la  rendait  si 
formidable  au  trône,  que  toute  entière  d'institution 
royale ,  elle  en  devint  le  plus  ferme  appui. 

Ils  n'ignorent  pas  qu'en  eux  résident  ces  grandes 
notabilités ,  source  de  la  vraie  noblesse ,  de  cette  no- 
blesse qui  ne  périra  j  amais ,  et  qui  permet  au  troisième 
âge  de  la  Pairie ,  une  illustration  non  moins  grande ,  et 
une  coopération  plus  réelle  et  plus  efficace  dans  les  affai- 
res de  l'état. 

.  Les  Députés  se  souviendront  qu'ils  sont  les  repré- 
sentans  directs  de  ces  fidèles  communes ,  que  nos  Rois 
ont  affranchies ,  et  qui  ont  rendu  de  si  grands  services 
à  la  royauté ,  en  la  dégageant  peu  à  peu  des  bensdont  la 
féodalité  l'avait  enveloppée,  et  en  faisant  prévaloir  les  in- 
térêts généraux  de  la  nation  sur  les  privilèges  particuliers. 

Dans  le  peu  qui  nous  est  resté  des  travaux  des  as- 
semblées nationales ,  on  retrouve  les  principes  du  véri- 
table système  représentatif,  les  idées  les  plus  sages, 
en  législation  et  en  droit  public,  le  germe  de  toutes  les 
institutions  généreuses,  des  moyens  victorieux  pour 
repousser  les  abus. 

Les  caliiers  et  les  doléances  des  états ,  sont  encore , 
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;iux  yeux  dt-s  lioninies  méditatifs  et  éclairés ,  la  source 
la  plus  pare ,  où  des  législateurs  puissent  venir  puiser  ; 
c'est  là  qu'on  apprend  à  connaître  le  bon  esprit  et  le 
patriotisme  de  nos  ancêtres. 

5.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  législatives,  les 
membres  des  deux  chambres,  n'ont  pas  de  meilleur 
moyen,  pour  se  préserver  des  fautes  qu'on  a  commises, 
et  pour  améliorer  ce  que  les,  temps  antérieurs  nous 
ont  laissé  de  bien ,  que  de  se  pénétrer  de  l'ensemble 
et  des  détails  de  notre  ancienne  législation.  Devrait- 
on  écrire  ou  parler  sur  les  matières  soumises  à  une  dis- 
cussion publique ,  sans  s'être  auparavant  rendu  un 
compte  fidèle  de  tous  les  précédens  F 

Le  mérite  d'un  législateur  consiste  moins  à  créer, 
qu'à  profiter  de  ce  qui  est^  pour  asseoir  un  édifice  so- 
lide et  durable. 

Si  tout  n'est  pas  bon^  tout  n'est  pas  mauvais,  dans 
les  anciennes  lois  ;  et  telle  disposition  législative ,  qui 
n'a  pas  produit  le  bien  qu'on  en  attendait ,  n'a  besoin  , 
pour  être  utile,  que  d'être. modifiée ,  ou  mieux  appH- 
quée.  Cette  manière  de  procéder  est  souvent  préférable 
aux  innovations. 

Croit-on,  par  exemple,  qu'il  serait  bien  difficile  d'a- 
dapter au  système  de  la  Gbarte,  le  régime  (i)  municipal 
de  saint  Louis  ?  La  célèbre  Pragmatique ,  promulguée 
au  milieu  des  ténèbres  du  X1II%  siècle,  ne  vaut-elle 
pas  celle  du  XV1^,  époque  de  la  renaissance   des  let- 


(i)  V.^l.G\i\ohdr(\,  Des  Commîmes^  et  surtout  le  président 
lienrion,  Du  pouvoir  municipal,  liv.  i*"".,  chap.  i^^i^  partig.  5  et  6, 
<ivii  réclament  le  droit  d'élection  pour  les  officiers  inuuicipaux,  et 
une  candidature  pour  le  maire. 

(  F.  Içs  ouvrages  que  le  concordat  de  1817  a  fait  éclore;  et 
surtout  ceux  de  MM.  Lanjuinuis  et  de  Pradt.) 
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vui 

très?  Les  instilulions  de  Charlemagne ,  de  ce  prince 
qui  ne  savait  pas  écrire,  sont-elles  donc  si  inférieures,  sous 
les  rapports  purement  politiques,  à  celles  de  LouisXIV  ? 

4..  Il  y  a  dans  le  déport  immense  de  notre  ancienne 
léii'islation ,  une  ibule  de  trésors  enfouis;  —  c'est  aux 
conseillers  de  la  couronne  ,  dépositaires  de  riniliative 
des  lois ,  à  les  y  chercher. 

Si  le  gouvernement  médite  un  projet  de  loi,  ou  un 
règlement,  les  conseillers  d'état,  chargés  de  la  rédac- 
tion, et  de  la  preirière  discussion,  ne  peuvent  mieux 
éclairer  la  religion  du  monarque,  qu'en  recherchant  tout 
ce  que  la  monarchie  a  laissé  de  monumens  sur  la  ma- 
tière, et  en  la  combinant  axec  notre  état  politique. 

Cest  un  usage  parlementaire  en  Angleterre,  que 
l'auteur  de  toute  proposition ,  que  les  rapporteurs  de 
toutes  les  commissions,,  rendent  un  compte  fidèle  et 
complet  de  tous  les  précédens. 

On  ne  souÉfrirait  pas  un  orateur  qui  ne  parlerait  à  la 
tribune  que  de  l'expérience  de  trente  années,  dans  un 
pays  formé  en  corps  de  nation  depuis  treize  ou  quatorze 
siècles. 

Dans  toutes  les  affaires  importantes,  au  parlement  ou 
dans  les  cours  de  justice,  on  remonte  jusqu'à  la  grande 
Charte  de  1 2 1 5,  souvent  jusqu'à  la  conquête  en  l'an  1 100, 
et  quelquefois  même  jusqu'aux  lois  d'Edouard-le-Çon- 
iesseur  ,  ou  du  gTand  Alfred. 

6.  Il  est  vrai  que  nos  voisins  ont  leurs  raisons  pour 
être  plus  attachés  que  nous  à  ces  anciennes  lois.  Cons- 
titués de  bonne  heure,  ils  ont  eu  plutôt  à  défendre  les 
anciennes  maximes  de  leurs  pères,  qu'a  courir  après  les 
innovations.  S'ils  ont  ajouté  de  nouvelles  garanties  à 
leur  constitution,  c'est  que  la  couronne  avait  cherché 
à  se  soustraire  à  l'exécution  d'engagemens  précédem- 


PUKFACE..  ix 

ment  contractés.  Aussi  le  cri  des  Anglais  est-il  airjour- 
d'hui  ,    comme  était  celui  du  parlement  de  Mer  ton  , 
sous  Henri  III  :  Noliunus  leges.  Jngliœ  mutare^  L'idée 
d'une  réforme  ,    quelque  nécessaire   qu'elle  paraisse , 
éprouve  dans  ce  pajs  une  résistance  presqu 'invincible. 
Chez' nous,  au  contraire  ^l'esprit  d'innovation  a  été 
permanent.  -— U  a  été  Tavorisé  par  nos.  l^ois,  d'abord 
pour  secouer  le  joug  féodal,  et  ensuite  pour  diminuer 
les  prérogatives  d'une  noblesse  et  d'un  clergé  trop  puis^ 
sans.  On  a  marché  dans  cette  voie  jusqu'au  moment 
où  le  gouvernement  est  devenu  pour  ainsi  dire  absolu 
dans  leurs  mains;  alors  On  a  voulu  s'arrêter  5.  mais  l'im- 
pulsi/)n  était  donnée  :  le  peuple,,  qui  avait  été  de  moitié 
dans  la  lutte  du  pouvoir  rojal ,  voulut,  à  soa  tour,  con-^ 
quérir  un  état  politique,  et  participer  au  gouverne- 
ment ;  la  révolution  éclata  ;  une  constitution  fut  pour 
ainsi  dire  improvisée  sur  les  débris  dispersés  de  l'an- 
cienne monarchie  ^  La  haine  des  anciennes  institutions, 
s'est  montrée  à  un  degré  qu'on  n'avait  pas  connu  dans  la 
révolution  d'Angleterre;  les  principes  politiques  des  deux 
derniers  siècles  avaient  inspiré  aux   amis  des  institu- 
tions nouvelles,  une  délîance  universelle;  peu  s'en  fal- 
lut qu'on  n'abrogeât  d'un   seul  coup  toute  l'ancienne 
législation.  Cette  œuvre  insensée  aurait  été  accomplie, 
s'il  eût  été  possible  de  remplacer  par  des  improvisa- 
tions^ les  lois  civiles  et  administratives,  fruit  de  tant 
de  méditations  et  de  tant  d'années  d'expérience. 

6.  Mais,  parce  que  le  système  politique  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV„  a  fait  place  à  un  autre,  conforme 
aux  nécessités  du  siècle  où  nous  vivons ,  est-ce  donc 
une  raison ,  pour  que  nous  dédaignions  l'étude  des 
monumens  des  siècles  passés?  Et  lorsque  l'auteur 
de  la  CHARTE   va  chercher  les  bases  dç  l'organisation 
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sociale  dans  les  assemblées  des  champs  de  mars  et  de 
mai^  pourquoi  donc  répudierions-nous  l'héritage  de  nos 
ancêtres  ?  Pourquoi  n'invoquerions-nous  pas  avec  un 
légitime  orgueil  nos  lantiques   libertés  et  franchises  ? 

Si  les  Anglais  citent  avec  tant  de  complaisance  leur 
grande  Charte ,  bienfait  auquel ,  pour  le  dire  en  passant, 
l'un  de  nos  plus  grands  Rois  s'est  associé,  nous  pou- 
vons citer  desmonumens  bien  plus  antiques,  et  certaine- 
ment aussi  respectables  ;  le  pacte  de  la  loi  Salique ,  et  les 
Capitulaires  de  Charîemagne,  ces  lois  dont  l'autorité  n'a 
connu  d'autres  bornes  que  celles  de  l'empire,  c'est-à-dire 
de  presque  toute  l'Europe. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  autorité  ne  dépendit 
que  de  la  force!  De  même  -qu'aujourd'hui,  les  codes  fran- 
çais, après  la  chute  du  conquérant  de  notre  âge,  sont 
riestés  en  vigueur  dans  les  pays  un  moment  soumis  à  sa 
domination  au  point  de  s'établir  jusque  dans  l'Orient  (i), 
lés  institutions  de  Charîemagne,  se  sont  maintenues,  par- 
tout où  elles  ontpénétré,  en  Allemagne,  comme  dans  cette 
partie  des  Gaules,  qui  a  perdu  pour  la  deuxième  fois,  le 
bonheur  d'être  française;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'est  que 'toutes  les  nations  germaniques  revendiquent 
Charîemagne,  comme  la  souche  de  leurs  maisons  sou- 
veraines (2  . 

Les  Anglais,  si  fiers  de  leurs  lois ,  et  des  privilèges  de 
la  nationalité  ,  n'ont-ils  pas  vécu  sous  ICjS  institutions 
françaises  et  parlé  notre  langue  depuis  la  conquête,  jus- 
qu'au milieu  du  Xl\^.  siècle  ? 

Qui  pourrait  comparer  la  législation  de  saint  Louis 


(1)  Le  Corlede  Côulmerce  français  esten  vigueur  dans  la  Grèce* 

(2)  V.  à  cet  égard  Mej^^  .et  Sismondi. 
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avec  celle  de  l'Angleterre  à  la  même  époque  ?  S'ils  ont 
obtenu  la  confirmation  définitive  de  leur  grande  Charte, 
sous  Edouard  I  .  à  la  fin  du  XIII^.  siècle,  nous  obtîn- 
mes du  second  des  Y alois ,  vers  le  milieu  du  XI\  %  l'Or- 
donnance de  i55(),  qu'un  illustre  Pair  appelle  la  grande 
Charte  des  Français  (i). 

Nos  états-généraux  ne  furent  ni  moins  éclairés,  ni 
moins  dévoués  aux  intérêts  nationaux,  que  lesparlemens 
de  la  Grande-Bretao-ne. 

Aucune  de  leurs  cours  de  justice  ne  peut  entrer  en 
parallèle  avec  le  parlement  de  Paris ,  pour  la  sagesse  et 
l'autorité  de  ses  arrêts;  aucune  du  moins  n'a  eu  l'honneur 
d'être  choisie  pour  arbitre  par  les  nations  étrangères. 

L'inamovibilité  des  juges  est  devenue  ,  chez  nous  ,  un 
principe  fondamental  dès  le  règne  de  Louis  XI  (i/^ôy);  en 
Angleterre  elle  -n'est  encore  assurée  par  aucun  statut 
positif  :  et  tandis  que,  d'après  le  témoignag'e  non  suspect 
de  leur  plus  grand  historien  (Hume),  les  libertés  an- 
glaises étaient  attaquées  sourdement  par  les  chicanes 
des  officiers  de  la  couronne  et  des  légistes  ,  en  France, 
la  magistrature  et  le  barreau ,  furent  les  plus  fermes 
appuis  et  les  plus  courageux  défenseurs  des  droits  des 
citoyens, 

7.  Si  l'Angleterre  est  parvenue  plus  tôt  que  la  France, 
à  l'établissement  du  véritable  système  représentatif,  par 
le  partage  du  pouvoir  législatif  en  trois  branches,  c'est 
qu'elle  a  eu  plus  à  se  plaindre  de  ses  Rois ,  et  qu'elle  a 
du  chercher  plus  tôt  des  garanties  contre  l'arbitraire. 


(2)  M.  de  Lally-Tolendal ,  Rapp.  à  la  Chambre  des  Pairs  siir 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité  des  Ministres,  10  décem- 
bre ibi6. 
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La  législation  française,  sous  Henri  IV,  était  plus  van- 
tée que  celle  de  la  Grande-Bretagne,  et  d'aucun  autre 
état  de  l'Europe;  la  France  était  plus  libre  peut-é^re,  plus 
heureuse  ,  du  moins. 

C'est  à  l'influence  de  ce  règne  glorieux,  à  l'habile  po- 
litique de  Richelieu  ,  à  Téclat  prodigieux  dont  brilla 
le  long  règne  de  Louis  XIV ,  que  la  nation  dut  de  ne 
pas  s'apercevoir  que  les  institutions  politiques  s'étaient 
altérées,  et  que  l'autorité  royale  avait  tout  envahi,  au 
point  que  la  monarchie  n'était  plus  tempérée  que  parles 
mœurs ,  sans  qu'aucune  institution  fût  assez  ^rte  pour 
résister  à  l'ascendant  de  la  couronne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  rien  à  envier  à  nos  voi- 
sins, si  ce  n'est,  peut-être,  leur  éducation  politique. 
Comme  lois  écrites ,  et  malgr  éleurs  imperfections ,  la 
première  constitution  pohtique  de  1791,  et  la  charte, 
sont  bien  supérieures  à  tout  ce  que  TAngleterre  pour- 
rait nons  montrer  en  ce  genre. 

Nos  lois  civiles  ont  une  supériorité  incontestable,  et 
reconnue  par  toutes  les  nations. 

Sous  le  rapport  de  la  rédaction,  qui  voudrait  mettre 
en  parallèle  les  lois  des  deux  pays  !  Un  Anglais  ne  l'ose- 
rait pas.  Le  lord  Stanhope,  qu'on  n'accusera  pas  d'en- 
gouement pour  la  France,  a  fait,  le  3  mai  1816,  à  la 
chambre  des  Pairs  d'Angleterre,  une  motion,  pour  de- 
mander la  correction  des  lois  de  son  pays;  et  pour  jus- 
tifier sa  motion,  il  en  attaquait  surtout  la  phraséologie, 
et  démontrait  ses  vices  par  la  comparaison  qu'il  faisait  de 
quelques  dispositions  de  la  grande  Charte ,  et  des  statuts 
parlementaires,  avec  la  Charte  française  et  quelques 
articles  du  Code  civil  des  Français. 

Un  autre  étranger,  qui  a  étudié  profondément  les  ins- 
titutions des  divers  peuples  de  l'Europe,  et  qui  les  a 
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exposées  clans  un  ouvrage  Irès-estimé ,   a  rendu  hom- 
mage àTcxcellence  de  notre  législation. 

«  Lorsqu'on  compare  l'histoire  de  ce  royaume ,  avec 
»  celle  de  toute  autre  partie  du  continent ,  on  y  trouve 
«  le  pouvoir  des  Rois  bien  plus  affermi,  les  lois  plus 
M  positives,  les  institutions  plus  fortes.  » 

»...  C'est  plus  particulièrement  par  la  législation , 
ï>  que,  dès  les  premiers  siècles  de  la  5«.  dynastie,  la 
»  France  a  exercé  une  influence  très-marquée  sur  le 
»  reste  de  l'Europe,  influence  que  l'universalité  de  la 
M  langue  française  a  beaucoup  augmentée  par  la  suite.  » 

{Mejer ,  membre  de  l'institut  des  Pays-Bas,  des  Inst. 
judiciaires  ,  tom.  III ,  p.  3  et  4-  ) 

Comment  donc  ce  qui  est  un  titre  de  gloire  pour  la 
France,  aux  yeux  des  étrangers,  serait  il  l'objet  du  mé- 
pris ou  de  l'indifférence  des  Français  ? 

8.  Est-ce  une  étude  frivolepour  les  publicistes,  dignes 
de  ce  nom ,  que  de  rechercher  quel  fut  l'état  des  per- 
sonnes et  des  biens  sous  la  première  et  sous  la  seconde 
races  ? 

Quel  fut  l'établissement  monarchique  des  Mérovin- 
giens et  des  Carlovingiens  ? 

Comment  se  fit  la  révolution  qui  porta  la  famille  de 
Pépin  sur  le  trône  ? 

Comment  le  plus  haut  pouvoir,  dans  les  mains  d'un 
prince  conquérant  et  guerrier,  put  s«  concilier  avec 
le  retour  périodique  des  assemblées  nationales  de  la 
nation,  sous  Charlemagne ? 

Quel  fut  l'effet  politique  de  l'hérédité  des  bénéfices  ; 
comment  le  système  féodal  s'établit  et  se  consolida;  com- 
ment il  s'assit  sur  le  trône  avec  Hugues  Capet;  com- 
ment il  se  maintint  tout-puissant  en  Europe,  l'espace  de 
trois  ou  quatre  siècles;  commentil s'affaiblit,  par  l'affran- 
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cliissement  des  communes,  sous  Louis-le-Gros  et  ses  suc- 
cesseurs, par  l'appel  des  justices  seigneuriales  sous  saint 
Louis  ? 

Comment  l'autorité  royale  parvint  à  reprendre  quel- 
que lorce  sous  Philippe-Auguste  ;  comment  elle  s'a- 
grandit sous  saint  Louis  ;  et  comment  elle  obtint  tout 
son  développement  sous  Philippe-le-Bel  ? 

Quelles  furent  les  circonstances  politiques  et  reli- 
gieuses, qui  forcèrent  ce  prince ,  jaloux  de  son  pouvoir, 
à  rétablir  les  anciennes  assemblées  nationales  avec  la 
division  en  trois  ordres,  sous  le  titre  d'états-générnux? 
Quel  fut  l'effet  de  la  séparation  dn  conseil-d'état 
d'avec  le  parlement  ;  pourquoi  et  comment  ce  dernier 
corps  ,  devenu  sédentaire,  devint  la  cour  des  Pairs? 

Quelles  furent  les  tentatives  essayées  polir  établir  un 
système  permanent  de  représentation  nationale  y  sous 
les  premiers  et  sous  les  derniers  des  \  alois  ? 

Les  réclamations  faites  au  sein  des  états-généraux, 
sur  les  droits  de  la  nation,  au  sujet  de  la  régence,  sous 
la  minorité  de  Charles  A  111 ,  et  l'exemple  mémorable 
de  Texercice  du  droit  de  pétition  dans  la  personne  des 
enfans  d'Armagnac  ? 

L'ordre  de  succession  à  la  couronne  ,  dans  la  ligne 
masculine,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes,  établi 
par  argument  de  laloiSaiique ,  ou  comme  une  coutume 
non  écrite,  sous  la  première  et  la  seconde  races,  confirmé 
par  deux  décisions  solennelles,  en  la  personne  de  Phi- 
iippe-le-Long  et  en  celle  de  Philippe-de-Y alois,  et  sanc- 
tionné définitivement ,  en  faveur  de  Henri  IV,  par  le  fa- 
meux Arrêt  de  1 690 ,  sans  avoir  été  érigé,  en  loi  positive, 
avant  la  révolution  de  1 789  ? 

La  majorité  des  Rois  fixée  à  quatorze  ans  sous  Char- 
les V,  les  réoences  des  Reines-mères  et  des  Princes  du 
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sang,  produites  par  les  minorités,  les  absences  des  Rois, 
les  croisades,  la  captivité  du  Roi  Jean  et  celle  de  Fran- 
çois P'. ,  et  par  la  démence  de  Charles  Yl? 

Le  vote  de  l'impôt,  réservé  à  la  Nation,  à  toutes  les 
époques;  et  enfin  les  modifications  successives  introdui- 
tes dans  la  constitution  politique  de  la  monarchie,  aux 
diverses  périodes  de  notre  histoire? 

9.  Le  diplomate  cherchera  ,  dans  les  traités  conclus 
par  la  France  depuis  le  lô*^.  siècle,  les  régies  écrites  du 
droit  des  gens. 

Il  ne  dédaignera  pas  de  reporter  quelquefois  ses  re- 
gards en  arrière,  et  de  les  arrêter  sur  cet  autre  droit  des 
gens  intérieur ,  résultat  nécessaire  du  gouvernement 
féodal,  et  de  la  puissance  des  grands  vassaux,  état  qui  a 
tant  d'analogie  avec  celui  des  petites  maisons  princières 
de  l'Allemagne ,  à  l'égard  des  grandes  puissances  de  la 
confédération  germanique. 

10.  Les  personnes  livrées  à  l'étude  des  matières  ec- 
clésiastiques, rechercheront  soigneusement  dans  les  mo- 
numens  des  siècles  passés ,  les  principes  de  l'Eglise  uni- 
verselle, et  ceux  qu'on  a  décorés  du  titre  àe  libertés  galli- 
canes; ces  principes  reposent  dans  plusieurs  constitutions 
des  Mérovingiens  ;  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne; 
dans  la  plupart  des  lois,  ou  plutôt  des  synodes  de  Louis- 
le-Débonnaire;  dans  la  Pragmatique  de  saint  Louis  ;  dans 
les  actes  relatifs  aux  démêlés  de  Philippe-le-Bel  avec  le 
pape  Boniface  YIIl;  dans  la  Pragmatique  de  Charles  YIl; 
dans  le  Concordat  de  François  F'',  ou  plutôt  dans  les 
courageuses  remontrances  qui  éclatèrent  à  cette  occa- 
sion; Dans  la  déclaration  du  clergé  de  1682  ,  expliquée 
et  défendue  par  le  génie  de  Bossuet^  confirmée  par 
Louis  XIY ,  principal  objet  des  sollicitudes  des  parle- 
mens,  de  l'université,  et  de  tous  les  ordres  de  l'état. 
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Il  n'est  pas  de  matière  où  l'étude  des  anciens  monu- 
mens  soit  plus  nécessaire ,  ainsi  que  Tont  prouvé  les 
discussions  sur  le  Concordat  de  1817. 

Romenepeutêtre  avantageusement  combattue,  et  avec 
les  égards  qui  lui  sont  dus,  que  par  l'autorité  de  la  tra- 
dition qu'elle  est  obligée  de  respecter» 

11.  INos  magistrats  surtout  trouveront  dans  no»  an- 
nales législatives^  leurs  plus  beaux   titres  de  gloire. 

C'est  du  sein  de  la  magistrature  que  sont  sortis  pres- 
que tous  les  chanceliers,  les  L' hôpital  ^  les  Lamoi§  non  y. 
les  Dagiiesseau ,  les  Malesherhes  y  et  tant  d'hommes 
distingués  qui  ont  siégé  dans  les  conseils  du  prince. 

Ce  sont  eux  qui  ont  rédigé  ces  belles  ordonnances; 
qui  ont  donné  à  notre  législation  civile  et  cammerciale^ 
cette  supériorité  que  l'Europe  entière  areconnuejcesont 
eux  qui  sont  les  véritables  auteurs  des  codes  français. 

La  magistrature  n'a  pas  seulement  servi  aux  progrès 
de  la  législation ,  par  les  hommes  qu'elle  a  fournis  aux 
conseils  du  souverain,  mai^  aussi  par  ses  avis,  par  ses  re- 
montrances, et  surtout  par  la  jurisprudence  de  ses  arrêts. 

«  Les  méditations  d'un  grand  magistrat,  a  dit  M.  Ga- 
»  rat  (Nouv.  Repi'%  v**.  Ministère  public,  §.5),  sont 
51  les  plus  belles  richesses  delà  législation.  Si  son  siècle 
»  les  dédaigne ,  la  postérité  n'osera  pas  concevoir  un 
«  projet  de  loi,  sans  les  interroger.  Plusieurs  Codes  ont 
«  déjà  été  cités,  dans  les  assemblées  nationales,  au 
»  tribunal  de  Montesquieu. '> 

Personne  n'ignore,  que  sous  les  Capétiens,  les  ordon- 
nances étaient  délibérées,  au  parlement  et  à  la  chambre 
des  comptes.  De  cette  participation  au  pouvoir  législa- 
tif, ces  grands  corps,  le  parlement  surtout,  ont  rete- 
nu le  droit  de  faire  des  réglemens.  Ils  ont  publié  sur 
presque  toutes  les  matières,  des  arrêts  qui^  plus  tard. 
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ont  servi  de  base  aux  ordonnances  judiciaires,  et  pré- 
paré les  travaux  législatifs  des  règnes  de  Louis  XIYet  de 
Louis  XY. 

C'est  aussi  aux  commissaires,  choisis  principalement 
dans  la  magistrature,  qu'est  due  la  rédaction  des  cou- 
tumes ,  commencée  sous  Charles  VU,  continuée  dans  les 
i6«^,  et  17*^.  siècles. 

Nous  aimons  à  penser  que  nos  magistrats  n'ont  point 
perdu  de  vue  ,  l'étude  des  anciens  monumens  :  sans 
doute ,  il  existe  encore  parmi  eux  des  hommes ,  qui ,  à 
l'exemple  des  Montesquieu  y  des  Bignon ,  des  Brisson , 
en  (ont  l'objet  spécial  de  leurs  méditations.  Nous  en  pou- 
vons citer  un  (quoique  vivant),  qui  marche  digne- 
ment sur  leurs  Iraces ,  le  président  Henrion  de  Pensej , 
qui ,  dans  son  Autorité  judiciaire,  s'est  placé  au  premier 
rang  de  nos  publicistes-jurisconsultes,  et  qui,  par  ses 
profondes  connaissances,  la  simplicité  de  ses  mœurs, 
l'autorité  de  son  nom,  ses  vertus  et  son  grand  âge,  rap- 
pelle si  bien  les  magistrats  d'autrefois. 

12.  Les  officiers  du  ministère  public  se  distinguèrent 
toujours  en  France  par  l'étendue  et  la  variété  de  leurs 
connaissances. 

Chargés  surtout  de  défendre  la  prérogative,  et  de 
représenter  le  Roi ,  ou  son  gouvernement,  dans  les  tri- 
bunaux ,  comment  pourraient-ils  négliger  l'étude  des 
anciennes  institutions  de  la  monarchie,  qui  leur  offrent 
tant  de  points  de  comparaison ,  et  tant  de  beaux  exem- 
ples à  suivre  et  à  imiter? 

Cette  étude  n'a  rien  qui  ne  se  concilie  parfaitement 
avec  les  principes  de  la  Charte.  Quoique  nos  cours 
n'aient  plus  d'attributions  purement  politiques,  la  con- 
naissance du  droit  public,  ne  leur  est  pas  moins  néces- 
saire qu'autrefois  ;  elle  leur  fera  éviter  plus  d'un  écueii 
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dans  l'exercice  de  leurs  importantes  et  délicates  fonc- 
tions. 

i3.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  les  jurisconsultes 
doivent,  par-dessus  tous  les  autres,  s'appliquer  à  l'étude 
des  anciennes  lois  ? 

Appelés  journellement  adonner  leur  avis  sur  toutes 
les  matières  du  droit ,  comment  pourraient-ils  remplir 
leur  ministère,  s'ils  y  restaient  étrangers^  s'ils  ne  cher- 
chaient pas  à  se  familiariser  avec  elles. 

Sans  doute,  les  codes  actuels  suffisent  à  la  solution  d'un 
grand  nombre  d'affaires.  Biais  combien  de  questions 
graves,  pour  lesquelles  il  faut  recourir  aux  anciens  prin- 
cipes ?  C'est  en  ce  point  surtout  que  les  cliens  ont  le 
besoin  d'être  éclairés,  puisqu'ils  ne  peuvent  se  suffire 
à  eux-mêmes. 

Les  lois  anciennes,  d'ailleurs,  nesont-elles  pas  les  meil- 
leurs interprêtes  des  lois  nouvelles  ?  Et  n'est-ce  pas  dans 
le  rapprochement  successif  et  en  quelque  sorte  histori- 
que, des  variations  législatives,  que  se  manifeste  le  mieux 
l'esprit  des  lois  qui  nous  régissent  ?  Il  faut ,  dit  Montes- 
quieu, éclairer  les  lois  par  l'histoire  et  l'histoire  par  les  lois. 

On  ne  peut  espérer  au  barreau  de  véritables  succès , 
si  l'on  ne  s'est  formé  un  corps  de  doctrine  ;  on  ne  peut 
prétendre  au  titre  de  jurisconsulte,  si  l'on  ne  connaît 
l'ensemble  et  les  détails  des  actes  législatifs  qui  consti- 
tuent la  science  des  lois. 

Sans  doute,  un  sens  droit,  un  jugement  sain,  senties 
premiers  guides,  dans  Tinterprétation  des  lois;  mais 
pour  en  saisir  l'esprit,  pour  en  tirer  de  justes  conséquen- 
ces ,  il  faut  les  avoir  étudiées  dans  leur  simplicité  native, 
dans  les  ra.odifications  qu'elles  ont  subies,  avant  d'arri- 
ver à  leur  dernière  rédaction. 

Çujas  et  Dumoulin  ont  prouvé  ce  que  l'érudilion  et  là 
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saine  critique  pouvaient  lournir  de  moyens  pour  éclai- 
rer, les  parties  les  plus  épineuses  du  droit. 

Ces  lumières  de  la  jurisprudence  ne  se  sont  pas  fiés 
à  leur  seul  génie  ;  ils  ont   consacré  presque  toute  leur 
vie,  à  la  recherche  et  à  la  méditation  des  monumens  lé- 
gislatifs; c'est  à  l'étendue  de  leur  science,  à  la  force 
de  leur  doctrine,  qu'ils  doivent  cette  autorité^  que  si 
peu  d'entre  les  jurisconsultes  postérieurs  ont  obtenue. 
Ce  u'estpas  aux  charmes  de  l'éloquence,  ni  au  pres- 
tige d'une  brillante  improvisation ,  mais  à  la  variété  et 
à  l'immense  étendue  de  ses  connaissances,    c'est  aux 
travaux  les  plus   sérieux   et  les  plus  assidus  que   le 
dernier  éditeur  du  Répertoire  de  jurisprudence ,  a  dû 
l'avantage  de  briller    au  premier  rang  d'une  cour  qui 
compte  autant    de  jurisconsultes  que  de  mao-istrats  • 
d'y  faire  admirer   pendant  quinze  ans   son    érudition 
profonde  et  cette  logique  qui  empruntait  tant  de  force 
de  la  connaissance  intime  de  tous  les  monumens  léo"is- 
latils  de  notre  pays;  de  voir  son  autorité,  malo-ré  la  dé- 
faveur qui  s'attache  à  la  personne  d'un  banni^  invoquée, 
devant  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Nous  pourrions  encore  citer  l'exemple  d'un  homme 
qui  doit  la  plus  grande  partie  de  ses  succès  au  barreau , 
à  ces  études  fortes  et  complètes ,  qui  seules  peuvent  don- 
ner les  moyens  d'aborder  publiquement  les  questions 
délicates  du  droit  public ,  et  de  les  traiter  avec  la  me- 
sure qu'elles  comportent. 

Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  dispenser  la  gloire 
aux  hommes  vivans. 

Assez  d'illustrations  se  font  remarquer  aujourd'huidans 
la  magistrature  et  le  barreau,  pour  que  Laurlere  ne  soit 
pas  à  nos  yeux,  comme  à  ceux  de  M.  le  président  ^e/z- 
i\on,  le  dernier  des  jurisconsultes.  Cet  arrêt  est  trop  se- 
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>  ère,  suivant  nous.  C'est  pure  modeslie  de  la  part  de  l'au- 
teur des  Dissertations  féodales,  de  Y  Autorité  judiciaire  y 
de  la  Compétence  des  juges  de  paix,  et  du  pouvoir  muni- 
cipal, qui  ne  le  cède  point  à  Laurière  en  érudition,  et  qui 
lui  est  supérieur  sous  d'autres  rapports. 

14.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  jurisconsultes,  ce 
n'est  pas  seulement  aux  avocats ,  engagés  dans  les  dis- 
cussions orales  du  barreau  ,  c'est  à  tous  les  hommes 
livrés  par  état  à  la  pratique  des  lois  ,  que  l'étude  dont 
nous  parlons  est  nécessaire,  lis  y  trouveront  l'origine 
et  les  attributions  successives  des  divers  offices  minis- 
tériels ,  et  des  fonctions  publiques  qui  en  dérivent ,  et 
par  conséquent  les  moyens  de  les  défendre  ,  si  elles  ve- 
naient a  être  attaquées  où  méconnues.  Pour  connaître 
ce  qu'on  est,  il  faut  savoir  ce  qu'on  a  été.  Cette  réflexion 
s'applique  à  toutes  les  institutions  qui  nous  gouvernent. 

Ces  officiers,  d'ailleurs,  sont  fréquemment  consultés , 
même  sur  des  matières  étrangères  à  leurs  fonctions  ;  il 
leur  serait  honorable  de  pouvoir  répondre  à  la  confiance 
qu'on  leur  témoigne.  C'est  le  meilleur  moyen  d'aug- 
menter leur  considération  personnelle. 

i5.  Dans  l'ordre  administratif,  la  connaissance  des 
anciennes  lois  est  plus  nécessaire,  plus  indispensable 
encore  que  dans  l'ordre  judiciaire.  Malgré  toutes  les 
variations  que  l'organisation  administrative  a  subies, 
combien  de  matières  sont  encore  régies  ,  en  tout  ou  en 
grande  partie,  par  des  réglemens  antérieurs  à  1789? 

Pourquoi  ?  C'est  que  les  choses  n'ont  pas  changé,  ni 
pu  changer.  Les  domaines,  les  eaux  et  forêts,  la  police 
rurale,  la  voirie,  les  dessèchemens,  les  mines,  etc.,  sont 
restés  à  peu  près  ce  qu'ils  étaient. 

La  marine  et  les  colonies  sont  presqu'entièrement  ré- 
gies par  les  anciennes  ordonnances.  —  Il  en  est  de  même 
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3e  la  comptabilité  générale  et  municipale,  delà  g-iiorre 
et  de  tant  d'autres  parties  importantes  de  Fadminis- 
tration. 

Ceux  qui  les  dirigent,  et  les  nombreux  agens  placés 
sous  leurs  ordres ,  doivent  donc  s'attacher  à  lire  dans 
les  textes,  leurs  devoirs  et  leurs  attributions,  et  sur- 
tout se  pénétrer  des  garanties  que  le  législateur  a  éta- 
blies pour  la  protection  des  diverses  natures  de  p^pprié- 
tés  soumises  à  leur  action. 

16.  Enfin  les  gens  de  lettres  et  les  curieux  en  tous 
genres ,  aimeront  à  retrouver  dans  la  série  des  actes  lé- 
gislatifs ,  l'origine  et  les  progrès  de  taus  les  établissemens 
d'instruction  et  d'utilité  publique^ 

M.  de  Sismondi  vient  de  prouver,  par  la  publication 
des  annales  des  Mérovingiens  et  des  Carlovingiens,  cuie 
rtiistoire  de  France  était  surtout  celle  de  ses  lois  et  de 
&es  institutions. 

Des  Collections  de  Lois  publiées  jusqiià  ce  jour, 

1 7.  Pour  satisfaire  un  besoin  si  universel  et  si  gTand . 
des  essais  ont  été  tentés  sans  doute,  des  collections  ont 
été  entreprises ,  et  par  des  personnes  plus  capables  que 
nous  de  les  dirig'er. 

]\Iais  il  n'existait  pas  de  recueil  général  pour  l'espace 
de  temps  que  nous  avons  embrassé  ;  en  sorte  que ,  pour 
avoir  l'ensemble  des  anciennes  lois  françaises ,  depuis 
l'an  420  jusqu'à  1789,  il  faudrait  réunir,  à  très-grands 
frais ,  un  nombre  considérable  de  volumes  (  trois  ou 
quatre  mille  peut-être),  de  tous  les  formats. 

Les  collections  académiques,  faites  sur  un  plantrès^ 
vaste,  ne  sont  pas  destinées  à  devenir  le  manuel  des  per- 
sonnes livrées  à  l'étude   des  lois.  Ce  sont  d'immenses 
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archives,  oùron  recueille,  autant  les  monumens  histo- 
riques ,  que  les  monumens  purement  législatifs  :  d'aii- 
k'urs,  l'une  est  déjà  interrompue;  l'autre,  commen- 
cée depuis  un  siècle ,  marche  très-lentement,  et  doit 
s'arrêter  au  XYl*^.  siècle. 

18.  Quant  aux  collections  particulières,  elles  laissent 
plus  ou  moins  à  désirer. 

La  i'aute  n'en  est  pas ,  nous  aimons  à  le  dire ,  aux 
hommes  laborieux  qui  nous  ont  précédés  dans  la  car- 
rière, et  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  science;  elle  est  due 
tout  entière,  aux  temps  où  ils  travaillaient,  à  l'absence 
des  matériaux,  et  aux  difficultés  qu'il  y  avait  pour  eux 
à  rassembler  le  corps  complet  des  lois  françaises ,  alors 
disséminées  et  comme  perdues  dans  les  archives  publi» 
ques  et  particuUères. 

Ils  écrivaient  d'ailleurs  pour  les  besoins  du  temps  ;  et 
51  nos  gx)ùts  ont  changé ,  ou  si  l'étude  de  la  législation 
générale  est  vue  aujourd'hui  sous  un  autre  aspect,  nous 
ne  sommes  pas  autorisés  à  leur  reprocher  la  stérilité 
apparente  de  leurs  compilations. 

Us  ne  pouvaient  prévoir  qu'une  révolution  terrible 
viendrait  porter  la  hache  au  sein  de  cette  législation , 
Icrait  place  à  un  système  de  gouvernement ,  où  la  dis- 
cussion des  principes  du  droit  public  est  l'occupation 
]îresque  exclusive  de  ceux  qui  se  livrent  à  la  science  du 
tlioit,  et  reléguerait  les  privilèges  des  corps  et  des 
personnes  au  rang  de  ces  futilités ,  que  tout  le  monde 
dédaigne,  parce  que  l'égalité  des  droits  est  dans  nos 
mœurs,  aussi-bien  qu'elle  est  écrite  dans  la  loi  fonda- 
mentale. 

19.  Les  observations  critiques  auxquelles  nous  allons 
nous  livrer  ne  sont  donc  pas  dirigées  contre  eux  5  elles, 
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^ont  uniquement  relatives  aux  défauts  que  le  laps  de 
temps  a  lait  apercevoir  dans  ces  ouvrages,  par  rap- 
port ù  nos  besoins  actuels. 

Nous  devons,  dans  cette  revue,  suivre ,  autant  qu'il 
est  possible,  l'ordre  chronologique  de  la  léo-islation  et 
non  1  époque  précise  des  diverses  pubHcations. 

Les  monumens  de  la  première  et  de  la  seconde  races 
ont  été  recueillis  par  Baluze ,  par  dom  Bouquet,   et 
par  de  Brequignj  et  Laporte-Dutheil. 

20.  Baluze  a  publié  son  édition  sous  le  titre  de  Capi- 
tulaires,  en  deux  volumes  in-f».  en  1677.  l^n.e  se- 
conde édition  a  été  mise  au  jour  par  r/i/>?/«c,  en  1-80 
avec  quelques  additions;  l'ordre  des  pa^-es  de  la  Dre- 
mière  édition  j  a  été  conservé,  pour  faciliter  h  vénrica- 
tion  des  citations. 

Cet  ouvrage  est  un  modèle  en  son  «-enre ,  et,  bien  que 
fcene  soit  qu'une  compilation,  il  a  placé  son  auteur  au 
rang  des  critiques  du  premier  ordre. 

Baluze  A  rendu  compte,  dans  une- savante  préface, 
en  français  ei  en  latin, des  peines  infinies  que  lui  coûta 
la  rechercbe  des  divers  monumens  et  la  collation  des 
manuscrits.  Cependant  il  a  donné  comme  authen- 
tiques des  actes  apocrjphes,  tel  par  exemple,  quun 
prétendu  pacte  de  confirmation  des  donations  laites 
aux  papes  par  Cbarlemagne  et  Pepm,  acte  qu'il  date 
de  l'an  817,  et  qu'il  attribue  à  Louis-le-Débonnaire. 
jNous  devons  ajouter  que,  si  la  collection  de  Baluze  peut 
ètreconsidéréecommécômplète,  quant  aux  ordonnances 
générales  des  llois  de  la  seconde  race,  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  celles  des  Mérovingiens. 

On  ny  trouve  pas  l'indication  de  la  première  rédac- 
tion de  la  Loi  Salique,  en  423  ou  424,  ni  des  révisions 
successives  de  Glovis,  Dagobert,  etc.,  quoiqu'on  aitcelle 
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deboo;  Baluze  n'a  fait  connaître  que  la  réformation  de 
Çliarleniagne. 

On  n'y  trouve  pas  la  loi  des  Visigots,  qui  cependant 
a  été  en  vigueur  dans  tout  le  midi  de  la  France,  jusqu'à 
la  fin  du  XI'',  siècle,  ni  la  loi  des  Bourguignons,  qui  a 
réoi  les  contrées  orientales  du  royaume ,  ni  la  loi  des 
Francs  ripuaires  ,  ni  plusieurs  autres  monumens  appar- 
tenant aux  trois  premiers  siècles  de  la  monarchie  fran- 
çaise. 

21.  C'est  dans  le  précieux  recueil  des  historiens  des 
Gaules  et  de  la  France ,  commencé  par  dom  Bouquet 
et  aujourd'hui  continué  par  M.  Brial,  de  l'Inslilut ,  sous 
la  surveillance  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
lettres,  qu'il  faut  chercher  les  actes  de  la  législation 
générale  des  deux  premières  races,  et  du  commence- 
ment delà  3*^.  ,  qui  manquent  dans  Baluze,  et  dans  la 
Collection,  des  ordonnances  du  Louvre. 

Quoicjue  dom  Bouquet  et  ses  continuateurs  aient  re- 
cueilli les  chartes  et  diplômes  les  plus  importans,  depuis 
le  commencement  de  la  monarchie,  jusqu'au  commen- 
cement du  i3®.  siècle,  il  est  cependant  encore  deux  ou- 
vrages qu'il  est  indispensable  de  consulter  et  qu'il  faut 
avoir  sous  la  main  ,  pour  embrasser  la  série  complète 
des  monumens  de  ces  siècles  reculés  qui  ont  échappé 
à  la  destruction. 

'J.2 .  L'un  est  la  table ,  et  l'autre  la  Collection  des  Gliar- 
tes  et  diplômes. 

Le  premier  volume  de  la  table ,  sorti  des  presses  de 
l'Imprimerie  Royale,  en  1769,  format  in-  f*". ,  contient 
le  catalogue  des  pièces  relatives  aux  origines  françaises 
et  gcaî'oises,  depuis  l'an  1^2  de  l'ère  vulgaire,  jusqu'à 
l'an  io3i,  c'est-à-dire,  jusqu'aux  premiers  temps  de  la 
3e.  race.  —  Il  a  été  commencé  par  Secousse,  continué 
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par  Sainle-Palaye  et  publié  par  Brequigny,  tous  acadé- 
miciens. 

On  verra,  par  les  détails  que  nous  donnerons  ci-après 
snr  les  chartes  mérovingiennes ,  que  l'on  ne  connaît  rien 
d'authentique,  avant  le  rèone  de  Clovis  ;  c'est  pourquoi 
la  plupart  des  pièces  indiquées  dins  ces  tables,  et  dans 
les  premiers  volumes  du  recueil  chronologique  manus- 
crit de  M.  de  Saint-Genis ,  sont  apocryphes  ou  étran- 
gères à  la  France. 

Nous  citerons,  entre  autres,  une  prétendue  loi  des 
Francs,  antérieure  à  l'an  426,  par  laquelle  la  majorité  au- 
raitétéfixée^chezles Germains,  àvingt-cinq ans.  Goldast 
en  est  le  seul  garant,  et  son  témoignage  est  justement 
suspect. 

Le  2^  volume,  publié  en  1776,  contient  la  série  des 
monumens  de  l'an  loSs  à  l'an  n 56;  —  on  s'aper- 
çoit déjà  comme  le  nombre  en  est  augmenté. 

Le  S»-,  volume,  contient  l'indication  de  toutes  les 
pièces  des  années  1137  et  suivantes,  jusqu'à  1179;  ce 
volume  a  paru  en  1783,  sous  le  nom  de  JBrequignj,  et 
de  Mouchet  son  adjoint. 

Le  4.«.  volume,  du  même  format  que  les  précédens, 
n'a  point  été  achevé;  il  n'est  point  dans  le  commerce^ 
maison  en  trouve  un  exemplaire  à  la  bibliothèque  de 
l'Institut,  qui  l'a  recueilli  de  Fancienne  académie  des 
inscriptions.  Il  est  étonnant  que  Camus  ,  qui  en  était 
membre  ,  n'en  ait  point  parlé,  dans  la  notice  des  diplô- 
mes (n^.  1252,  de  la  Bibliothèque  de  droit,  écUtion  de 
M.Dupin).Ce  4^.  volume  contient  le  catalogue  des  Chartes 
de  nos  Bois,  et  des  principaux  dignitaires  du  royaume, 
depuis  l'an  1180,  jusqu'à  1210,  sous  Philippe-Auguste'. 
La  grande  collection  des  historiens,  dont  il  a  déjà  paru  1 7 
vol.  grand  in-f«.  n'a  point  encore  dépassé  cette  époque. 


20.  L'avantage  que  nos  savans  etnospublicistes,  les 
Bis,noi:  y  les  Blahlf  y  Jes  Montesquieu  onl  su  tirer  de 
l'étude  des  IbriiiuJes  de  Marculfé ,  «t  autres  titres  pri- 
vé-, pour  l'éclaircissement  des  points  les  plus  obscurs  de 
notre  droit  pubJic,  et  de  l'état  des  personnes  sous  la 
première  et  la  seconde  races ,  faisait  regretter  qu'on 
li 'eût  pas  donné  le  texte  entier  de  ces  chartes,  monumens 
bien  puis  importans  encore,  dont  on  avait  si  laborieux 
senu  nt  rcclieicLé  les  titres. 

Cet  important  travail  fut  entrepris ,  mais  trop  tard , 
pour  être  poussé  aussi  loin  que  la  collection  des  ordon- 
nances, et  celle  des  historiens. 

Deux  membres  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles:? 
Lettres,  àe  Brequignj  j  déjà  connu  par  ses  succès  en  ce 
genre;,  et  Laporte-Dutheil ,  digne  de  marcher  sur  se:^ 
traces ,  furent  chargés  de  cette  tâche  délicate  et  pénible. 
Leur  travail  était  soumis  à  la  révision  d'un  comité  de 
savans,  présidé  d'abord  par  le  ministre  Bertïriy  et  en- 
suite, par  le  vice-chancelier  et  le  garde-des-sceaux. 

Le  1*^'^.  volume  de  cette  collection  fut  pubUé_,  format 
in-{«. ,  à  Paris,  en  1791  ;  il  contient  toutes  les  chartes  et 
diplômes  des  Mérovingiens. 

Il  est  précédé  d'une  préface ,  chef-d'œuvre  de  science 
et  de  critique. 

Il  est  fâcheux  qu'une  collection  aussi  précieuse,  qui 
aurait  coml^Sé  le  \àde,  que  l'ouvrage  de  Baluze  et  le 
recueil  des  historiens,  laissaient  encore  parmi  les  monu- 
mens delà  seconde  race  et  de  la  troisième,  jusqu'à  St.r 
Louis ,  n'ait  pas  été  continuée.  Des  trois  volumes  dont 
se  compose  la  collection  des  diplômes,  un  seul  est  con- 
sacré aux  Chartes  des  Kois  et  des  particuliers.  Les 
deux  autres  se  composent  des  lettres  des  papes  et 
autres  documens  purenfjent  historiques, 
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La  création  de  l'Ecole  des  Chartes  a,  sans  doute ,  pour 
but  principal  de  rassendiler  les  monumens  cpars  et  en- 
core inédits  de  la  seconde  race ,  entre  lesquels  la  nou- 
velle Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  aurait 
à  choisir  les  matériaux  du  second  volume.  Il  paraît  qu'il 
avait  été  commencé,  puisque  les  éditeurs  du  i*^''.  volu^- 
me  annoncent  qu'ils  avaient  réuni  à  peu  près  toutes 
Jes  Chartes  des  deux  premières  races  :  elles  auront  été 
dispersées  par  la  révolution  et  parla  suppression  des  an- 
ciens corps  littéraires. 

Jusqu'à  ce  que  ce  travail  ait  été  repris  et  publié,  il  fau- 
dra se  contenter  du  petit  nombre  de  celles  que  renferme 
la  collection  des  historiens,  pour  toute  la  seconde  et  pour 
les  commencemens  de  la  troisième  race. 

2.1\.  Ceux  qui  ont  compilé  les  monumens  législatifs  de 
la  S*',  dynastie,  sont  bien  plus  nombreux;  mais  on  va 
voir  combien  ils  sont  restés  en  deçà  du  but  que  nous 
nous  proposons  d'atteindre. 

Guillaume  du  Breuil ,  avocat  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  est  le  premier  qui  se  soit  occupé  de  les  recueillir. 

Les  lois  forment  la  5'^.  partie,  et  servent  comme  de 
preuve,  k T ancien  stj  le  du  parlement  dont  il  est  l'au- 
teur. 

Comme  il  n'a  donné  que  les  ordonnances  de  Saint- 
Louis,  de  Philippe4e-Ilardi,  de  Philippe-le-Bel  et  de 
Louis-le-Hutin ,  Dumoulin,  son  éditeur,  a  pensé  que 
cette  compilation  fut  composée  vers  l'an  i3i5  (i). 

Mais  puisque  du  Breuil    cite  des  arrêts  qu'il  a  vu 


(i)  Tome  2,  p.  407  des  œuvres  tic  Dumoulin  ,  préface  de  l'e'- 
dition  de  l'ancien  style.  Celle  opinion  est  partage'e  par  Laurière  , 
préface  du  premier  vol.  des  Ordonnances,  p.  i,  et  par  M.  de  Pas- 
toret ,  préface  du  i5e.  vol.  de  la  même  collection ,  p.  i . 
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donner  en  1327  (sous  Cliarle$-le-Bel) ,  nous  devons  en 
conclure  avec  le  savant  Pasquier  (Dialogue  des  avocats, 
p.  253  de  l'édition  de  M^  Dupin),  et  avec  M.  Dupi'n 
lui-même  (p.  4-5  de  sa  notice  bibliogr.  sur  l'ancien  style 
ensuite  des /e^^re^  sur  la  profession  d'avocat),  qu'il  écri- 
vait sousPhilippe-de-Vaiois,  vers  l'an  i33o. 

Cependant  l'erreur  de  Dumoulin  se  retrouve  répétée 
par  Camus ,  pag.  1 66  de  sa  Biljliothèque  de  droit  (édition 
de  1818). 

2  5.  Dumoulin,  dans  l'édition  qu'il  a  donnée  vers  l'an 
154.9  de  l'ouvrage  de  Guillaume  du  Breuil,  ajouta  plu- 
sieurs dispositions  d'ordonnances  latines  de  Philippe-de- 
Valois  ,  du  roi  Jean,  de  Charles  V,  Charles  VI,  Char- 
les YII,  Louis  XI  et  Charles  YIII.  Mais  il  la  divisa  par 
ordre  de  matières  en  cinquante  titres. 

26.  Vers  la  même  époque_,  il  sortit  des  presses  des 
Etienne,  une  collection  sans  nom  d'auteur,  mais  par  or- 
dre chronologique,  en  deux  petits  volumes  in-P.  ;  dont 
ie  i«^  contient  quarante-cinq  ordonnances ,  presque 
toutes  françaises,  des  rois  de  France  de  la  3''.  race,  jus- 
ques  et  y  compris,  Louis  XII ,  et  le  second,  les  ordonnan- 
ces de  François  ^r.  depuis  i5i4  jusqu'en  i546. 

27.  En  1549,  ^^-  Rebuffe  distribua  de  nouveau,  par 
ordre  de  matières,  quelques  articles  de  ces  ordonnan- 
ces, et  des  lois  postérieures.  Cette  collection,  réimprimée 
à  Lyon  en  1 673  ,  et  en  1 080 ,  a  été  mise  en  oubli ,  depuis 
que  celles  de  Fontanori  et  Guénois  eurent  paru.  Cepen- 
dant Laurière ,  connaisseur  en  ce  genre  ,  pense  qu'il  y  a 
de  bonnes  choses  ,  dans  les  commentaires  dont  elles  ont 
été^ccompagnées. 

28.  Fontanoiï,  avocat  au  parlement  de  Paris  ,  voulant 
remédier  aux  lacunes  qui  se  faisaient  remarquer  dans 
ce  recueil,   entreprit  avec  le  célèbre  Pierre  PithoUy 
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avec  Bergeron  et  autres  savans  jurisconsultes  de  son 
temps,  une  grande  colleclion,    qu'il  publia  en   io8o. 

Quoique  Lauriere  ait  été  autorisé  à  reprocher  à  ce 
compilateur,  d'avoir  divisé ,  coupé  et  dispersé  les  gran- 
des ordonnances ,  pour  les  ranger  sotls  les  diverses  ru- 
briques ,  ou  livres  qu'il  avait  imaginés,  et  que  Fontanon 
ait  en  eflPet  f)orté  la  bizarrerie  j  usqu'à  placer  le  préam- 
bule de  l'ordonnance  de  1 3o2  et  de  beaucoup  d'autres  , 
dans  sa  table  chronologique  ,  séparément  des  articles , 
ce  recueil  n'en  est  pas  moins  très-précieux ,  parce  qu'au 
moyen  des  grandes  divisions  qu'il  adopta ,  il  a ,  plus  ra- 
rement que  les  autres,  morcelé  les  ordonnances  ,  et 
qu'on  en  saisit  assez  bien  l'ensemble  et  les  détails. 

29.  En  cela  il  est  fort  supérieur  à  Guénois ,  dont  la 
conférence  publiée  pour  la  première  fois  en  i  volume 
in-fo.  en  1696,  et  réimprimée  en  5  volumes  in-f».  ,  à 
Paris,  1678^  ne  peut  être  consultée  que  comme  une  table, 
et  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  recueil  des  or- 
donnances, tant  elles  y  sont  découpées  et  divisées. 

Guénois,  dont  le  but  principal  était,  ainsi  que  son  titre 
l'annonce ,  de  conférer  seulement  les  ordonnances  entre 
elles ,  ne  paraît  pas  même  s'être  attaché  à  en  conser- 
ver le  texte,  ce  qui  rend  sa  collection  justement  sus- 
pecte. 

Fontanon  j  bien  plus  exact  que  Guénois ,  a  encouru  , 
de  la  part  de  Lauriere,  le  reproche  très-grave  d'avoir  fait 
imprimer  un  certain  nombre  d'ordonnances  sur  des  co- 
pies si  pleines  de  fautes  et  si  tronquées,  qu'il  est  souvent 
impossible  de  les  entendre. 

30.  La  Roche- Maillet,  qui  revit  l'ouvrage  de  Fontanon, 
par  ordre  du  chancelier  de  Sillerj,  et  qui  en  publia  une 
seconde  édition  en  1 61 1 ,  en  4  vol.  in-folio  (ils  se  reUent 
ÇQ  3),  ne  se  donna  pas  la  peine  de  les  coUationner  ;  il 
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comniil  les  mêmes  fautes  clans  les  pièces  qu'il  ajouta  et 
qu'on  trouve  à  la  lin  de  l'ouvrage. 

Cet  appendice ,  assez  important  par  les  documens 
qu'il  contient,  n'a  point  été  fait  dans  l'ordre  adop.é  par 
Fontanon ,  ni  même  dans  l'ordre  chronologique ,  ce 
qui  lait  qu'il  a  été  de  peu  d'usage. 

IMaloré  ces  défauts ,  cette  collection  est  encore  celle 
qu'il  faut  consulter  avec  le  plus  de  confiance,  jusqu'au 
règne  de  Louis  XIII  ;  Guénois  ,  postérieur  de  quelques 
années,  peut  le  suppléer  en  certains  cas. 

5i.  C'est  improprement  qu'on  range  dans  la  clas-îe  des 
recueils  d'ordonnances, les  Basiliques  du  président  Z?/v5- 
507i ,  publiées  en  iSSy,  et  connues  sous  le  nom  de  Code- 
Henij ,  parce  qu'il  fut  rédigé  par  les  ordres  du  roi 

Henri  lil. 

Cet  ouvrage  de  l'un  de  nos  plus  savans  magis- 
trats, réimprimé  après  sa  mort,  par  Frérot,  en  1611^ 
par  Carondas  en  161 5, "par  La  Boche-Maillet  en  1622, 
n'est  qu  un  projet  de  code,  imité  de  celui  de  Justiuien. 
Daguesseau  remarque  (  tom.  i^^^  de  ses  œuvres  ,  pag. 
09°) ,  que  le  président  Brisson  a  travaillé  en  législa- 
teur, plutôt  qu'en  compilateur  ,  et  qu'il  faut  vérifier  les 
ordonnances  qu'il  rapporte.  Corbin ,  dans  l'avertisse- 
ment cki  Code  de  Louis  XIII,  observe  qu'en  effet  «  cet 
»  ouvrage  n'est  pas  composé  du  vrai  texte,  mais  d'un  mé- 
»  lange  et  nouveau  langage,  que  l'on  espérait  laire  passer 
»  comme  nouvelles  ordonnances  et  les  faire  vérifier  au 
«  parlement,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  et  ce  qui  aurait  eu 
.  Heu  peut-être ,  si  Henri  III  eût  vécu,  ainsi  que  le  pré- 
»  sident  Brisson  lui-même.  » 

52.  Corbiu  en  dit  autant  du  Code  de  Henri  IV,  qui 
a'ailleurs  ne  contient  pas  un  seul  texte  de  lois ,  mais 
au  contraire  «  une  nouvelle  composition  et  mélange  du 
droit  romain  avec  nos  ordonnances.  » 


35.  Le  recueil  de  Corhin,  publié  à  Paris,  en  1608 
en  un  volume  in  fo.,  contient  les  ordonn.inces  de  Louis 
Xni,  distribuées  en  26  livres,  par  ordre  de  matières. 

Ce  code  ne  comprend  pas  toute  la  durée  du  rèo-ne 
puisque  Louis  XIII  a  régné  jusqu'en  iS^o.  "^ 

54.  Louis  XIV  a  rendu  un  si  grand  nombre  d'or- 
donnances sur  toutes  les  matières,  que  personne  n'a  eu 
le  courage  d'en  publier  la  collection  complète. 

55.  En  1720,  Uurière  et  Ferrière ,  publièrent  en  2 
volumes  m  {-,  une  nouvelle  édition  du  recueil  des  édits 
et  ordonnances  rojaux,  originairement  compilé  par 
]\eron.  et  Girard;  recueil  qu^ils  augmentèrent  d'un  très- 
granci  nombre  d'ordonnances  et  de  quantité  de  notes, 
de  conférences  et  commentaires. 

Cette  compilation,  entreprise  dans  l'ordre  chronolo- 
gique, est  celle  qui  a  obtenu  le  plus  de  succès ,  «  tant  il 
»  est  vrai^  dit  Laurière,  et  répète  après  lui  M.  de  Pasto- 
-  /•£/,  que  ceux  qui  s'appliquent  à  Fétude  des  lois,  veu- 
^^  lent  les  lire  de  suite  et  telles  que  le  souverain  les  a 
V  données.» 

Malheureusement  ce  recueil ,  si  utile  dans  la  pratique 
ne  contient  que  les  ordonnances  qui  règlent  les  matières 
les  plus  Irequenles  au  palais.  Les  ordonnances  relatives 
a  1  administration  générale  et  au  droit  public  ne  s  y 
trouvent  p,s,  non  plus  que  les  grandes  ordonnances  du 
règne  de  Louis  XIV, 

Il  ne  commence  qu'au  règne  de  Philippe-de-Valois 
et  par  conséquent  Jaiss^  dans  l'oubli  les  précieux  mo^ 
riumens  des  règnes  précédens,  la  grande  Ordonnance 
de  1002,  SI  souventcitéeaubarreau,  et  les  Etablissemens 
de  saint  Louis.  On  pourra  juger  de  l'importance  de  ces 
omissions,  parle  nombre  de  pièces  que  contiendront  nos 
trois  premiers  volumes. 
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En  conférant  les  textes  avec  ceux  de  la  grande  col- 
lection académique  du  Louvre ,  nous  nous  sommes  assu- 
rés, que  le  style  avait  été  changé,  et  rajeuni  :  quoique 
le  sens  de  la  loi  n'en  soit  pas  altéré ,  ce  n'en  est  pas  moins 
une  infidélité,  qui  doit  le  rendre  suspect  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  Peut-être  aussi  les  éditeurs  n'ont-ils  pas  eu, 
plus  que  Fontanon  et  la  Floche-Maillet,  la  faculté  de  col- 
lationnor  les  copies  sur  les  registres  du  parlement. 

Quelquefois  les  ordonnances  sent  mal  datées  ;  la 
première  pièce  de  ce  recueil  n'est  pas  du  9  mai  i332, 
mais  bien  de  i55o. 

Néron  et  Girard  n'ont  publié  que  douze  ordonnances 
antérieures  à  François  \^^ ,  Leur  recueil  est  beaucoup  plus 
complet  pour  les  règnes  suivans,  mais  le  choix  des  pièces 
n'est  pas  toujours  heureusement  fait,  surtout  à  compter 
du  règne  de  Louis  XIV,  où  ils  ont  rapporté  des  pièces 
fort  peu  intéressantes.  Cette  collection  finit  aux  pre- 
mières années  du  règne  de  Louis  XV  (mars  et  sep- 
tembre 1718). 

La  législation  relative  aux  protestans,  qui  se  compose 
de  cinquante-cinq  pièces,  est  placée  séparément  dans 
l'ordre  chronologique ,  à  la  fin  du  2«.  volume. 

Enfin  les  éditeurs  ont  donné ,  dans  le  même  volume , 
au  moins  trois  cent  cinquante  arrêts  du  conseil  d'état,  et 
arrêts  de  règlement  du  parlement  intervenus  en  inter- 
prétation des  édits  et  ordonnances  contenus  dans  le 
recueil. 

lé).  Girard,  collaborateur  de  Néron,  a  fait  entrer 
dans  son  recueil  des  offices  un  grand  nombre  d'édits  de 
création. 

Jollj ,  quirevit  cet  ouvrage,  et  le  publia  en  i643  et 
1647  ,  en  2  gros  volumes  in  f*». ,  y  ajouta  beaucoup  de. 
pièces,  mais,  dit  Lauriere,  comme  elles  étaient  hors 


PRÉFACE.  XXXllj 

de  leur  place  et  snns  aucun  ordre  qui  pût  les  (aire  re- 
trouver, elles    n'ont  été  presque  d'aucun    usage  (i). 

07.  Toutes  ces  collections,  plus  ou  moins  a])ré;^ées,  plus 
ou  moins  défectueuses,  faisaient  depuis  long-temps  dé- 
sirer un  recueil  complet, 

Guillaume  Blanchard ^  avocat  au  parlement,  en  jeta 
les  bases,  datis  la  table  chronologique  qu'il  publia  à 
Paris,  en  1687,  un  vol.  in  4*^.  Pour  ce  travail,  Blanchard 
ne  se  contenta  pas  de  dépouiller  les  registres  du  parle- 
ment et  des  mémoriaux  de  la  chambre  des  comptes;  il 
étendit  ses  rechet^ches  sur  tous  les  recueils  particuliers, 
et  il  parvint  ainsi  à  dresser  un  catalogue  fort  étendu, 
qui  comprend  tous  les  principaux  actes  des  rois  de  la  3*. 
race  ,  depuis  11 15. 

Dans  une  seconde  édition ,  publiée  en  1716,  il  l'aug- 
menta beaucoup  ,  et  la  fit  remonter  jusqu'au  règne 
de  Hugues-Capet.  On  a  reproché  à  cette  table  d'être 
défectueuse,  et  pour  le  prouver,  on  a  cité  (2)  une  lacune 
qu'on  a  cru  trouver  dans  le  règne  de  Louis  XI^  du  6 
février  14.67  au  i4  octobre  i468,  parce  que,-  dans  cet 
espace  de  neuf  mois  (l'année  commençait  alors  à  Pâques), 
Blanchard  n'a  indiqué  que  quatre  ordonnances.  Mais  ou 
peut  s'assurer,  en  parcourant  leXYIP.  vol.  des  Ordon- 
nances du  Louvre,  que  M.  de  Pastoretnen  a  pas  donné 
davantage,  l'intervalle  étant  rempli  par  des  Chartes. 

Ce  laborieux  compilateur,  réduit  à  ses  seules  forces, 
a  rempli  sa  tâche  avec  un  courage  et  une  exactitude 
remarquables  :  s'il  a  commis  des  fautes,  c'est  qu'il  était 


(i)  C'est  le  reproche  encouru  par  La  Roche-Maillet. 
(.'.)  Ce  critique  est  Camus  ,  Bibliolh.  de  droit,  n'^.  Go.'j.  Ed.  d« 
M.  Du]iia. 
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impossible  qu'il  en  fût  autrement  dans  un  travail  de  ce- 
yenre.  Les  savans  éditeurs  de  la  collection  des  ordon- 
nances du  Louvre,  quoique  mieux  secondés,  n'en  ont  pas 
été  exempts  eux-mêmes,  ainsi  que  le  témoignent  assez 
leurs  notes  et  leurs  supplémens. 

Blanchard  a  eu  la  modestie  de  convenir  que  le  tra- 
vail de  rassembler  toutes  les  lois  était  infini,  et  que  sa 
table  même  en  fournirait  une  démonstration  très-sen- 
sible. 

Il  n'en  a  pas  moins  rendu  un  serviceimmense  et  jusqu'à 
présent  mal  apprécié,  en  réunissant  dans  un  ordre 
chronologique  l'ensemble  des  actes  royaux,  depuis  l'an 
987  jusqu'à  17I5.  — Dans  les  dernières  années,  il  a  né- 
gligé de  renseigner  le  f''.  des  registres  du  parlement 
où  se  trouvent  les  ordonnances  citées;  c'est  un  incon- 
vénient, parce  que,  comme  il  l'observe  lui-même, 
les  actes  royaux  ont  été  transcrits  sur  les  registres,  sui- 
vant la  date  des  arrêts  d'enregistrement,  c'est-à-dire 
quelquefois  dix-huit  mois  ou  deux  années  après  qu'ils 
avaient  été  expédiés  en  la  chancellerie. 

Le  plus  grand  mérite  de  la  compilation  de  Blanchard^ 
c'est  qu'elle  a  une  table  des  matières,  assez  étendue 
quoique  sommaire ,  qui  donne  les  moyens  de  retrouver 
les  actes  les  plus  importans. 

38.  La  première  édition  de  ce  répertoire  démontrait 
assez  l'impossibilité,  qu'un  particulier  entreprît  de  pu- 
blier le  texte  d'environ  vingt  mille  ordonnances  qu'il 
avait  indiquées.  Le  gouvernement  s'en  chargea,  et  pour 
lui  donner  plus  de  perfection  ,  le  chancelier  de  Pont- 
Chartrain,  d'après  les  ordres  de  Louis  XIV,  ordonna 
de  rechercher  dans  les  greffés  de  tous  les  tribunaux  cl 
dans  les  archives  des  corporations,  toutes  celles  qui  étaient 
échappées  aux  ravages  du  temps. 
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«  On  ne  jugea  pas  à  propos,  dit  Launère,  àe  reraonler 
5>  jusqu'aux  actes  des  Rois  des  deux  premières  races, 
>.  soit  parce  que  La  plupart  de  ces  lois  sont  si  dilTérentes 
«  de  celles  aujourd'hui  en  usage  parmi  nous,  qu'il 
"  semble  qu'elles  aient  été  faites  pour  d'autres  peuples, 
"  soit  (et  cette  raison  est  beaucoup  meilleure)  ,  parce 

-  qu'on  ne  pouvait  rien  ajouter  aux  recueils  imprimés 
»  de  ces  ordonnances,  qui  ont  été  donnés  sous  le  titre 

-  de  Lois  anciennes  (i)  ;  et  des  Capitidaires  des  rois  de 
»  France  (2).  Le  commencement  du  règne  de  Huo-ues- 

-  Capet^  fut  donc  l'époque  que  l'on  jugea  à  prop'^os  de 
:»  donner  à  cette  nouvelle  collection.  » 

Lorsqu'on  crut  avoir  épuisé  les  recherches,  on  en 
publia  une  table  chronologique  en  un  vol.  in  ^o.  H  est 
fort  surprenant  que  les  éditeurs  de  cette  table,  les  avo- 
cats Berroyer,  Loger  et  de  Laurière,  n'aient  fait  aucune 
mention  du  travail  pubhé  par  Blanchard  dès  l'an  1687 
On  aurait  l'explication  de  ce  singulier  oubli,  si  cette 
table  avait  paru  en  1686,  comme  il  est  dit  '(  n^  58 
delà  préface  de  Laurière,  le..  yoJ.  des  ordonnances)- 
car  alors  elle  serait  antérieure  au  travail  de  Blanchard' 
et  celui-ci  serait  le  copiste.  ' 

^  Mais  la  date  de  1686  est  fausse;  il  est  certain  qu'elle 
n  a  paru  qu'en  1706,  ainsi  que  M.  de  Pastoret  lui-mé.ne 
I  a  remarqué  dans  la  préface  du  tome  X  V 

On  est  donc  en  droit  de  reprocher  aux  trois  commis- 
saires, d  avoir  entièrement  passé  sous  silence  un  travail 
aussi  important  et  dont  leur  propre  table  n'est 


quune  nouvelle  ediUonpour  l'espace  de  temps  qu'elle 
comporte,  o'est-à-dire  depuis  987  jusqu'en  ,400. 

(  I )  Par  Lindenbroëck ,  Francfort ,  1 6 1 5  ,  i a-folio 
(2)BaUize. 
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59.  Lainière,  qui,  après  la  mort  cle  Lo^er,  et  par  la 
retraite  de  Berroyer,  Jemeura  seul  cbargé  de  la  publi- 
cation ,  aurait  du  réparer  l'omission,  lorsqu'il  mit  au  jour 
le  premier  vol.  de  la  collection  ,  qui  parut  en  1725 ,  puis- 
que Blanchard  avait  alors  publié  sa  seconde  édition. 

Un  homme  du  mérite  de  Laurlere  pouvait  avouer  le 
service  de  Blanchard^  sans  rien  perdre  de  la  gloire  que 
ses  travaux  lui  méritaient. 

Du  reste  ,  Laurièrey  déjà  fort  âgé,  n'eut  que  le  temps 
de  préparer  les  matériaux  du  second  volume  :  ce  volume 
parut  après  sa  mort,  en  1729,  sous  les  auspices  de  Se- 
cousse, ancien  avocat  comme  lui ,  mais,  de  plus,  acadé- 
micien distingué ,  lequel  fut  choisi  par  le  chancelier  d^A- 
guesseau. 

4o.  Secousse  fut  seul  éditeur  des  tomes  III ,  IV,  V,  VI, 
VII  et  VIII.  S'il  n'estpas  aussi  érudit  que  Laurlere ,  et  s'il 
n'a  pas  donné  autant  que  lui  de  notes  et  d'éclaircissemens 
sur  le  texte  ,  il  a  du  moins  enrichi  chacun  des  volumes 
de  préfaces  où  se  trouvent  éclaircis  les  points  les  plus  obs- 
curs de  notre  ancien  droit  public. 

4i .  Secousse  n'eut  pas  le  temps  d'achever  le  IX*.  vo- 
lume, qui  parut  en  1765,  par  les  soins  de  VUlevault, 
magistrat  de  la  Cour-des-Aides ,  commissaire  au  Trésor 
des  Chartes,  et  depuis  maître  des  requêtes,  choisi  pour 
cet  important  travail^  par  le  chancelier. 

Celui-ci  a  fait  très-peu  pour  la  collection  ;  car  ,  à  l'ex- 
ception d'une  préface  fort  médiocre  ,  que  contient  le 
tome  IX,  il  se  fit  adjoindre  pour  le  tome  X,  de  Bi^qul- 
gnj,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  ;  c'est  à  ce  dernier  qu'on  doit  réellement  le  tra- 
vail des  tomes  X,  XI,  XII,  et  XIÏI,  quoique  le  nom  de  Vil- 
levault  soit  toujours  adjoint  au  sien,  sans  doute  par  po- 
litesse. 
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l\i.  Quand  Laurière  avait  entrepris  ce  grand  travail 
il  avait  exclus  de  sa  collection  ,   toutes  les  chartes    et 
diplômes  ,  et  s'était  borné  aux  ordonnances  générales. 

Secousse  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'il  y  avait 
un  vice  dans  ce  plan.  N'était-ce  pas  en  effet  un  véritable 
contre-sens,  que  d'avoir  omis,  dans  un  recueil  législatif 
les  monumens  des  règnes  de  Louis-le-Gros ,  Louis-le- 
Jeune,  et  Philippe-Auguste ,  époque  si  remarquable  par 
l'affranchissement  des  communes. 

Si  Laurière  lui-même  eût  été  fidèle  à  son  plan  rio-ou- 
reux,  d€  ne  donner  que  des  ordonnances  générales  il 
aurait  du  ne  commencer  qu'au  règne  de  Phiîippe-lelBel  • 
car  les  ordonnances  de  saintLouis,  ne  sontréellementque 
des  statuts  pour  ses  domaines.  On  avait  promis  au  public 
tous  les  monumens  de  la  3^.  race;  pourquoi  donc  n'y 
trouve-t-on  rien  des  règnes  àe  Bugues-Capet  et  Robert^ 
pourquoi  n'y  rencontre-t-on  qu'un  acte  de  Henri  I^r  et 
de  PhiHppel-  ,  trois  actes  de  Louis-Ie-Gros  et  cinq' de 
Louis-le-Jeune?  si  les  monumens  de  ces  époques  ne  lont 
pas  nombreux,  ils  ne  manquent  pas  d'une  manière 
absolue.  Il  aurait  mieux  valu  dire  que  la  collection  ne 
commençait  qu'au  règne  de  saint  Louis;  et  dans  le  fait 
maigre  les  additions  de  Breguignj ,  elle  n'est  un  peu 
complète  qu'à  compter  de  cette  époque. 

G'estpoursuppléer  cette  lacune,  que  Secousse  s'oc- 
cupa de  reumr  les  matériaux  du  recueil  des  diplômes  • 
travailqm,  comme  nous  l'avons  dit,  est  ensuite  passé 
a  de  Bre^u^gnjr,  éditeur  des  quatre  volumes  de  tables  des 
Chartes,  et  des  derniers  volumes  de  la  collection  de<; 
ordonnances. 

C'est  en  se  Uvrant   au  travail  des  Chartes,  que  Bre^ 
c/uignjr  publia  le  supplément  contenu  d.ans  les  XP   et 
AlJe,  volumes, 
j. 
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Par  ce  moyen,  le  plan  de  Laurière,  déjà  altéré  par  ses 
deux  premiers  continuateurs,  a  été  tout-à-fait  changé  : 
au  lieu  d'être  un  recueil  d'ordonnances  générales ,  la  col- 
lection du  Louvre  est  devenue  un  recueil  général  des  Char- 
tes et  diplômes  de  nos  Rois. 

Mais^,  tout  en  regrettant  que  les  éditeurs  de  la  collec- 
tion du  Louvre  aient  négligé  tout-à-fait  les  monumens 
des  premiers  Capétiens ,  nous  croyons  qu'on  peut  leur 
reprocher  d'avoir  donné  beaucoup  trop  de  Chartes  , 
à  compter  du  règne  de  Philippe-de-\' alois  ,  parce  que 
l'autorité  royale,  affermie  depuis  un  demi-siècle,  était 
dès-lors  en  possession  de  l'aire  des  lois  générales,  et 
qu'elles  y  sont  fort  nombreuses. 

L'insertion  des  Chartes  dans  la  collection  académique, 
était  donc  inutile  ;  elle  présente  à  peu  près  les  inconvé- 
niens  qui  rendent  aujourd'hui  notre  Bulletin  des  Lois 
si  volumineux  et  si  difficile  à  consulter. 

Les  Chartes  étant  en  bien  plus  grand  nombre  que  les 
ordonnances  j  leur  publication  a  nui  à  la  célérité  et  à  l'u- 
p-i>té  de  l'entreprise. 

Laurière  a  renfermé  dans  un  seul  volume  toutes  les 
ordonnances  générales ,  et  même  un  assez  grand  nombre 
de  Chartes  des  Capétiens,  jusqu'à  i328,  c'est-à-dire 
qu'il  a  embrassé  un  espace  de  près  de  35o  années;  en- 
core ce  volume  est-il  surchargé  de  très-longs  commen- 
taires. Pour  le  siècle  suivant,  c'est-à-dire  de  1 528  à  14.22 
(commencement  du  règne  de  Charles  VII)_,  les  éditeurs 
de  la  collection  du  Louvre  ont  employé  deux  volumes 
in-fo. 

Le  règne  de  Charles  Vil,  à  lui  seul,  a  fourni  deux  volu- 
mes; ce  sont  les  XIIL.  et  XI  V«^.,  dont  l'un  a  paru  en  1782 
et  l'autre  en  1 790.  En  suivant  cette  progression,  la  collée- 
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tion  aurait  de  deux  à  îi'ois  cents  volumes  in-f°.  avant 
d'atteindre  l'époque  de  j  789. 

43.  Le  recueil  des  ordonnances  en  était  auXIV*.  volu- 
me, lorsqu'à  la  révolution  l'entreprise  fut  suspendue.  Mais 
aussitôt  après  sa  création,  l'Institut  s'occupa  de  sa  conti- 
nuation. Elle  fut,  dès  l'origine,  confiée  à  deux  de  ses 
membres  _,  MM.  de  Pastoret  et  Anqiietil.  —  Celui-ci  fut 
remplacé  par  M.  Bigot  de  Préameneu  ,  qui  lui-même, 
appelé  à  de  hautes  fonctions  y  eut  pour  successeur  le 
savant  Camus ,  alors  garde-général  des  Archives.  M.  de 
Pastoret,  nous  apprend  que  son  collègue  s'occupait  avec 
beaucoup  de  zèle  de  rassembler  avec  lui  les  matériaux 
du  XYe.  volume,  lorsque  la  mort  vint  le  frapper  vers  la 
fin  de  i8o5.  Néanmoins  ce  tome  XV,  ouvrage  de  la  col- 
laboration commune ,  à  l'exception  de  la  préface  ,  qui 
est  toute  entière  de  M.  de  Pastoret,  n'a  paru  qu'en  181 1 . 
Les  tomes  XVI  etXYII,  publiés  l'un  en  i8i4,  l'autre  en 
1821,  appartiennent  tout  entiers  à  M.  de  Pastoret,  que 
l'Institut  chargea  seul  de  ce  travail,  à  la  mort  de  Camus, 

Ces  trois  volumes  ne  contiennent  guère  que  la  moitié 
des  ordonnances  de  Louis  XI ,  puisqu'ils  s'arrêtent  au 
commencement  de  l'année  i^J^* 

Le  X Ville,  volume  est  sous  presse,  et  s'avance  aussi 
rapidement  que  le  permet  un  travail  de  cette  nature  et 
de  cette  importance,  confié  à  un  savant  qui  remplit 
de  si  hautes  fonctions  dans  l'État. 

M.  de  Pastoret ,  dans  ses  doctes  préfaces,  nous  paraît 
avoir  au  moins  égalé  Lauriere  et  ses  continuateurs.  — 
Quant  aux  notes,  elles  sont,  pour  la  partie  philologi- 
que ,  dignes  d'un  membre  de  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres;  et,  pour  la  partie  législative 
du  savant  auteur  de  Y  Histoire  de  la  Législation. 

44'   Camus ,  qui  devait  être  bien  instruit,   annonce 
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dans  sa  Bibliothèque  de  droit,  qu'après  la  publication 
des  ordonnances  de  Louis  XI,  on  devait  donner  de  nou- 
veaux supplémens  pour  les  règnes  antérieurs  ;  nous 
croyons  qu'on  j  a  renoncé. 

C'est  lui  aussi  qui  nous  a  appris  que  la  collection 
ne  devait  être  poursuivie  que  jusqu'au  règne  de  Fran- 
çois F^'. 

On  conçoit  qu'autrement  cette  collection  n'aurait  plus 
de  fin,  et  que  l'abondance  des  matériaux  multiplies 
rait  singulièrement  le  nombre  des  volumes. 

D'un  autre  côté  ,  à  moins  qu'un  si  grand  travail  ne 
soit  divisé  entre  un  très  -  grand  nombre  de  savans  , 
auquel  une  tâche  spéciale  serait  imposée,  qui  pour- 
rait se  flatter  de  voir  arriver  à  son  terme  une  collec- 
tion qui  comprendrait  un  si  grand  espace  de  temps 
et  un  nombre  d'actes  dont  la  liste  seule,  d'après  Blan- 
chard, est  effrayante  ? 

Depuis  la  découverte  de  l'imprimerie ,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  important  a  vu  le  jour.  Une  foule  de  recueils 
spéciaux  ont  été  publiés;  l'Institut  a  donc  dû  naturel- 
lement borner  sa  tâche  aux  monumens  législatifs  de 
nos  Rois  antérieurs  à  l'an  i5i6,  parce  que  ceux-là  ou 
n'ont  point  été  publiés,  ou  ne  l'ont  été  qu'imparfaitement. 

45.  Vers  l'époque  on  la  Collection  du  Louvre  était 
parvenue  à  son  IX«".  volume,  et  ou  de  Villevault,  pu- 
jbliait  la  table  chronologique  des  premiers  volumes ,  un 
avocat  au  parlement,  Coquelej  An  Chausse-Pieri-e ,  dont 
Lin ^oet  prononçait,  dit-on,  le  nom  d'une  manière  si  plai- 
sante, commença  ,  en  ijSS,  la  publication  d'un  recueil 
des  principaux  édits  ,  déclarations,  ordonnances,  arrêts 
et  règlemens  ,  sous  le  titre  de  Code  de  Louis  XV. 

Cependant  ce  recueil  ne  commence  qu'au  29  sep- 
tembre 1722  et  s'arrête  au  mois  de  novembre  17^0; 
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il  se  compose  de  12  volumes  in-i  2 ,  et  ne  comprend  que 
les  matières  de  justice,  police  et  finances. 

46.  Un  autre  recueil,  publié  sous  le  même  titre  et 
bien  plus  abrégé  encore,  contient  en  deux  -volumes 
in-12,  les  ordonnances  principales,  intervenues  depuis 
le  29  septembre  1722,  jusqu'en  1775. 

47.  Dès  1767,  Simon  y  imprimeur  du  Parlement,  pro- 
posa par  abonnement ,  l'envoi  de  tous  les  édits ,  règle- 
mens,  en  un  ou  plusieurs  volumes  in-4*'.  avec  des  tables 
chronologique  et  des  matières,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née.— Cette  collection  a  été  continuée  par  i\yo/z,  son  suc- 
cesseur, jusqu'à  la  suppression  du  Parlement;  elle  est 
lort  utile,  et  l'on  peut  la  considérer  comme  complète. 
Mais  quand  on  veut  l'acquérir ,  il  faut  avoir  soin  de  col- 
latit)nner  les  pièces  de  chaque  volume  sur  la  table;  les 
pages  n'étant  pas  numérotées. 

48.  Enfin  le  Boucher,  libraire  à  Paris,  publia,  de 
1785  à  1788,  16  volumes  de  format  in-32,  contenant 
le  tableau  des  successions ,  la  coutume  de  Paris  et  les 
principales  ordonnances  omises  dans  le  recueil  de  Né- 
lon  et  Girard  ..Ce  petit  recueil,  très-commode  par  son  for- 
mat, le  choix  des  ordonnances  et  les  tables  ou  matières, 
est  dû  aux  soins  de  Boucherà'Argis,  avocat. 

En  l'absence  d'un  recueil  complet,  si  nécessaire  dans 
l'immense  ressort  du  Parlement  de  Paris,  Girard  et 
Frault  avaient  formé  une  collection  de  tmites  les  or- 
donnances et  règlemens  connus.  Celle  de  Girard  ayant 
été  vendue,  celle  de  Prault  est  devenue  l'unique  ;  elle 
forme  aujourd'hui  le  fonds  du  dépôt  des  lois  ,  acquis 
en  179'i  par  Rondonneau ,  et  exploité  aujourd'hui  par 
De  de. 

Elle  est  en  feuilles  séparées.  Ce  n'est  pas  la  seule  ni  la 
plus  complète  de  celles  qui  existent  à  Paris.  Outre  les 
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collections  que  possèdent  les  archives  du  ministère  des 
finances,  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur, 
de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  lesquelles  ne 
sont  point  ouvertes  au  public  ^  on  trouve  trois  collec- 
tions principales,  en  feuilles  détachées ,  l'une  aux  Ar- 
chives du  royaume ,  renfermée  dans  six  cents  cartons  éti- 
quetés, l'autre  à  la  bihliothèque  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  et  la  troisième  à  la  bibliothèque  du  conseil  d'Etat , 
aux  archives  du  Louvre. 

Ce  sont  les  plus  complètes  que  nous  connaissions;  il 
n'est  pas  inutile  de  les  consulter ,  même  pour  les  temps 
compris  dans  la  collection  du  Louvre,  parce  qu'on  y 
trouve  des  documens  qu'on  chercherait  vainement 
ailleurs. 

49.  La  collection  des  archives  ,  déposée  à  l'hôtel  Sou- 
bise^  dont  nous  devons  la  communication  à  la  bien- 
veillance de  M.  le  chevalier  de  la  Mue  ,  garde-géné- 
ral ,  est  la  plus  riche  en  pièces  ,  elle  commence  à  l'an 
1160;  nous  y  avons  particulièrement  remarqué  les  or- 
donnances relatives  aux  chambres  des  comptes  ,  dont 
la  suite  paraît  complète,  et  qui  nous  rappelle  une  autre 
collection  de  ce  genre, en  feuilles,  mais  reliée  en  sept  vol. 
in-4'^.  y  qui  est  à  la  bibhothèque  du  conseil  -  d'état , 
parmi  les  imprimés  provenant  de  M.  de  St.-Genis;  elle 
est  connue  sous  le  nom  de  Recueil  Gosset. 

La  collection  des  archives  est,  comme  toutes  les  autres, 
fort  incomplète  jusqu'au  règne  de  Louis  XI V^;  mais  en- 
suite elle  se  poursuit  avec  assez  d'exactitude  jusqu'à  la 
révolution. 

50.  La  collection  de  la  cour  de  cassation  se  compose  de 
vingt  vol.  in-12  ^  contenant  diverses  pièces  depuis  iSji , 
jusqu'à  1655.  Cette  collection  est  rarement  consultée. 

Vient  ensuite  une  série  de  2o5  vol.  in-^^.,  conte- 
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nant  Tine  série  de  pièces  depuis  i643,  jusqu'en  1789. 
Il  y  a  un  volume  pour  chaque  année  ,  jusqu'à  1700  ; 
deux  volumes  depuis  17/1.0^  jusqu'à  1760;  trois  et  quel- 
quefois quatre  vol.  depuis  1760  ,  jusqu'à  1789. 

Le  i»^  volume  de  cette  collection  contient  une  table 
manuscrite  des  ordonnances  enregistrées  au  parlement 
de  Paris ,  commencée  par  le  greffier  du  Tillel  ,  depuis 
François  ï  r. ,  jusques  et  y  compris  Henri  IV  ,  et  partie 
du  règne  de  Louis  XIII. 

On  trouve  à  la  même  bibliothèque  une  1^.  collec- 
tion in-4**.  ,  en  seize  vol.  ,  contenant  diverses  pièces , 
depuis  i656,  jusqu'à  1758,  et  une  S*",  collection,  intitulée 
Imprimerie  Royale,  en  32  volumes,  qui  fait,  en  quel- 
que sorte ,  suite  à  la  précédente ,  et  remonte  jusqu'à 
1720. 

Enfin  ,  on  a  réuni  an  parquet  un  grand  nombre  de 
volumes  séparés  ,  qui  peuvent  servir  de  supplément  aux 
collections  ci-dessus. 

Ces  diverses  séries  ont  été  formées  pour  l'usage  de  la 
cour  de  cassation  ,  par  les  soin  s  du  respectable  M.  Breton , 
son  bibliothécaire ,  qui  n'a  rien  négligé  pour  rendre 
complet  nn  recueil  aussi  nécessaire  aux  travaux  jour- 
naliers de  la  cour  et  du  parquet. 

5i.  La  collection  de  la  bibliothèque  du  conseil-d'état 
a  été  formée  par  les  soins  de  Gillet  ,  avocat  ,  et  de 
St.-Genis  y  auditeur  des  comptes  ;  elle  a  été  acquise,  en 
i8i4,  par  la  maison  du  Roi,  sur  la  proposition  du  savant 
bibliographe  ,  M.  Barbier,  conservateur  de  cette  biblio- 
thèque et  de  celles  des  châteaux  royaux. 

Elle  se  compose  1^.  ,  d'une  table  alphabétique  des 
matières  (  rfianuscrite  )  ,  comprenant  toutes  les  pièces 
indiquées  dans  le  recueil ,    depuis  fan  3o5 ,  jusqu'en 


Xliv  PRÉFACE. 

1-780,  de  85  vol.  oti  boîtes  in-folio,  dont  les  dix  premiers, 
conduisant  jusqu'à  l'année  i684?  contiennent  tout  à  la 
fois  la  date  et  le  sujet  de  chaque  ordonnance,  etc.  Les 
volumes  subséquen  s  renvoient  seulement  à  l'année. 

2^^.  D'une  table  chronologique  des  matières,  aussi 
manuscrite  ,  en  dix  volumes,  comprenant  depuis  1684, 
jusqu'à  ]  786. 

Il  est  à  regretter  que  ces  deux  tables  ne  s'étendent  pas 
jusqu'à  1790.  M.  Barbier  annonce  ,  dans  la  notice  qu'il 
en  a  donnée  (  annales  de  Millin ,  année  1817), qu'elles 
seront  complétées. 

50.  D'une  table  imprimée,  en  six  volumes,  format  in- 
4.0.,  comprenant  un  espace  de  vingt-neuf  ans,  de  1721 

à  1760. 

Ces  tables  forment,  sauf  une  légère  lacune  ,  la  con- 
tinuation naturelle  de  celle  de  Blanchard,  à  compter  de 

1713. 

4».  D'un  recueil,  tant  manuscrit  qu'imprimé  ,  depuis 
l'an  5o5,  jusqu'en  1790,  formant  l^\b  volumes  in-4^.  , 
reliés  uniformément  ,  et  de  5oo  volumes  environ  de 
pièces  supplémentaires,  auxquelles  les  tables  manus- 
crites renvoient  souvent. 

Cette  collection  ne  contient  que  fort  peu  de  pièces 
antérieures  à  l'année  i64o  (  c'est  cependant  la  seule 
oii  nous  ayons  trouvé  l'es  jugemens  d'Oléron);  mais 
comme  elle  renvoie  aux  collections  civiles ,  politiques 
et  ecclésiastiques  ,  imprimées ,  elle  devient  par  cela 
même  et  surtout  par  ses  tables  des  matières ,  la  plus 
précieuse  de  celles  existantes;  aussi  est-elle  consultée 
Iréquemment  par  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes, char>'^és  de  la  rédaction  des  projets  de  lois  et 
d'ordonnances. 
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5**.  De  recueils  manuscrits  fort  importans  du  parle- 
ment, en  200  volumes,  tels  que  registres  secrets,  ordi- 
nationes  antiquœ ,  copie  des  Olim^  etc. 

La  bibliothèque  de  la  cour  de  cassation  possède  aussi 
une  copie  des  registres  du  parlement  (1). 

Le  gouvernement  royal  ne  pouvait  laisser  passer  l'oc- 
casion d'acquérir  une  collection  dont  la  restauration  dou- 
blait encore  le  prix  ;  M.  Barbier  n'a  rien  négligé  pour 
en  faciliter  l'usage. 

Nos  avocats  feraient  bien  de  ne  pas  rédiger  un  mé- 
moire ,  sans  avoir  consulté  les  tables  de  cette  collection, 
unique  en  son  genre  ;  M.  le  chevalier  dè^  la  Rue  en  a 
fait  commencer  de  semblables ,  pour  le  service  des  ar- 
chives du  royaume  ;  tout  porte  à  croire  qu'elles  seront 
communiquées  aux  personnes  qui  en  témoigneront  le 
désir. 

62.  Nous  ne  terminerons  pas  cette  revue  sans  parler 
d'une  collection,  entreprise  il  y  a  quelques  années  ,  par 
un  homme  avantageusement  connu  par  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  justement  estimés ,  aujourd'hui  garde 
des  archives  de  la  préfecture  de  police. 

M.  Peucheta.  senti  le  vide  que  laissaient  dans  l'étude 
des  lois  ,  ces  codes  abrégés ,  ces  dictionnaires  dont  nous 
sommes  inondés  ;  ayant  donc  entrepris  de  faire  le  re- 

(i)  M.  Blondel,  ex-hibl.  du  duc  de  Penthièvre,  a  publié  en 
l'an  XI  et  années  suivantes,  4  vol.  des  mémoires  secrets,  arrêtés, 
remontrances  et  lits  de  justice  du  parlement  de  Paris.  Cette  pré-  . 
cieuse  collection  ,  annoncée  par  souscription  ,  devait  contenir 
40  volumes.  L'auteur  annonce  qu'il  commence  à  Philippe-le-Bel; 
mais  il  n'a  pas  été  fidèle  à  son  titre.  Son  ouvrage  ne  commence 
qu'en  i458,  sous  Charles  YlII.  Il  ne  se  ponrsuitque  jusqu'au  rè- 
gne de  Henri  IV.  Ca/?2iw  n'a  connu  que  le  premier  vol.  V.  Bi- 
blioth.  de  droit,  n.  56oi. 


XÎvi  PRÉFACE. 

ciieil  des  réglemens  de  police,  depuis  saint  Louis,  jus- 
qu'à nos  jours,  il  en  a  publié  successivement  huit  volumes 
de  format  in-8^. 

Cette  collection  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  l'espace 
qu'elle  embrasse.  Le  texte  y  est  entier,  et  fidèlement 
collationné  sur  les  originaux  ou  copies  officielles,  dé- 
posés aux  arcliives  de  la  préfecture. 

Chaque  volume  est  enrichi  de  notices  et  préfaces,  d'une 
utilité  plusréeile,  peut-être,  que  certains  mémoires  acadé- 
miques ,  où  l'on  cite  beaucoup,  etoii  l'on  ne  conclut  rien. 
M.  Peiichet,  dans  le  premier  volume  ,  a  traité  des  ca- 
ractères généraux  de  la  police;  il  a  fait  voir  qu'elle  se 
rattache  aux  intérêts  les  plus  essentiels  de  la  société  ;  il 
en  a  indiqué  les  divisions  et  subdivisions  ;  il  a  traité  des 
écrivains  qui  l'ont  précédé  dans  la  carrière;  enfin,  il  a 
donné ,  dans  ce  même  volume ,  une  notice  fort  cu- 
rieuse, des  recueils  manuscrits  de  la  police,  placés  sous 
sa  garde. 

Ce  i^'".  volume  contient  les  lois  et  réglemens  de  po- 
lice de  1667  ^  ^^^  '  ^^  2^-  y  ^^  1695  a  1719;  le  5^.  ,  de 
1719  à  1730  ;  le  4^.,  de  1730  à  1739;  le  5^  ,  de  1739 
à  1749;  le6e. ,  de  1749  a  1760  ;  le  7^.  ^  de  1761  à  1766; 
le  8'". ,  de  1766  à  1772. 

Cet  ouvrage  a  été  interrompu,  faute  d'encouragement, 
avant  d'être  parvenu  à  1 789. 

n  devait  contenir,  dans  une  autre  série  ,  les  lois  et  or- 
donnances de  police,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  1667, 
époque  delà  police  moderne,  et  même  tous  les  régle- 
mens de  la  matière,  depuis  1789,  jusquà  1818,  épo- 
que de  sa  publication.  Peut-être  l'auteur  est-il  un  peu 
sorti  de  son  cadre  ,  en  donnant ,  non-seulement  les  or- 
donnances du  magistrat  de  police,  mais  encore  les  or- 
donnances de  nos  Rois. 
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Mais  ce  défaut ,  si  c'en  est  un ,  témoignait  en  faveur 
du  zèle  de  l'éditeur. 

Peut-être  aussi ,  M.  Peuchet  a-t-il  trop  présumé  de 
l'intérêt  qu'on  accorderait  à  une  matière  aussi  spéciale  et 
aussi  étrangère  aux  principes  du  droit  et  de  la  justice  , 
que  la  police.  L'ouvrage  du  commissaire  de  la  Marre  , 
son  illustre  devancier,  et  son  digne  modèle^  n'aurait  ja- 
mais vu  le  jour ,  si  le  chancelier  d'Aguesseau  n'y  avait 
pris  le  plus  grand  intérêt.  (  Voyez  page  5i  de  l'intro- 
duction du  Recueil  des  lois  de  police  ,  tome  P^  ) 

53.  Telles  sont  les  collections  imprimées  qui  nous 
restent  des  lois  antérieures  à  1789. 

Réunies ,  elles  formeraient  un  nombre  si  considérable 
de  volumes ,  qu'elles  ne  pourraient  entrer  dans  aucune 
bibliothèque  particulière,  et  cependant  aucune  n'est 
complète. 

On  est  encore  souvent  obligé  de  recourir  aux  archives, 
soit  pour  vérifier  les  textes  imprimés,  soit  pour  y  trou- 
ver les  pièces  encore  inédites. 

11  faut  donc  que  nous  en  donnions  ici  l'inventaire  som- 
maire ,  afin  de  faciliter  les  recherches.  Cette  notice  com- 
plétera, d'ailleurs,  le  tableau  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé de  donner  de  nos  richesses  législatives. 

Des  archives, 

64.  Il  est  étonnant  qu'avant  la  révolution  ,  une  idée 
aussi  simple  que  celle  de  publier  les  lois  ,  dans  un  bul- 
letin officiel ,  ne  soit  pas  venue  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement ;  que  de  recherches  on  aurait  évitées  '^  et 
combien  un  recueil  de  ce  genre  serait  utile  aujourd'hui  ? 

On  n'aurait  pas  perdu  tant  de  monumens  aussi  né- 
cessaires à  la  connaissance  de  l'histoire  qu'à  celle  des 
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lois  ;  tels  que  les  travaux  des  assemblées  nationales,  les 
actes  relatifs  à  l'ordre  de  succession  à  la  couronne,  dans 
les  diverses  branches,  aux  minorités,  auxréaences,  etc.; 
et  tant  d'ordonnances  que  les  circonstances  politiques  , 
l'opposition  des  parlemens ,  ou  d'autres  causes,  ont  pro- 
bablement fait  supprimer  pour  toujours. 

S'il  avait  existé  un  recueil  officiel  des  lois ,  serait-il 
venu  à  la  pensée  du  gouvernement ,  d'altérer  après  coup^ 
et  même  de  détruire  des  actes  ,  comme  Napoléon  Fa  fait 
à  l'égard  de  la  lettre  de  Louis  XIV ,  du  i4  septembre 
1695  ,  par  laquelle  ce  prince  abolissait  la  déclaration 
du  clergé  de  1682. 

55.  Non-seulement  il  n'existe  pas  de  recueil  officiel  ; 
mais  les  archives  nationales  ont  été  si  mal  tenues,  et 
sont  dans  un  tel  désordre  ,  que  l'on  a  une  très  -  grande 
peine  pour  retrouver  les  pièces  dont  on  a  besoin. 

Ces  archives  se  trouvent  aujourd'hui  divisées  entre  la 
bil^liothèque  du  Roi ,  section  des  manuscrits,  et  les  ar- 
chives du  royaume  déposées  à  l'hôtel  Soubise. 

Celles-ci  sont  bien  destinées  à  recevoir  et  à  réunir 
tout  ce  qu'il  y  a  de  monumens  historiques  et  législa- 
tifs ,  relatifs  à  l'histoire  de  France  ; 

Mais  au  milieu  des  lacunes  immenses  de  ce  dépôt,  on 
est  obligé  de  recourir  aux  manuscrits  de  la  bibliothèque 
du  Roi. 

C'est  à  ces  deux  sources  que  puise  M.  de  Pastoret , 
pour  la  composition  de  la  grande  collection  académique 
du  Louvre,  dont  il  est  le  continuateur. 

56.  On  a  réuni  à  la  bibliothèque  du  Roi  un  nombre 
immense  d'anciens  parchemins,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent un  très-grrand  nombre  de  Chartes. 

Une  section  de  l'Ecole  des  Chartes ,  a  été  placée  à  la 
bibliothèque  du  Roi,  tout  exprès  pour  les  déchiffrer. 
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Si  l'on  donne  aux  jeunes  gens  qui  composent  cette 
école  une  bonne  direction ,  il  n  est  pas  douteux  qu'ils 
peuvent  -^endre  de  très-grands  services,  et  que  ,  dans  un 
petit  nombre  d'années ,  ils  peuvent  retrouver  des  mo- 
numens  dont  on  ne  soupçonne  peut-être  pas  l'existence. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  publiât  chaque  année  le  ré- 
sultat de  leurs  travaux,  c'est-à-dire,  la  table  des  pie- 
ces  déchiffrées  et  classées  :  par  ce  moyen,  on  verrait  leurs 
progrès;  et  les  savans  pourraient  jouir  plus  tôt  du  fruit 
de  leurs  travaux. 

Sj.  Il  existe  aussi  à  la  bibliothèque  du  Roi  une  série 
immense  de  titres ,  concernant  l'histoire  de  France  :  elle 
remplit  la  pièce  qui  suit  celle  où  M')I.  les  adminis- 
trateurs reçoivent  le  public. 

Cette  collection,  provenant  de  M.  de  Fontam'eu ,  se 
compose  de  cartons,  où  les  titres  sont  classés  dans  l'or- 
dre de  leurs  dates. 

Le  premier  de  ces  portefeuilles  est  consacré  à  la 
première  race  ;  le  second  à  la  deuxième  race;  le  troi- 
sième aux  derniers  événemens  qui  firent  perdre  le  trône 
aux  Carlo vingiens,  et  produisirent  à  sa  place  la  mai- 
son de  Hugues-Capet ,  depms  l'an  900  jusqu'à  l'an  999. 

Ensuite,  cette  colkction  se  grossit  prodigieusement 
de  titres  de  toute  espèce ,  même  de  simples  mémoi- 
res :  elle  nous  a  paru  supérieure  a  la  collection  de 
M.  deSt.-Genïs,  en  ce  que,  non-seulement  on  j  trouve 
des  tables  pour  chaque  règne,  m?is  encore  des  copies 
entières  et  fort  soignées,  des  monumens  que  ces  tables 
renseignent. 

Malheureusement  ces  copies  n'ont  rien  d'authentique, 
et  il  est  fort  difficile ,  souvent  impossible  de  retrouver 
les  originaux.  Mais  c'est  toujours  une  indication  qui  peut 
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nie  lire  les  hommes  laborieux  sur  la  voie  ;  c'est  un  fil 
qui  les  guidera  parmi  Fimmense  quantité  de  manuscrits 
français  que  renferme  la  bibliothèque,  ijianuscrits  dont 
on  fait  le  catalogue,  mais  qui  exige  encore  un  très-grand 
nombre  d'années  pour  être  terminé. 

Pour  faire  juger  de  l'importance  de  ce  dépôt,  il  suffit 
dédire  qu'on  y  a  envoyé  de  toutes  parts ^  et  des  docu- 
mens  de  toute  espèce  ;  que  les  registres  du  Trésor  des 
Chartes  eux-mêmes,  que  l'on  croyait  égarés ,  se  sont 
trouvés  parmi  ces  manuscrits. 

Il  serait  à  désirer  peut-être  que  Ton  versât  toute  cette 
partie  de  manuscrits  ,  plus  ou  moins  étrangers  à  la  lit- 
térature ,  aux  archives  du  royaume  y  où  l'on  classe  sans 
cesse  dans  un  seul  et  même  dépôt ,  toutes  les  Chartes 
françaises  qu'on  a  pu  recouvrer ,  et  où  l'on  est  parvenu 
à  former  un  second  Trésor  des  Chartes ,  depuis  les  Mé- 
rovingiens jusqu'à  Louis  XVL 

58.  Ce  recueil  est  indiqué  sous  la  lettre  K,  delà 
section  historique  du  tableau  imprimé  portant  la  date 
du  i5  août  1811. 

On  en  a  fait  une  table  manuscrite  fort  soignée ,  ac- 
compagnée d'observations  critiques ,  qui  s'étend  depuis 
l'an  49S,  jusqu'au  7  mars  iSig. 

Il  serait  à  désirer  qu'elle  fût  continuée  avec  le  même 
soin. 

Toutes  les  pièces  qui  composent  cette  collection  sont 
distribuées  dans  des  cartons. 

La  première  race  en  fournit  quatre. 

Le  \^' .  contenant  toutes  les  Chartes,  depuis  498 
jusqu'à  671  ;  le  2e.  de  640  a  6885  le  3^.  de  690  à  716, 
etle.  4''.  de  716  à  751. 

Comme  les  Chartes  mérovingiennes  ont  été  publiées, 
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iî  serait  bien  à  désirer  que  l'on  mît  à  part  et  que  Ton 
fît  un  catalogue  séparé  de  celles  qu'on  pourrait  dé- 
couvrir, et  qui  s'y  trouveraient  omises;  ce  serait  un  frand 
service  rendu  à  la  science. 

La  2«.  série,  composée  de  quinze  cartons,  est  extrême- 
I      ment  précieuse ,  parce  que  les  Chartes  de  cette  époque 
"     n'ont  encore  été  publiées  qu'en  partie,  dans  le  recueil 
des  historiens ,  par  Dom  Bouquet, 

Le  if^r.  carton  contient  les  actes  qu'on  a  pu  recouvrer 
des  années  762  à  769  ou  771  ;  le  2^  de  772  à  777  ;  le 
3^.  de  '^-jrj  à  812;  le4^  de  8i4.à  822;  le  5^  de  825  à 
839  ;  le  6«.  de  809  à  843  ;  le  7^  de  844  à  849  ;  le  8^  de 
85i  à  859  ;  le  9^  de  869  à  864;  le  lo^  de'866  à  S77  ;• 
]e  ii\  de  879  à  896;  le  12".  de  898  à  922;  le  l3^ 
de  920  à  944;  le  l4^  de  944  a  986;  le  i5«.  de  986 
à  997- 

La  première  pièce  de  cette  série ,  est  un  plaid  ou 
jugement  rendu  le  i^^  mars  762  ,  à  Verberie,  par  Pé- 
pin ,  la  première  année  de  son  règne  ;  ce  qui  est  à  re- 
marquer, parce  qu'il  y  a  des  savans  qui  reportent 
l'avènement  de  ce  prince  à  l'an  764 ,  époque  de  son  sacre. 
Le  dernier  de  ces  cartons  comprend  les  pièces  re- 
latives à  l'avènement  des  Capétiens. 

Les  monumens  législatifs  et  diplomatiques  de  la 
l'^^  branche  de  la  3".  dynastie ,  sont  distribués  en  34 
cartons. 

Le  1^'.  contient  les  pièces  des  années  997  à  io3o; 
le  2e.  de  io32  à  1060;  le  3".  de  1060  à  1107;  le4e. 
de  1108  à  1120;  le  5".  de  1122  à  ii36;  le  6^  de  1107 
à  n54;  le  f,  de  ii56  à  1160;  le  8^  de  iiGo  à  1179; 
le  9^  de  1181  à  1199;  le  iqo.  de  1212  à  i223;  le  ii^ 
de  1200  à  1219  (  c'est  un  supplément  )  ;  le  l2^  de 
1223  à  1229;  le  i3*.  de  1226  à  12IS;  le  1  ;^  de  1236 
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à  1269;  le  iS".  de  i255  à  1268;  le  i6'.  de  1269  à 
1272  ;  le  l7^  de  1271  à  1279;  le  18°.  de  1280  a  1286; 
le  19".  de  1285  à  1299;  le  20^  de  1298  à  i3o9;  le  21". 
de  i5o9  à  i5i4;  le  22''.  de  i3i5  à  1016;  le  20^.  de 
i5i6  à  i52i,  et  le  iù\;-,  de  i323  à  1327. 

On  n'en  finirait  pas ,  si  Ton  voulait  donner  l'état  des 
monumens  des  Valois;  nous  avons  annoncé  qu'à  cet 
égard ,  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  pouvait 
sullire. 

69.  De  tout  ce  que  nous  venons  dédire,  on  pourrait 
conclure  que  le  hasard  seul  a  veillé  à  la  conservation 
des  Chartes,  et  que  nos  Rois  ne  se  sont  d'aucune  ma- 
nière occupés  de  leurs  arcliives  ;  c'est  une  erreur  que 
nous  devons  nous  hâter  de  dissiper. 

Les  Mérovingiens  avaient  un  dépôt  particulier ,  pour 
les  actes  émanés  de  leur  autorité;  Grégoire  de  Tours 
nous  apprend ,  qu'on  repoussait  de  son  temps  l'autorité 
dune  pièce,  parce  qu'elle  n'était  pas  tirée  du  dépôt 
royal ,  qu'on  appelait  dès-lors ,  le  Trésor  du  Roi ,  mot 
qui ,  à  lui  seul ,  indique  le  prix  qu'on  y  attachait  :  quia 
liber  hic  a  régis  thesauro  non  est  delatus. 

On  lit  dciua  les  capitulaires  ;éd.  àeBaluze,  tom.  P'., 
pag.  678  ),  que  Louis- le-Débonnaire  avait  ses  archives 
dans  son  palais  ;  iJi  palatinis  scriniis  oh  monimentum  in 
archii'O  palatii  nostri. 

Il  en  est  encore  question  dans  le  règlement ,  que 
ce  monarque  fit  en  faveur  des  Espagnols  réfugiés 
dans  ses  états  ,  pour  se  dérober  à  la  persécution  des 
IMusiîlmans  ;  où  il  est  dit,  c^m' outre  les  copies  déposées 
dans  sept  villes,  il  en  serait  conservé  une  ^««^  l'archive 

ROYALE. 

Il  était  d'autant  plus  urgent  d'en  conserver  les  origi- 
naux, que  les  moines,  les  seuls  qui  ^  dains  un  siècle 
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d^ignorance,  avaient  l'usage  de  récriture  ,  les  altéraient 
fréquemment  pour  faire  des  dons  à  leurs  abbayes  ,  et 
pour  en  étendre  les  possessions. 

Il  existe  des  preuves  multipliées  de  ces  pieuses  fraudes 
(qui  ontproduit  les  fausses  décrétales  et  les  fausses  dona- 
tions de  Constantin,  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de 
Louis-le-Débonnaire),  dans  le  i*^''.  volume  des  Chartes 
et  diplômes  des  Mérovingiens,  ainsi  que  nous  le  verrons 
ci-après. 

Aussi  Charles-le-Chaui>e ,  porta-t-il  plainte  au  concile 
national  de  Soissons,  en  853,  contre  un  diacre  qui  avait 
compilé  de  faux  titres  royaux.  (Capitulaires,  tome  II, 
page  62). 

Pour  assurer  la  Conservation  des  Chartes ,  on  avait 
adopté  l'usage  des  Romains ,  qui  était  de  multiplier  les 
originaux.  ChildebertlII,  fit  faire  un  double  de  son  di- 
plôme, du  1 3  décembre  696  (  inséré  sous  le  n^.  201, 
dans  le  recueil  des  diplômes) ,  «  voulant,  y  est-il  dit, 
>»  qu'il  en  soit  déposé  un  dans  l'archive  de  Saint-Denis^ 
»>  et  l'autre  dans  notre  trésor.  » 

Les  incendies  assez  fréquens ,  dans  ces  temps  reculés, 
surtout  les  guerres  civiles  y  sans  cesse  renaissantes , 
et  l'anarchie  monstrueuse  des  derniers  temps  de  la  race 
mérovingienne,  avaient  fait  périr  une  grande  partie  des 
titres  des  trois  premiers  siècles . 

On  fut  obligé  de  les  renouveler  fréquemment ,  et  c'est 
de-là  que  vient  l'usage  des  vidimus ,  c'est-à-dire  de  tant 
d'anciens  diplômes  ,  annexés  aux  lettres  royales  des 
princes  de  la  3*^.  race  :  sans  ces  vidimus,  il  ne  resterait 
peut-être  pas  un  seul  titre  authentique  des  Mérovingiens. 
Les  désordres  de  toute  espèce  qui  avaient  désolé  ce 
royaume  sous  les  roisfainéans,  se  reproduisirent  sous  les 
descendans  de  Gliarlemagne.  Les  dévastations  des  ]\or« 
1.  iv 
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mands  furent  si  multipliées;  elles  s'étendirent  si  souvent 
jusque  dans  l'intérieur  de  la  France;  enfin  elles  furent 
si  souvent  dirigées  contre  les  abbayes  et  autres  asiles 
religieux  que  les  guerres  civiles  avaient  respectés,  et 
que  les  barbares  attaquaient  de  préférence  (i),  que  l'on 
doit  s'étonner  qu'il  en  ait  échappé  aucune. 

D'ailleurs,  les  derniers  des  Carlovingiens ,  réduits  à  la 
possession  du  seul  château  de  Laon,  et  presque  toujours 
fugitifs ,  pouvaient-ils  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
archives?  le  soin  de  leur  royaume,  ou  même  de  leur  per- 
sonne devait  les  occuper  davantage. 

60.  Les  archives  royales  furent  dispersées  ou  pillées 
bien  des  fois,  avant  l'avènement  de  la  3^.  dynastie;  on  dut 
y  attacher  moins  d'importance,  lorsque  Hugues-Capet, 
en  montant  sur  le  trône ,  portait  à  la  couronne  dépouillée 
de  tous  ses  domaines^  d'immenses  possessions,  dont  les 
titres  furent  naturellement  substitués  à  ceux  de  la  la- 
ïiiille  dépossédée. 

Il  n'est  pas  d'époque  où  l'absence  des  monumens  pu- 
blics se  fasse  plus  sentir  que  dans  le  Xe.  siècle ,  soit 
à  cause  de  l'ignorance  générale  et  profonde,  quis'éten- 
d:ait  alors  sur  toutes  les  classes  de  la  nation ,  soit  à  cause 
de  la  révolution  importante ,  qui  avait  donné  naissance 
au  gouvernement  féodal ,  et  qui  y  avait  donné  la  dernière 
sanction,  en  portant  au  rang  suprême  le  plus  puissant 
des  barons  de  cette  époque. 

Au  reste,  Hugues-Capet,  en  prenant  le  titre  de  roi, 
fut  bien  loin  de  recueillir  les  attributions  que  ce  titre  en- 
traînait avec  lui,  sous  Charlemagne;  il  n était  que  le 
premier  anneau  de  la  chaîne  féodale  ;  il  n'était  pas  roi , 
mais  suzerain  :  le  chartrier  royal ,  à  cette  époque,  n'a^ 


(1)  Ou  uaguèrcs  conserve  cj[ue  les  cliurlcs  de  celle  de  S.  Denis. 
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Vait  pas  plus  d'importance  ,  que  celui  d'un  haut  })a- 
ron  ;  il  ne  pouvait  renlëimer  que  des  titres  privés, 
puisque  le  suzerain  n'exerçait  pas  le  pouvoir  lé-^islatih 
Aussi  ia  perte  des  archives ,  qui  eut  lieu  au  petit  com- 
))aldei^(?//e/ô^eou  de  Freteval,  sous  Philippe-Auguste, 
eu  1  ig^j  est-elle  assez  indifférente,  si  l'on  examine  quelle 
était  alors  la  composition  du  Trésor  des  Chartes i 

Le  Breton ,  le  seul  des  historiens  contemporains  qui 
soit  entré  à  cet  égard  dans  quelque  détail,  nous  appr«,'nd 
<lans  les  vers  de  sa  Philippide  (  Apud  Duclicsne ,  tome 
5,  pages  i44et  177,  etUecucil  des  historiens,  tome  X\  1), 
qu'il  n'était  coujposé  que  des  re^nstres  concernant  les 
droits  du  domaine  etles  revenus  léodaux  delà  couronne. 
Gi.  Mais  comme  celte  perte  fut  alors  très-sensible  au 
monarque,  quant  à  ses  intérêts  pécuniaires,  il  donna 
des  ordres  pour  qu'on  lit  la  recherche  de  tous  l<^s  di- 
plômes et  chartes  des  Rois  ses  prédécesseurs,  et  qu'on  les 
déposât  dans  un  lieu  siir  :dès  h^rs  le  Trésor  des  Ciiartes 
cessa  de  suivre  les  bagages  de  l'armée. 

GautliierXe  jeune,  chambellan  du  roi,  fut  choisi  pour 
cette  recherche;  on  croit  que  son  travail  nous  est  par- 
venu, et  qu'il  lait  partie  des  registres  de  Philippe- Au- 
guste, (du  Trésor  des  Chartes  actuel,)  copiés  par  ordre  de 
Guériri ,  évêque  de  Senlis,  et  ministre  du  même  prince. 
Philippe  -  Auguste  ayant  donc  résolu  d'établir  de 
véritables  ardiivcs,  à  l'exemple  des  rois  de  la  première  et 
de  la  seconde  races,  voulut  qu'on  y  réunît  non-seulement 
ses  titres  domaniaux^  mais  encore  ,  les  lettres  données 
aux  ducs,  comtes,  évéques,  abbayes  (1)^  aux  villes  et 

(i)  Oa  en  a  la  preuve  dans  des  lettres  de  Louis-ie-GfOsqul  fu- 
rent transcrites  au  registre  de  Pliilippe-Auguste ,  quoique  forl- 
glnal  soit  reste'  jusqu'à  ces  derniers  temps,  dans  le  charlrier  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis. 
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aux  communes ,  soit  par  lui-même  ,  soil  par  ses  pi  é^ 
décesseurs. 

Il  paraît  qu'on  ne  trouva  rien  des  trois  premiers  règnes 
des  Capétiens,  et  qu'on  ne  recouvra  qu'un  petit  nombre  Je.s 
actes  de  Pliilippe  I<-i'. ,  Louis-le-Gros  et  Louis-le-Jeune. 

BoTiamj ,  dans  un  mémoire,  lu  en  1768  à  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles  -  Lettres  (  1  )  ,  auquel  nous 
avons  déjà  emprunté  plusieurs  détails,  a  rendu  compte 
de  l'état  où  se  trouvait ,  à  cette  époque ,  le  Trésor  des 
Chartes. 

On  ne  sait  pas  où  il  fut  déposé  pendant  les  règnes  de 
Philippe- Auguste  et  de  Louis  VIII;  peut-être  demeura-t-il 
à  la  chancellerie  royale. 

Saint  Louis  le  fit  porter  au-dessus  de  la  Sainte-Cha- 
pelle ,  qu'il  avait  fait  bâtir  ,  et  qu'il  avait  dotée  de  tant 
de  privilèges  ;  c'est  encore  là ,  c'est  dans  ces  vastes  et 
antiques  salles,  que  sont  aujourd'hui  déposées  les  archives 
judiciaires  du  royaume,  et  tous  les  papiers  du  parle- 
ment de  Paris. 

62.  Le  Trésor  des  Chartes  eut,  dés  le  règne  de  saint 
Louis ,  un  garde  particulier  ;  Jean-de-Calais ,  fut  le  pre- 
mier qui  en  remplit  les  fonctions.  Le  savant  et  laborieux 
Dupuj ,  qui  exerça  cette  charge  sous  Louis  XIV,  a  donne 
une  notice  intéressante  sur  la  conservation  de  ce  précieux 
dépôt,  et  il  y  a  inséré  la  liste  des  gardes  du  Trésor.  On 
trouve  cette  notice  à  la  suite  de  son  Traité  des  droits  du 
Roi  (page  668  et  suivantes,  1  volume  in-f^.  ). 

Le  Trésor  des  Chartes  est  composé  de  deux  parties 
distinctes. 

La  première,  (et  c'est  la  plus  précieuse,)  est  formée  des 
TITRES  ORIGINAUX,  qu'ou  a  couservés. 

(1)  Tome  XXX,  p.  'cK^'j, 
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La  secomle^  ries  registres  ou  copies  de  toutes  les  pièces 
originales  ou  supposées  telles,  que  l'on  a  pu  recouvrer. 

(]es  registres,  destinés  à  suppléer  k  la  perte  des  origi- 
naux, seraient  une  espèce  de  Bulletin  des  Lois,  ou  du 
moins  un  répertoire  fort  utile,  s'ils  eussent  été  faits  avec 
l'ordre  et  la  méthode  nécessaires. 

MsLis  il  y  règne  une  confusion  épouvantable  ;  il  paraît 
<  ju'on  partagea  les  titres  ,  entre  les  divers  notaires  ou  se- 
(  îétaires  rovaux  ,  chargés  de  la  transcription ,  sans  s'in- 
(juiéter  ni  des  doubles  emplois ,  ni  des  dates. 

Chacun  d'eux  a  copié  ce  qui  lui  avait  été  remis,  sans 
observer  aucun  ordre,  pas  même  celui  des  règnes. 

On  trouve  des  titres  de  Louis  VIII,  et  de  saint  Louis , 
avant  ceux  de  Philippe-Auguste. 

Ce  désordre  s'est  prolongé  bien  au-delà  des  temps 
de  la  première  conception  des  registres,  à  tel  point  qu'il 
f\  été  impossible  de  classer  ces  registres,  dans  l'ordre 
des  règnes;  celui  qu'on  a  adopté,  n'en  a  que  l'appa- 
rence, 

63.  Les  déplacemens  des  registres  ,  par  les  ordres  des 
chanceliers,  ont  été  la  cause  fréquente  de  pertes  considé- 
rables ;  dès  le  règne  de  Louis  XI,  en  i48i ,  lorsqu'on  en  lit 
l'inventaire,  on  ne  trouva  plus  que  76  layettes  sur  les 
ôio  qui  y  existaient  sous  Charles  V.  Aussi  G.  Budée, 
dans  ses  notes  sur  les  Pandectes,  reproche-t-il  aux  Fran- 
çais cette  incurie  pour  des  monumens  aussi  précieux, 
soli  propè  homimun  rerum  siiarum  igiiari  instrunientum 
regninullam  ne  piihlicumquidem  hahemus.  Jean  du  Tillet, 
greffier  du  parlement ,  a  écrit  ses  utiles  ouvrages  sur  les 
originaux  du  Trésor  des  Chartes  ;  mais  il  en  abusa ,  en 
gardant  un  grand  nombre  de  titres  originaux  qui  sont 
perdus,  et  en  égarant  plusieurs  registres  qui  plus  tard, 
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sont  revenus  ù  îa  Inbliothèque  du  Roi,  parmi  les  maniis- 

ci'ils  de  Biildze, 

Le  présiil^ntR.i9;v',ç5o/?,  qui  mourut  si  tragiquement, 
a  encouru  le  mémo  reproche  ;  on  l'accuse  d'avoir  égaré 
des  pièces  importantes^  et  notamment  les  remontran- 
ces du  parlement  de  Paris ,  sur  le  concot'dat  de  Fran- 
çois l^r. 

Cependant  il  fallait  une  lettre  de  cachet ,  pour  en 
avoir  comnmnication,  ce  qui  gênait  tellement  le  procu- 
reur-général au  parlement ,  que  celui  qui  était  alors  en 
exercice  CM,  de  la  Giiesle) ,  fît  réunir  à  ses  fonctions , 
celles  de  garde  du  Trésor, 

64.  Dupuyei  Godefroj  furent  chargés,  en  i6j5,  parle 
procureur-général  il/o/e,  de  remettre  l'ordre  dans  le  tré- 
sor qui  était  encore  dilapidé  et  en  fort  mauvais  état;  ils  par- 
vinrent à  réunir  35o  layettes,  i5  coffres  des  chanceliers 
et  62  sacs  ;  ce  sont  eux  qui  ont  rangé  les  titres  origi- 
naux selon  les  douze  gouvernemens,  en  faisant  des  ar- 
ticles séparés  pour  les  afRiires  étrangères,  les  personnes 
et  les  mélanges:  mais  ce  qu'ils  firent  de  plus  utile,  c'est 
le  catalogue  qu'ils  en  dressèrent ,  en  neuf  volumes 
in-f^.,  catalogue  manuscrit  il  est  vrai,  mais  doflt  il 
existe  plusieurs  copies  dans  les  grandes  bibliothèques 
de  Paris. 

Cet  inventaire  passe  pour  très-exact  ;  il  est  au  moins 
fort  détaillé,  soit  quant  aux  noms  des  personnes,  soit 
quant  aux  choses  et  clauses  importantes,  pour  tout  ce  qui 
composait  les  anciennes  layettes. 

L'inventaire  des  registres  ne  contient  que  le  titre  de 
chaque  pièce  en  latin,  sans  aucun  ordre  dé  dates,  ce 
qui  en  rend  l'usage  très-incommode. 

On  a  fait ,  par  ordre  du  chancelier  d'Ague&seau,  une 
table  manuscrite,  par  ordre  alphabétique,  d'une  partie 
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de  ce  travail.  Le  procureur-général  Joly-de-Fleury  fît 
]>rocétlcr,  eu  1717 ^  ^^  u"-  nouvoUc  reconnaissance  du 
'rrcsor  des  Chartes.  — Après  avoir  essayé  d'établir  un 
ordre  chronologique  dans  les  registres,  il  y  renonça,  et 
se  contenta  d'en  l'aire  une  notice  abrégée  qu'il  a  accompa- 
gnée de  discussions  historiques  et  critiques.  On  s'aperçut 
alors  que,  sur  282,  ily  en  avait  34  de  déficit;  on  en  a  re- 
trouvé quelques-uns,  et  en  1758,  ils  étaient  au  nombre 
de25i. 

65.  Les  registres  du  Trésor  s'arrêtent  au  règne  de 
Henri  III;  à  cette  époque,  on  4  cessé  dy  faire  transcrire 
les  Chartes  de  nos  Ilois ,  apparemment  parce  que  les 
titres  expédiés  en  chancellerie  étaient  devenus  trop 
nombreux  :  ce  nombre  n'a  fait  que  s'accroître  sous  la 
branche  des  Bourbons ,  à  cause  de  la  centralisation  des 
affaires  du  gouvernement. 

Depuis,  et  jusqu'à  1^  révolution  de  1789,  pour  avoir 
l'ensemble  de  tous  les  actes  royaux ,  il  faudrait  dépouil- 
ler, aux  archives  du  royaume,  les  registres  des  diverses 
sections  du  conseil-d'état  et  de  tous  les  départemens 
du  ministère ,  surtout  ceux  de  la  chancellerie. 

Chaque  province  avait  ses  lois;  il  faut  recourir  aux 
divers  parlemens  et  conseils  souverains  auxquels  elles 
étaient  adressées  pour  leur  enregistrement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  les  registres  des  cours 
des  comptes  et  des  aides,  du  grand  conseil,  et  autres 
juridictions  souveraines,  pour  les  matières  spéciales  qui 
étaient  de  leur  ressort. 

Pour  en  revenir  au  Trésor  des  Chartes ,  Bonamy  nous 
apprend  qu'on  avait  entrepris,  de  son  temps,  des  tables 
alphabétiques  de  chaque  registre  (le  travail  de  Dumiy , 
ayant  paru  suffisant  pour  les  titres  séparés,  insérés  dans 
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les  lavettes);  l'académicien  Lancelot  en  fut  d'abord 
cliarg'é;  Bonamy  lui  succéda;  ils  se  sont  occupés  sur- 
tout de  dépouiller  les  registres  despremiers  règnes,  depuis 
]  liilippe^Auguste,  en  1180,  jusqu'à  Philippe-de-Yalois , 
en  1827  ;  ^^^'^  ^"^  e^'&X.  l'époque  la  plus  importante ,  par-r- 
ce  qu'elle  est  la  moins  connue;  et  parce  qu'ensuite,  les 
registres  des  parlemens  et  autres  corps  d'enregistre- 
ment peuvent  suffire ,  pour  retrouver  la  série  complète 
des  monumens  de  cet  âge. 

11  faut  y  joindre  quatre  registres  du  parlepient  con-r 
nus  sous  le  nom  à'Olim  ;  le  registre  intitulé  ordinatio-r 
iiçf  antiquœ,  aussi  du  parlement;  ce  qui comppse  environ, 
neuf  à  dix  mille  actes  authentiques ,  pour  une  seule 
période  d'un  siècle  et  demi. 

QÇ>.  Aujourd'hui  le  Tréspr  des  Chartes,  est  déposé  aux 
archives  du  royaume ,  dans  de  grandes  boîtes  de  fer- 
blanc. 

Les  seuls  registres  remplissent  la  plus  grande  partie 
de  ces  boites,  savoir  : 

La  7e.  ,  ceux  de  Philippe-Auguste  et  de  ses  succes- 
seurs, cotés  de  1  à  35  ;  la  8«, ,  ceux  de  Philippe-le-Bel 
et  Louis-le-Hutin ,  cotés  de  56  à  62;  la  9*^.  ,  ceux  de 
Pliilippe-le-Long,  de  53  à6a;  laio*'.,  ceux  de  Charies- 
le-Bel,  de  61  à  65  ;  les  ii«.  ,  12*=. ,  i5«.  ,  i4''-  ,  i^«-  et, 
i6^,  ceux  de  Philippe-de-Yalois,  de  65  à  78;  les  17e.  , 
18''. ,  ig''. ,  çt  3oe.  ,  ceux  du  Roi  Jean^  de  85  à  95  ;  les 
oQ-.y  i\^.,  22e.,  25^,  24^.  et  25^,  ceux  de  Charles  V, 
depè  à  117;  les  26^.  et  suivantes  jusques  et  y  compris  48^ 
ceux  de  Charles  VI,  de  1 18  à  174;  on  y  trouve  aussi 
les  actes  faits  sous  le  nom  de  Henri  YI,  roi  d^Angleterre, 
usurpateur  du  royaume  de  France. 

Les  boîtes  4^  à  55,  ceux  de  Charles  YII,  cotés  de 
174  à  192. 
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Les  boites  54  il  69,  ceux  de  Louis  XI,  cotes  de  i()5 
à  211. 

Les  boîtes  60  à  65,  ceux  de  Charles  YIII,  cotés  de 
212  à  229. 

Les  boîtes  66  à  67,  ceux  de  Louis  XII,  cotés  de  2.00 
à  255. 

Les  boîtes  68  à  77,  ceux  de  François  I". 

Les  boîtes  78  à  82  ,  ceux  de  Henri  IL 

Les  boîtes  85  et  84,  ceux  de  Charles  IX,  comprenant 
les  années  i565  à  i568. 

Les  tables  manuscrites  de  ces  registres  par  Dupuj 
forment  quatre  voL  in  f^. 

Il  y  a  de  plus  un  inventaire  en  cinq  vol.  manuscrits ,  des 
pièces  originales  et  séparées,  relatives  aux  treize  gouver- 
nemens,  et  quatre  volumes  manuscrits,  qui  forment  l'in- 
ventaire des  mélanges. 

Toutes  ces  pièces  détachées,  qui  sont  pour  la  plupart 
des  originaux,  sont  restées  à  peu  près  dans  l'ordre  où 
Diipuj  les  avait  rangées. 

En  1817,  on  a  fait,  aux  archives  du  royaume,  un  état 
des  pièces  manquantes,  et  le  nombre  en  est  assez  grand. 
Nous  tenons  de  la  bouche  de  M.  l'archiviste-général  que 
tous  les  jours  on  découvre  des  pièces  qui  ont  été  ori- 
ginairement détournées  des  archives  ,  ainsi  que  Bo~ 
namj  l'a  démontré  dans  le  mémoire  que  nous  avons 
analyse. 

M.  le  garde-général,  fait  aussi  tous  ses  efforts  auprès 
du  gouvernement  pour  faire  rentrer  dans  ses  archives 
les  pièces  restées  dans  les  départemens  et  dans  les 
dépôts  judiciaires. 

Nous  savons  qu'à  Grenoble,  quia  été  long-temps  la  ca- 
pitale d'une  province  régie  par  des  lois  particulières, 


Ixi)  rnÉFACE. 

sous  la  suzeraineté  de  la  Fiiince,  il  y  a  des  Ciiartes 
très- précieuses  et  tréô-aneiennes,  dont  plusieurs  remon- 
tent au  temps  de  Hugues-Capet. 

Un  savant  nous  a  dit  avoir  vu  des  Chartes  de  cette 
époque,  datées  de  différentes  années  de  l'usurpation  de 
Hugues,  duc  de  France. 

67.  Dans  cette  revue  des  archives  nationales,  nous  ne 
devons  pas  négliger  les  registres  du  parlement,  déposés 
à  la  section  judiciaire,  sous  la  garde  de  M.  Terrasse 
père. 

Depuis  le  mois  d'août  1007,  ^^  corps  a  reçu  l'enregis- 
trement d'une  grande  partie  des  ordonnances  de  nos 
rois;  elles  y  sont  transcrites  suivant  les  dates  de  présen- 
tation, sur  des  registres,  tous  manuscrits,  en  parche- 
min, au  nombre  de  24.2,  qui  jfînissent  au  22  mars  1785. 
C'est  sur  ces  registres  que  Blanchard  a  principalement 
travaillé.  Il  j  en  a  deux  répertoires  ou  tables  en  six 
volumes  grand  in-f». 

68.  On  a  aussi  conservé  aux  archives  judiciaires  quatre 
volumes  très-précieux,  manuscrits,  petit  in-f^.  sur  par- 
chemin, qui  précèdent  ceux  dont  nous  venons  de  parier; 
ils  contiennent,  mais  par  extrait  seulement,  les  ordon- 
nances ou  jugemens  de  la  cour  du  Roi,  depuis  l'octave 
delà  Chandeleur,  an  12 56,  jusqu'à  l'an  1018;  savoir  le 
1er.  1254  à  1270;  le  IP.  1274  à  1296;  le  1II«.  et  le  IV«. 
de  1299  à  i3i8. 

Ils  sont  désignés  sous  le  nom  de  registres  Olini,  non 
pas,  comme  on  l'a  dit,  parce  que  le  premier  commence 
par  ce  mot  (1),  mais  parce  qu'ils  sont  les  plus  anciens; 
on  croit  qu'ils  ont  été  rédigés  par  Jean  de  Mon t- Luc , 

(i)  C'est  le  second  volume  qui  commence  par  Olini» 
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Tiin  dlcs plus  anciens  grcnîci\s  du  parlement,  Jcpuis  cpi'il 
iul  rendu  sédentaire  à  Paris. 

Ce  recueil  passe  pour  authenticjue,  tpioiqu'il  ne  soit 
.signé  de  personne,  parce  que,  diti^l.  Dupin,  m  antiquis 
enuntîaiiva  probant . 

(jc).  A  la  suite  des  registres  criminels,  sont  trente 
Cl  un  volumes  reliés,  la  plupart  manuscrits,  intitulés, 
Des  procès  faits  aux  grands ,  et  désignés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  i''''.,  contenant  les  arrêts  rendus  contre  aucuns 
princes,  seigneurs,  et  autres  accusés  du  crime  de  lèze- 
majestc,  depuis  619  jusqu'à  i654. 

Le  2^.,  copie  complète  de  jugemens  rendus  contre 
des  évêques  pour  crime  de  lèze-majesté,  en  987  (no- 
tamment contre  l'archevêque  Arnould  dans  un  concile 
tenu  à  Saint-Basles). 

Les  3".  4''.  et  5",,  le  procès  fait  à  Robert  d'Artois,  comte 
de  Beaumont,  de  1029  a  i535. 

Le  6".^  le  procès  fait  à  Charles  11,  roi  de  Navarre,  pour 
machinations  contre  Charles  V ,  en  mars  loS^. 

Les  7^".  8\  9''.  et  io\,  copies  du  procès  fait  au  duc 
d'Alencon  en  i456. 

Le  1 1^. ,  le  procès  fait  à  L.  de  Luxembourg,  comte  de 
Saint-Pol,  connétable,  en  i47^>- 

Le  12^.,  le  procès  fait  au  cardinal  de  Bourbon,  en 
1527. 

Le  i5''. ,  le  procès  fait  au  chancelier  Poyet,  en  i545. 
Le  i4^. ,  le  procès  fait  à  l'amiral  Chabot,  en  i544. 
Le  i5". ,  les  procès  criminels  dirigés,  tant  contre  des 
ecclésiastiques,    qu'autres  accusés  du  crime  de  lèze- 
majesté,  depuis  ]563  jusqu'en  i636. 

Le  16^.,  le  procès  fait  au  duc  de  Norfolk,  eu  i67'5. 
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à  Charlotte-Catherine  de  la  Trimouille,  princesse  de 
Condé,  en  iSgo  et  1096,  et  à  Uinaillao  en  mai  1621. 

Le  1 7e.  le^  procès  l'ait  à  H.  de  la  Tour,  duc  de  Bouillon, 
maréchal  de  France,  en  1602  —  i6o5. 

Le  iH^. ,  le  procès  fait  au  maréchal  de  Bjron,  en 
1602. 

Le  19p.  ,  le  procès  fait  au  maréchal  de  Bjron,  au 
comte  d'Auvergne ,  à  la  marquise  de  Yerneuil  et  à 
Thomas  Morgan^  Anglais,  en  i6o2-i6o4--i6o5. 

Le  20^.,  le  procès  fait  au  sieur  de  Merargues,  en  i6o5. 

Les  21  et  22*^.,  le  procès  fait  au  maréchal  de  Marillac> 
en  i63o-i652. 

Le  23^.,  les  pièces  justificatives  de  ce  procès. 

Le  24^.  ,  le  procès  fait  à  H.  de  Montmorency ,  duQ 
et  pair  de  France,  en  1602. 

Les  25  et  26^. ,  la  justification  de  M.  de  Thou. 

Les  27,  28,  et  29^.,  le  procès  fait  au  duc  delaForce, 
en  1721-1722. 

Le  5oe. ,  le  procès  entre  la  demoiselle  de  Choiseul  et 
le  duc  de  la  V  allière,  en  1726. 

Le3i^.  des  arrêts  notalîles,  contreplusieurs  grands,  de 
i527  à  1600. 

70.  Nous  trouvons  aussi,  dans  le  tableau  imprimé 
de  la  situation  des  archives ,  au  i5  août  1811,  fait  par 
ordre  de  M.  Daunou ,  section  historique,  lettre  H,  6'"'". 
série,  les  pièces  relatives  aux  procès  politiques,  fai- 
sant suite  à  l'histoire  des  états  généraux. 

La  connaissance  de  ces  grands  procès,  est  aussi  né- 
cessaire à  l'étude  du  droit  public  criminel,  que  celle  des 
arrêts  actuels  de  la  cour  des  pairs. 

Nous  avons  éprouvé  quelques  difficultés  pour  en  ob- 
tenir la  communication  ;  mais  quand  on  connaîtra  l'es- 
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*prlt  qui  préside  à  cette  entreprise  ,  nous  espérons 
qu'elles  seront  levées,  et  que  toutes  les  archives  nous 
seront  ouvertes. 

Au  reste,  si  une  décision  négative  a  pu  être  portée, 
au  temps  où  nous  vivons,  à  une  époque  où  la  publicité 
est  lame  du  gouvernement,  et  où  les  anciens  corps  de 
l'état,  intéressés  à  empêcher  la  divulgation  de  leurs  ac- 
tes, n'existent  plus;  on  ne  doit  pas  être  surpris  que  la 
plupart  des  monumens  de  l'histoire  soient  restés  en- 
fouis dans  nos  archives  ;  que  les  cahiers  des  états-gé- 
néraux n'aient  pas  vu  le  jour,  ainsi  qu'une  Ibule  de 
documens  essentiels  ,  propres  à  éclairer  les  annales 
de  notre  pays  ;  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  ont 
manqué  pour  explorer  cette  mine  féconde,  ce  sont  les 
moyens. 

Aujourd'hui  il  ne  faut  plus  de  lettre  de  cachet,  pour 
entrer  dans  le  Trésor  des  Chartes  ;  et  si  l'on  est  encore 
réservé  sur  les  communications ,  c'est  par  l'effet  d'un 
antique  préjugé,  dont  on  ne  se  rend  pas  assez  compte  , 
et  qui  doit  céder  au  temps. 

Le  noble  pair  et  le  savant  illustre  ,  qui  dirige  aujour- 
d'hui la  collection  des  ordonnances  du  Louvre  ,  a  trouvé 
à  sa  disposition  tous  les  matériaux  du  Trésor  des  Char- 
tes ,  tous  les  registres  du  parlement ,  tous  les  manus- 
crits de  la  bibliothèque  du  Roi. 

Nous  pensons  aussi  qu'on  ne  refuse  aucune  commu- 
nication ,  au  savant  académicien  qui  rassemble  les  mo- 
numens historiques  de  la  Oc  race  ;  nous  croyons  que  la 
crainte  de  blesser  certaines  familles  ou  certains  ordres, 
n'est  pas  suffisante  pour  empêcher  les  vérités  histori- 
ques d'être  produites  au  grand  jour. 

71.  A  peine,  M.  le  marquis  de  Barbé  Marbois,  pair  de 
France,  premier  président  de  la  cour  des  comptes,  eut 
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appris  par  la  voix  publique  que  nous  nous  occupions  cî(f? 
ce  travail,  qu'il  nous  fit  écrire ,  sans  y  avoir  été  sollicité 
par  nous  ,  que  ses  archives  seraient  à  notre  disposition. 
C'est  ainsi  que  les  esprits  élevés  savent  encourager  les 
recherches. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  profiter  de  cette 
bienveillante  communication. 

Là,  nous  nous  sommes  convaincus  des  soins  tout  par- 
ticuliers que  l'illustre  magistrat  a  donnés  au  rétabUs^ 
sèment  des  archives,  autrefois  si  célèbres,  de  la  cham- 
bre des  comptes. 

Malheureusement  elles  ont  été  dispersées  pendant 
les  troubles  de  la  révolution  ,  qui  a  été  plus  funeste 
pour  elles  que  le  fameux  incendie  de  1707;  par  suite 
de  la  suppression  des  chambres  des  comptes ,  une  par- 
tie a  été  versée  aux  archives  du  royaume. 

Cependant  on  est  parvenu ,  avec  les  débris  des  an- 
ciens dépôts,  et  avec  tout  ce  qu'on  a  pu  rassembler,  à 
former  un  chartrier  assez  considérable. 

M.  Duchesne  ,  conseiller  référendaire  ,  magistrat 
très  -  instruit  et  très  -  laborieux  ,  a  été  commis  par 
]\î.  le  premier  président,  par  un  arrêté,  du  25  février 
1810,  pour  en  dresser  le  catalogue  ,  ou  du  moins  l'in- 
ventaire. 

Il  a  fait  son  rapport  à  la  cour ,  et  Ta  déposé  à  la  bi- 
bliothèque ,  en  décembre  1819.  Ce  rapport  forme  un 
volume  in-folio,  manuscrit,  et  il  embrasse  toutes  les 
parties  des  archives. 

D.  rend  compte,  dans  le  chap.  5,  des  mémoriaux,  dans 
le  chap.  4,  des  Chartes,  dans  le  chap.  8,  des  actes  de 
la  famille  royale,  et  dans  le  chap.  le^*  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  con-' 
seil,  etc. 
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Les  mémoriaux  sont  des  registres  contenant  toutes 
îes  lettres  patentes,  enregistrées  en  la  cliambre  des 
comptes  de  i'aris ,  à  la  réserve  des  auoblissemens  ,  na- 
turalités,  léijitimations ,  qui  composent  les  Chartes. 

Les  registres  des  mémoriaux  ont  été  brûlés  dans 
l'incendie  de  1707.  M.  13arbé-Marbois ,  j  a  suppléé  par 
nue  collection  en  maroquin  vert,  composée  de  onze 
volumes  dorés  sur  tranches ,  dont  il  a  fait  l'acquisition.  Ils 
contiennent  des  copies  d'actes,  traités,  testamens,  ordon- 
nances, etc. ,  recueillis  dans  les  anciens  registres,  de- 
puis 1137  jusqueset  y  compris  le  5  août  1599. 

Le  premier  de  ces  mémoriaux  était  le  registre  St. 
Jiist,  écrit  par  un  maître  clerc  des  comptes,  contenant 
les  actes  de  1057,  jusqu'à  iSSg.  Les  autres  sont,  le 
registre  Pater  uosfer,  le  registre  O'o/jc,  et  le  livre  i?oz/^e. 
Viennent  ensuite  le  registre  des  ordonnances  du  Lou- 
vre, et  ceux  du  parlement  cotésdepuis  A,  jusqu  aPPPP. 

061707  au  17 novembre  j  y 90, il  y  a  109  volumes  con- 
tenant des  copies  de  lettres  patentes,  etc.  Pour  réparer 
les  pertes  de  Tincendie  de  1707,  un  édit  du  Roi  ordon- 
na qu'il  serait  lait  rapport  à  la  chambre  des  comptes,  de 
tous  les  titres  existant  dans  les  mains  des  particuliers, 
ou  dans  les  papiers  des  compagnies  et  des  corpora- 
tions. 

On  en  a  fait  des  copies,  qui  ont  été  classées  cbro- 
nologiquement  en  18  volumes,  contenant  5oo  f^^.  , 
et  à  peu  près  5oo  pièces  chacun. 

Ils  forment  une  série  d'actes  authentiques,  depuis 
i522,  jusqu'à  l'époque  de  l'incendie.  Us  sont  accom- 
pagnés de  tables  chronologiques  à  chaque  volume, 
mais  ils  sont  dépourvus  Se  tabies  des  matières. 

11  y  a  aussi  dans  ces  archives,  Ircnte-sii:  cartons  de 
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pièces  détachées,  et  sept  volumes  de  registres  de  Chartes. 
Le  chap.  ii,  consacré  aux  collections  des  ordon- 
nances, ne  parle  que  des  recueils  imprimés,  qui  se 
trouvent  ailleurs,  et  plus  à  la  portée  du  public.  On  Y 
voit  notamment  un  exemplaire  du  recueil  de  Gosset, 
contenant,  par  pièces  détachées,  mais  rangées  par  ordre 
des  dates,  la  série  des  ordonnances  relatives  à  la  juris- 
diction  de  l'ancienne  chambre  des  comptes,  depuis  i2  5G 
jusqu'à  1741» 

C'est  une  réimpression  faite  pour  le  service  de  la 
chambre,  de  format in-4.^. 

Le  i^"".  volume  va  de  i256. 

Le  2^. , de  i55i,  , 

Le5«., de  i583. 

Le  4®'  ? de  1642, 

Le  5® de  1691 , 

Le  6°., de  1711, 

Le  7«. , de  1723, 

On  doit  le  regarder  comme  à  peu  près  complet  ;  nous 
y  avons  trouvé  des  ordonnances  qui  ne  sont  pas  dans  la 
collection  de  Laurière, 

Plan  de  ce  recueil. 

72.  Aprésent  que  nous  avons  rendu  compte  des  travaux 
de  nos  devanciers  et  de  l'état  de  nos  archives ,  qu'il  nous 
soit  permis  d'entrer  dans  quelques  détails ,  sur  le  plan 
que  nous  avons  adopté. 

Nous  pouvons  dire  de  notre  travail,  avec  plus  déraison 
encore  que  Justinien,  parlant  de  la  législation  romaine  : 

»  Reperimus  omnenj  legum  tramitem,  qui  ab  urbe 
»  V^omk  Çondiiâ  Qi  Romuleis  descendit  temporibus^  ita 


.  .  à  1549. 

.  *  à  1682. 

.  .  à i64i. 

.  .  à  1690. 

.  .  a  1710. 

.  .  a  1722. 

.  .  à  1741. 
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»  esse  confusum,  ut  in  inruiitum  extenclatur,  etnullius 
»  hiimanœ  naturae  capacitatc  concludutur.  >»  (  L.  i  "■*-'.  D. , 
de  conceptiojie  digestorwn.) 

K  Quand  on  jette  les  yeux  (  dit  Montesquieu  ,  liv. 
»  3o,  eh.  11  )  sur  les  monumens  de  notre  histoire  et 
»  de  nos  lois ,  il  semble  que  tout  est  mer ,  et  que  les 
»  rivages  mêmes  manquent  à  la  mer.  ^^ 

Suivant  les  savans  éditeurs  du  Recueil  des  Chartes,  les 
forces  d'un  seul  homme,  l'espace  d'une  seule  vie,  ne  pour- 
raientsufîîre  à  un  travail  qui  exige  d'aussi  longs  et  d'aussi 
pénibles  efforts. 

L'entreprise  d'un  recueil  complet  nous  a  donc  paru 
impossible. 

Ce  qu'on  attend  de  nous,  et  ce  qui  a  manqué  jusqu'à 
ce  jour ,  c'est  un  recueil  abrégé  de  format  portatif,  qui 
puisse  être  placé  dans  toutes  les  bibliothèques  particu- 
lières^ à  côté  du  Bulletin  des  lois ,  ou  des  collections  qui 
en  tiennent  lieu. 

Notre  travail  sera  dégagé  de  tous  les  actes  particuliers, 
dont  la  connaissance  n'est  pas  indispen saille  à  l'étude  de 
l'ancien  droit  public  de  la  France. 

70.  Les  Anglais  ont  aussi  deux  genres  de  collections , 
so\xs\iii\\Teàestatutes at  large;  l'une  semblable  au  recueil 
académique  des  ordonnances  du  Louvre  (^1),  l'autre,  qui 

(i)  Elle  est  publiée  par  Tomlins  et  Taunton^  délégue's  par  une 
commission  de  la  chambre  des  communes;  ils  ont  donné  au 
public,  en  1811  ,  le  premier  volume  contenant  les  statuts  par- 
lementaires ,  depuis  Henri  III  jusr^u'à  la  tiu  du  règne  d'Edouard 
111 ,  avec  là  série  complète  des  Chartes  de  liberté  et  des  forêts  , 
depuis  Henri  1er.  jusqu'à  la  29^.  année  d'Edouard;  ce  premier 
volume  est  accompagné  de  fac  siniile  ,  de  notes  et  d'une  intro- 
duction assez  longue  où  l'on  rend  compte  du  plan  de  l'ouvrage. 
Ce  ler.  vol.  coûte  lo  liv.  sterl.  lO  scL. 

Le  second  volume ,  publié  eu  i§j4j  contient  les  staluis  dir^^nh 


k 
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renferme  l'abrégé  et  comme  la  substance  de  la  grande 
collection  parlementaire. 

L'époque  actuelle  nous  indiquait  im  moyen  de  sim- 
plification que  nos  devanciers  n'avaient  pas. 

Les  privilèges  des  personnes  ,  des  villes ,  des  corps  et 
des  provinces  ,  les  juridictions  si  diverses  et  si  nom- 
breuses dans  l'ordre  administratif  et  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ,  des  ordres  tout  entiers ,  et  les  distinctions  hono- 
rifiques ainsi  que  les  avantages  pécuniaires  y  attachés, 
ont  disparu;  un  système  financier  tout  nouveau  s'est 
établi. 

Ce  sont  des  institutions  et  des  principes  qu'on  cherche 
dans  les  anciennes  lois  françaises  et  non  ces  spécialités 
si  nombreuses,  qui  faisaient,  de  la  législation  antérieure 
à  1789?  un  véritable  chaos ,  que  l'homme  le  plus  pa- 
tient et  le  plus  érudit  ne  pouvait  pénétrer. 

Alors ,  tous  les  hommes  étaient  classés  ;  tous  étaient 
placés  sous  l'empire  de  réglemens  particuliers,  qui  don- 
naient lieu  à  des  prétentions  infinies  et  à  une  multitude 
de  procès ,  que  l'uniformité  de  la  législation  et  l'égalité 
des  droits  a  proscrits  pour  jamais. 

Nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper  aujourd'hui,  que 
comme  d'un  objet  de  pure  curiosité. 

74.  ïl  suffisait  donc  d'indiquer,  dans  le  cours  de  chaque 


Richard  II  jusqu'à  la  fin  de  Henri  IV.  Le  5^.  vol. ,  publié  en  18 17, 
contient  les  statuts  de  HenriVIlI.Le48.  vol.  a  dû  paraître  en  1821; 
celte  collection  estonicielle. 

L'autre  est  uu  abrégé  des  statuts  depuis  Henri  III ,  jusqu'à  ce 
jour,  en  40  vol.  ia-Ho.  Elle  est  dirigée  par  les  avocats  Tomlins, 
etRaillibvîles  premiers  vol.  ont  paru  en  181 1  .Chaque  année  après 
la  session ,  il  en  parait  une  continuation  dans  le  format  in-8".  et 
in-4o.  La  collection  coûte  5o  livres  sterling. 
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siècle,  la  création  de  ces  divers  privilèges ,  sans  trans- 
crire an  long  le  texte  des  actes  qui  les  ont  successi- 
venienl  établis  et  modifiés. 

Nous  n'avons  dû  nous  attacher  aux  actes  particuliers 
qu'autant  qu'ils  intéressent  la  royauté  ou  la  pairie  ,  ces 
deux  grandes  magistratures  qui  sont  placées  au  pre- 
mier rang  de  notre  constitution  politique  actuelle ,  ou 
qu'autant  qu'ils  suppléent  à  la  perte  des  lois  générales. 

Par  cette  méthode  ,  et  à  l'aide  de  quelques  disserta- 
tions par  lesquelles  nous  suppléerons  les  monumensque 
nous  sommes  obligés  d'abandonner,  nous  avons  reconnu 
lapossibilité  de  donner  au  public,  dans  un  petit  nombre 
de  volumes,  la  quintessence  de  cette  législation,  dont 
on  peutdire,  aussi  bien  que  de  la  jurisprudence  anté-ius- 
tinienne,  qu'elle  était  devenue  la  charge  de  plusieurs  cha- 
meaux :  ax^oç  Ka^nxuyjroxkuv.  (Eunapius,  vit.  yEdes.,  pa"-e 
92.  )  Tite-Lwe dit,  en  parlant  des  lois  de  son  temps ,  z>rz- 
mensiim  aliarum  super  alias  aceivatanim  legum  ciwm- 
lum{\iy.  lïl,  6,  54  ).  Mais,  en  écartant  tous  ces  actes  , 
étrangers  à  la  législation  générale,  nous  nous  sommes 
attachés  à  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  encore  inté- 
resser les  pubhcisles,  et  pour  cela,  nous  avons  du  n^us 
écarter  du  cadre  que  Lauviève  s'était  tracé. 

75.  On  va  voir  en  effet  combien  ce  plan  était  vicieux 
sous  certains  rapports.  S'agit-il  de  l'appUcation  de  la  Loi 
Sahquc,  relativement  à  l'exclusion  des  Femmes  de  la  cou- 
ronne ,  Laurière  passe  sous  silence  les  fomeuses  décisions 

nationalesdei5i6etdei327,  relatives  aux  avénemens  de 
Philippe-leLonget  de  Philippe-de-Valuis,  sous  prétexte 
que  ce  ne  sont  pas  des  actes  royaux.  L'arrêt  du  parle- 
ment de  Pans,  de  iSgS,  qui  a  proclamé  les  droits  de 
liennlV,  n'est-il  donc  pas  plus  intéressant  à  connaître 
qu'une  multitude  d'ordonnances  de  droit  privé? 
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Nous  pardonnerait-on  d'avoir  omis,  dans  un  recueil 
de  ce  genre ,  tout  ce  qui  est  resté  des  anciennes  assem- 
blées des  champs  de  mars  et  de  mai  et  des  états-géné- 
raux depuis  Philippe -le -Bel,  par  le  motif  que  ces 
monumens  si  précieux  des  libertés  nationales  n'ont  pas 
été  rédigés  enforme  d'or^o/i/zrt7ice.'^Laurière,qui  travail- 
lait à  une  époque  où  ces  assemblées  étaient  tombées 
en  désuétude ,  pouvait  les  omettre  sans  encourir  les 
mêmes  reproches.  Mais,  du  moins  lui  et  ses  continuateurs 
auraient  dû  ne  pas  négliger  ces  chambres  pléniè- 
res  et  ces  lits  de  justice,  où  la  majesté  royale  se  mon- 
ti^ait  armée  de  toutes  ses  forces,  pour  imposer  silence  aux 
parlemens. 

Les  remontrances  de  ces  grands  corps  ,  lors  de  l'enre- 
gistrement des  édits  et  des  actes  de  la  couronne,  sont 
inséparables  de  ces  lois;  elles  en  forment  le  com- 
plément, puisqu'il  est  prouvé  que  des  ordonnances  non- 
enregistrées  n'ont  point  obtenu  dans  les  tribunaux  le 
caractère  de  lois. 

Nous  serions  reprochables  d'avoir  négligé  les  titres 
primordiaux  de  l'institution,  et  les  érections  successives 
des  pairies,  les  attributions  et  les  privilèges  personnels  des 
pairs. 

Les  arrêts  de  là  cour  dès  pairs  n'occupent-ils  pas  une 
place  importante  dans  l'histoire  de  notre  droit  public  et 
criminel  ?  Ils  peuvent  être  cités  dans  tous  les  grands 
procès  criminels,  soit  comme  des  modèles  à  suivre^  soit 
comme  des  exemples  à  éviter. 

Tout  ce  qui  tient  aux  prérogatives  même  purement 
honorifiques  et  révérentielles  de  la  royauté,  aux  titres  et 
qualifications  de  nos  Rois,  aux  cérémonies  de  leurs  sa- 
cres ,  au  rang  des  princes  de  la  famille  royale  et  du  sang, 
aux  apanages  et  aux  grandes  charges  de  la  couronne^  aux 
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régrences,   aux   minorités,  est  fonJamenlal  et  mérite 
rattcnlion  la  plus  sérieuse  des  publicislcs. 

Les  diverses  formules  des  lois,  leurs  titres  divers  ,  Te 
seing  et  le  contre-seing  ^  le  mode  de  délibération  ,  de 
sanction,  de  conservation  et  de  publication,  sont-elles 
des  choses  de  peu  d'importance? 

76.  Le  droit  des  gens  se  compose,  des  conventions  di- 
plomatiques; les  traités  doivent  donc  entrer  dans  une  col- 
lection législative  que  l'on  annonce  comme  complète. 
Les  traités  ont  été  exclus  de  la  collection  du  Louvre , 
et  cependant,  en  Angleterre,  on  y  a  attaché  une  si  grande 
importance ,  que  Rymer  en  a  entrepris  la  publication  , 
et  qu'il  a  produit,  sous  le  titre  de  Pactus,  Fœdera,  etc., 
une  grande  collection  aussi  utile  pour  l'étude  de  la  lé- 
gislation générale  que  pour  celle  de  l'histoire.  Ce  recueil, 
qui  comprend  tous  les  actes  publics  (1)  de  l'Angleterre  , 
depuis  lecommencement  du  Xll^.  siècle  (an  1100), 
c'est-à-dire  depuis  la  conquête,  jusqu'au  milieu  du 
XVin*'. ,  est  demeuré  en  grande  réputation. 

'j'j.  Les  conciles  et  les  bulles  des  papes  forment  aussi 
Tun  des  points  les  plus  importans  de  l'ancien  droit  français. 
Sans  doute  on  ne  doit  les  produire  qu'avec  une  cer- 
taine mesure ,  mais  il  faut  au  moins  en  extraire  les 
principes  qui  ont  régi  Téglise  gallicane ,  jusqu'à  nos  jours» 
78.  Une  collection  de  lois,  entreprise  surunplan  aussi 
large,  et  comprenant  tous  les  monumens  du  droit  pu- 
bbc  et  privé  de  l'ancienne   monarchie    jusqu'à  la  ré- 


(1)  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie  fait  aussi  publier  en  ce 
moment,  avec  un  grand  luxe  typographique,  les  diplômes  et  traite's 
de  ses  ancêtres  ,  les  czars  de  Moscovie.  Celte  collection  est  déjà 
parvenue  à  l'anne'e  j  610.  Malheureuiemeut  la  plupart  des  pièces 
sont  en  langue  russe. 


ÎXXIV  PRÉFACE. 

Tolutionde  178g,  semblerait  devoir  excéder  les  propor- 
tions que  nous  avons  indiquées. 

Il  n'en  est  pourtant  pas  ainsi  ;  et  quoique  pour  remplir 
notre  cadre ,  nous  ayons  été  obligés  d'étendre  nos  re- 
cherches au  loin,  de  fouiller  même  dans  les  archives 
manuscrites  du  royaume  et  dans  les  autres  dépôts  pu- 
blics eu  particuliers,  qui  ont  été  mis  à  notre  disposition^ 
nous  n'en  sommes  pas  moins  convaincus  de  la  possibilité 
de  réunir,  dans  un  assez  petit  nombre  de  volumes,  la 
série  des  monumens  de  notre  antique  législation ,  de  ma- 
nière à  ne  rien  laisser  à  désirer  de  véritablement  im- 
portant. 

Par  cela  seul  nous  aurons  singulièrement  facilité  et 
pour  ainsi  dire  popularisé  une  étude  aussi  essentielle. 

79.  Dans  un  travail  de  cette  nature,  nous  ne  pouvions 
balancera  adopter  l'ordre  chronologique;  avec  une  bonne 
table  desmatières  on  a  tous  les  avantages  d'une  classi- 
fication méthodique,  sans  trouver  l'inconvénient  des 
doubles  emplois  et  desmorcellemens.  D'ailleurs  on  aime 
à  suivre  de  siècle  en  siècle  la  marche  et  les  progrès 
de  la  législation.  Au  reste ,  la  supériorité  de  la  méthode 
chronologique  est  prouvée  par  les  succès  qu'ont  obtenus 
nos  devanciers;  elle  est  d'ailleurs  reconnue  par  tous  les  ju- 
ges compétens  en  cette  matière  (  voyez  ce  qu'en  disent 
Laurière ,  n°'.  62  ,  4i  et  [\2 y  de  la  préface  du  i**".  vol. 
et  M.  de  Pastoret,  préface  du  tome  XV  des  ordon- 
nances). Pourrait-on  s'égarer  sur  les  traces  de  cessavans 
hommes ,  et  sur  celles  des  Rymer ,  des  Baluze ,  des 
Tomlins,  etc.? 

80.  Les  deux  premiers  volumes  que  nous  offrons  en  ce 
moment  au  public  ne  contiennent  ^  à  proprement  par- 
ler ,  que  les  origines  ou  les  antiquités  du  droit  français. 

Les  consti  tu  lions  et  autres  actes  législatifs  de  la  première 
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race,  ont  perdu  leur  caractère  de  lois,  dans  les  X^.etXP* 
siècles  ,  sous  ranarcliie  féodale. 

Baluze ,  il  est  vrai,  a  dit  que  l'autorité  de?  capitulai- 
res  s'était  étendue  jusqu'au  siècle  de  Gratian,  et  même 
jusqu'au  règne  de  Pbilippe-le-Bel  (n**.  35  de  sa  préfa- 
ce ) ,  mais  un  peu  plus  loin  (n*^.  07  ) ,  il  se  range  à  l'auto- 
rité du  célèbre  de  Marca,  qui  fixe  Fabrogation  tacite  des 
capitulaires  au  commencement  de  la  3^.  race. 

Du  moment,  en  effet,  que,  sous  les  derniers  Carlo- 
vingiens,  les  comtes  et  les  ducs  furent  devenus  Hérédi- 
taires dans  leurs  commandemens ,  et  qu'ils  eurent  ré- 
duit le  roi  de  France  à  n'être  plus  que  le  seigneur  deLaon, 
ses  ordonnances  cessèrent,  par  la  seule  force  des  choses, 
d'être  observées  dans  leurs  terres. 

Les  seigneurs,  en  même  temps  qu'ils  avaient  usurpé 
la  suprême  autorité,  lurent  les  maîtres  de  dicter  leur* 
lois  à  leurs  vassaux. 

De-là  cette  diversité  de  coutumes  qui  s'est  établie  dans 
toutes  les  parties  de  la  France,  où  elle  s'est  tellement 
enracinée  dans  les  habitudes  des  peuples,  qu'on  fut  obli- 
gé de  les  ériger  en  loi  positive  sous  Charles  VU  et  ses 
successeurs. 

Le  système  féodal  une  fois  consolidé  sur  le  territoire 
français ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  législation  uni- 
forme. 

Si  donc  le  principe  de  la  composition  pour  les  crimes, 
tiré  des  lois  des  barbares,  si  les  principes  de  la  jurispru- 
dence romaine  et  ceux  des  capitulaires  continuèrent 
à  être  invoqués  dans  les  cours  féodales,  c'était  comme 
raison  écrite  ou  comme  une  coutume  dès  long-temps 
pratiquée,  et  non  comme  loi  vivimte ,  tirant  sa  force  du 
souverain. 
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Cette  manière  Je  procéder  était  d'ailleurs  plus  con- 
forme à  la  barbarie  de  ces  siècles  reculés ,  où  Fusage 
de  l'écriture  était  si  rare  ,  et  où  les  seigneurs,  juges  su- 
prêmes en  matière  civile  et  criminelle,  ne  savaient 
pas  lire. 

Aussi  Laurière  ne  balance-t-il  pas  à  affirmer ,  en  plu- 
sieurs endroits  de  ses  notes,  que  toutes  les  anciennes  lois 
de  France,  la  loi  Romaine,  la  loi  Gombette  et  la  loi 
des  \  isigoths,  et  même  les  capitulaires  de  la  2p.  race, 
se  trouvaient  entièrement  abrogés  sous  saint  Louis. 

81 .  Il  n'y  a  jamais  eu  en  France,  ni  peut-être  en  aucun 
pays  du  monde ,  d'abrogation  générale  des  anciennes 
lois. 

La  Convention  elle-même ,  malgré  sa  haine  pour  les 
institutions  monarchiques,  et  son  amour  pour  les  inno- 
vations ,  n'a  point  porté  de  loi  aussi  insensée.  Au  con- 
traire ,  par  son  décret  du  2 1  septembre  1 792 ,  elle  a 
formellement  prescrit  Texécution  des  lois  antérieures, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  fut  légalement  dérogé. 

En  Angleterre,  où  l'empire  des  lois  est  si  fort,  on  in- 
voque tous  les  jours  les  anciens  statuts  parlementaires, 
depuis  la  grande  Charte.  Chose  plus  remarquable  en- 
core,  et  peut-être  unique  dans  les  fastes  de  la  légis- 
lation, la  nation  grecque,  à  peine  régénérée,  vient 
après  une  interruption  de  4  siècles  ,  de  remettre  en  vi- 
gueur, par  la  constitution  d'Ëpidaure ,  les  lois  des  mo- 
narques de  Byzance,  et  les  Basiliques;  tant  les  nations 
sont  j  alouses  de  leurs  anciennes  lois  ! 

Chez  nous,  n'avons-nous  pas  vu  ,  dans  une  circons- 
tance encore  récente,  le  ministère  public  requérir,  de- 
vant toutes  les  sections  réunies  de  la  cour  de  cassation, 
l'application  de  l'ordonnance  de  Philippe-le-Hardi ,  du 
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23  octobre  1^74  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
(plaidoyer  de  M.  Merlin  ,  du  6  juillet  1810  ,  dans  l'af- 
faire de  \i\\e\x\e  Diibourg ,  contre  Cliabroud.  Nouveau 
répertoire,  additions,  v^.  Avocat  à  la  cour  de  cassation). 
Si  on  ne  remonte  pas  au-delà  des  Etablisseinens  de 
saint  Louis,  c'est  qu'avant  ce  règne  il  n'existe  pas  de 
lois  générales  susceptibles  d'application ,  et  c'est  pour 
cela  que  nous  nous  sommes  crus  obligés  d'en  négliger  le 
texte. 

C'estdonc  au  milieu  du  XIII®.  siècle,  et  au  commen- 
cement duXIV^. ,  que  commence  pour  nous  cette  légis- 
lation écrite,  à  laquelle  nos  tribunaux  sont  obligés  d'o- 
béir, dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  formellement 
abrogée  par  les  lois  nouvelles.  —  Législation  riche  en 
grands  principes^  dont  les  étrangers  admirent  la  sagesse, 
et  qu'il  faut  connaître  et  étudier ,  avant  de  la  dédaigner! 
82.  Nous  avons  dû  nous  borner  à  extraire  des  monu- 
mens  législatifs  des  huit  premiers  siècles  de  la  monarchie 
française,  les  principes  de  droit  public,  susceptibles 
d'être  encore  cités  dans  les  ouvrages  des  publicistes. 

De  cette  manière  ,  nous  n'avons  donné  que  la 
moitié  d'un  volume  aux  antiquités  du  droit  français  ; 
nous  ne  pouvions  pas  moins _,  et  souvent  nous  aurions 
voulu  faire  plus  :  nous  avons  regretté  de  ne  pouvoir 
offrir  le  texte  de  quelques  capitul  aires  fort  importans -, 
pour  lesquels  nous  sommes  obligés  de  renvoyer  à  la  col- 
lection de  Baluze ,  ou  à  celle  des  historiens. 

83.  Nous  avoDs  divisé  tout  notre  ouvrage  en  cinq 
grandes  séries,  comprenant  chacune  l'espace  d'environ 
deux  ou  trois  siècles. 

La  première  est  consacrée  aux  monumens  de  la  pre- 
mière race,  de  Tau  420  à  l'an  762. 
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La  2 P.,  à  ceux  de  la  seconde  race,  de  762  à  l'an  987, 

La  5**.,  à  ceux  de  la  branche  desÇapétiens,  de  l'an 987, 
à  l'an  1028. 

La  4^.,  à  ceux  de  la  branche  des  Valois;  l'abondance 
des  matières  nous  forcera  de  subdiviser  cette  série  en 
deux  parties,  l'une  destinée  aux  actes  législatifs  de  Phi- 
lippe-de-\ alois  et  ses  successeurs,  jusqu'à  François  I"; 
et  l'autre  aux  ordonnances  des  Rois  postérieurs,  depuis 
i5i5  ,  jusqu'à  l'avènement  de  Henri  IV,  en  1589. 

La  5*=.  série  comprendra  toutes  les  lois  de  la  branche 
des  Bourbons  depuis  i589  jusqu'à  1789. 

Cette  série  sera  subdivisée  en  autant  de  parties  qu'il  y 
aura  de  règnes.  Ainsi  l'on  aura  les  codes  de  Henri  IV  , 
de  Louis  Xni,  de  Louis  XIV ,  de  Louis  XV  et  de  Louis 
XVI  (jusqu'au  moment  où  le  pouvoir  législatif  échappa 
<ie  ses  mains  ). 

Ces  codes  seront  séparés  et  aussi  complets  que  l'exi- 
gent les  besoins  actuels. 

Notre  division  en  séries  n'est  pas  seulement  fondée 
sur  le  besoin  de  classer  les  matières  d'après  les  grandes 
époques  historiques  ;  elle  a  été  nécessitée  aussi  par  le 
nom  particulier  que  chaque  dynastie,  et  même  chaque 
branche  de  la  troisième  race ,  a  affecté  de  donner  à  ses 
lois. 

84.  De  même  que,  depuis  la  révolution,  nous  avons  vu 
les  lois  et  les  proclamations  succéder  aux  édits  et  aux 
déclarations,  en  1789,  1790,  1791  et  1792  ;  les  décrets 
delà  convention  aux  lois  etaux  proclamations ,  en  1 793, 
1 794  et  1795  ;  les  lois  et  les  arrêtés  du  directoire  ,  aux 
décrets,  en  1796,  1796,  1797  et  1798  ;  les  sénatus- 
consulles  et  les  arrêtés  consulaires,  aux  lois  et  aux  arrê- 
tés du  directoire  ,  en  1800,  1801  ^  1802,  1800  et  i8o4j 
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les  décrets  impériaux  aux  arrêtés  consulaires ,  en  i8o5, 
et  années  suivantes;  et  enfin,  les  ordonnances  royales 
aux  décrets^  en  i8i4,  à  la  restauration. 

De  même ,  les  lois  de  la  première  race  ont  reçu  le 
titre  de  Constitutions  des  ]Mérovingiens  ;  celles  de  la 
deuxième ,  Capitulaires  des  Çarlovingiens  ;  celles  de  la 
troisième  race  (  première  branche  )  ,  Etabli^semens  des 
Capétiens  ;  celles  de  la  deuxième  branche,  Lettres  ou  Op- 
donnances  des  Valois;  et  celles  de  la  troisième  branche, 
J£dits  et  Déclarations  des  Bourbons. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  trouve ,  parmi  les  actes  législa- 
tifs de  chaque  lignée,  plusieurs  qualifications  diverses:  on 
a  distingué  ,  de  tout  temps,  les  lois  fondamentales  d'avec 
les  lois  ordinaires  et  les  lois  du  Royaume  d'avec  les 
rescrits  ou  ordonnances  du  prince  ;  mais  il  y  a ,  dans 
chaque  série ,  un  titre  dominant  qui  se  fait  principale- 
ment remarquer. 

Le  mot  Cha/ te ,  qui  désigne  aujourd'hui  la  loi  fonda- 
mentale de  le  lat,  ne  s'entendait,  sousles  Mérovingiens, 
que  des  actes  des  particuliers.  Les  princes  de  la  première 
dynastie ,  n'étant  pas  seuls  législateurs  se  servaient  du 
mot  PACTE,  CODE  OU  LOI,  pour  les  actes  généraux  ,  déli- 
bérés dans  les  assemblées  nationales  ;  leurs  ordres  par- 
ticuliers, les  actes  relatifs  à  leurs  domaines  ou  à  leurs 
personnes,  portaient  le  titre  de  diplômes. 

En  soi ,  Charte  indique  une  concession  féodale  ; 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  employé  par  les  premiers 
Rois  de  la  troisième  race ,  et  par  tous  les  grands  barons 
de  France.  Mais  depuis  que  les  Anglais  ont  tiré  de  la 
Charte  du  Roi  Jean  ,  un  si  grand  parli,  et  qu'ils  l'ont 
prise  pour  base  de  leur  constitution,  des  idées  de  supério- 
rité se  sont  attachées  naturellement  à  ce  mot.  Jl  n  estdonc 
pas  étonnant  que  Louis  XVIII  l'ait  adopté,  à  l'époque  d« 
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sa  restauration  ,  (3e  prcî'crence  à  celui  Je  constitution  j 
Il  a  voulu  y  attacher  un  caractère  Je  stabilité  et  de  per- 
pétuité ,  que  les  constitutions  précédentes  n'avaient  point 
encore  obtenu. 

Le  titre  de  Capîtulaires  vient  de  ce  que  les  lois  étaient 
divisées  en  articles,  appelées  en  latin ,  capitula  ,  en  sorte 
que  ce  mot  se  prenait  tantôt  pour  un  article ,  tantôt  pour 
la  réunion  et  la  suite  des  articles.  C'est  ainsi  qu'on  dit  en- 
core les  articles  d'un  contrat  de  mariage,  pour  le  contrat 
lui-même. 

Ce  sont  les  princes  de  la  maison  de  Pépin ,  qui  se  sont 
servis  les  premiers  du  mot  Capitulaire,  avant  même  leur 
avènement  à  la  couronne. 

Le  moi Étahlissement,  vient  de  stahilimentumow.  statu- 
tum ,  donné  par  les  Capétiens  aux  transactions  solen- 
nelles qu'ils  faisaient  avec  leurs  grands  vassaux  ou  avec 
les  souverains  étrangers. 

Les  trois  premières  séries,  étant  à  peu  près  comprises 
dans  les  deux  volumes  que  nous  offrons  au  public,  c'est 
un  devoir  pour  nous  d'entrer  à  cet  égard,  dans  quelques, 
détails  ;  notre  intention  est  d'esquisser ,  de  siècle  en  siè- 
cle, le  tableau  général  de  la  législation. 

Des  CONSTITUTIOISÎS  et  des  DIPLOMES   DES  MÉROVINGIENS. 

85.  Les  monumens  de  cette  époque  reculée  étant  iniini- 
ment  rares  et  suffisant  à  peine,  dans  leur  ensemble,, 
à  la  connaissance  du  droit  public  de  cette  époque ,  nous 
jîous  sommes  particulièrement  attachés  à  les  bien  étu- 
dier. 

Nous  dirons  peu  de  chose  des  lois  générales;  elles 
parlent  assez  d'elles-mêmes  :  mais  il  est  nécessaire. 
d'entrer  dans  de  plus  longs  détails  sur-  les  diplômes^  vu  i 
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surtout  que  nous  n'avons  pu  qu'à  peine  donner  le  titra 
de  deux  ou  trois. 

Des  lois  générales. 

86.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  des  lois  qui  régissaient 
les  Gaules,  avant  la  conquête  de  Clovis,  que  pour  dire 
que  la  législation  romaine  y  était  en  pleine  vigueur, 
comme  dans  le  reste  des  provinces  de  l'empire,  sauf  la 
portion  d'autorité  laissée  aux  villes  municipales  et  aux 
usages  locaux,  que  les  Romains  surent  toujours  respecter. 

Le  CodeThéodosien,  promulgué  à  Constantinople,  fut 
publié  à  Rome  en  44^*?  et  de-là  il  étendit  son  empire  sur 
tout  l'Occident,  et  notamment  sur  les  Gaules  ;  c'est  une 
circonstance  assez  remarquable ,  qu'il  a  été  cité  dans  le 
préambule  de  la  Loi  Salique,  lors  de  la  troisième  ou 
quatrième  rédaction  qui  en  fut  faite  sous  Dagobert. 

Les  Codes  de  Justinien  ne  pénétrèrent  point  dans  les 
Gaules ,  parce  qu'au  moment  où  ils  furent  promulgué^ 
les  barbares  avaient  envahi  toute  la  France. 

Les  Yisigoths ,  maîtres  de  tout  le  midi ,  publièrent 
à  Toulouse,  en  466,  leur  Loi  ou  Gode,  qui  continua dV 
subsister  jusqu'à  la  fin  du  XI^  siècle. 

Nous  avons  donné  quelques  fragmens  de  cette  loi , 
célébrée  par  les  uns  ,  mais  vivement  censurée  par 
Montesquieu. 

Les  Yisigoths,  ne  pouvant  déraciner  le  droit  romain 
dans  le  midi ,  prirent  le  parti,  en  5o6  ,  de  publier  une  ré- 
formation du  Gode  Théodosien. 

Les  Bourguignons,  étabhsdans  toute  la  partie  orientale 
des  Gaules,  y  rédigèrent  aussiune  loi  qui  fut  promulguée  à 
Lyon ,  en  5o2 ,  et  qui  demeura  en  vigueur  jusque  sous  les 
Garlovingiens,  sans  toutefois  faire  oubUer  le  droit  romain, 
lequel  étiùî  alors  ,  con^me  il  le  fut  depuis,  réputé  Raison 
écrite. 
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Enfin  les  Francs ,  en  s'établissoint  dans  le  norci  de  îa 
France,  y  apportèrent  les  usages  de  la  Germanie  et  le 
pacte  de  la  loi  salique  décrété  d'abord  en  langage  bar- 
bare ,  dans  une  assemblée  générale,  sur  la  proposition 
de  quatre  de  leurs  cbefs  ,  en  422  ou  424 j  dans  un  lieu 
aujourd'hui  inconnu  (i\ 

Le  préambule  de  cette  loi  célèbre  atteste  que  Clovis 
fut  le  premier  qui  l'introduisit  en  France  et  qu'il  en  \ 
publia  une  seconde  édition,  ou  plutôt  une  traduction  j 
latine  :  c'est  probablement  la  même ,  ou  ,  à  peu  de  chose 
près,  queDagobert  fit  promulguer  de  nouveauvers  600. 

Clovis  publia  aussi  à  Ghâlons^  en  55o ,  la  loi  des  Francs 
Ripuaires,  qui  fut  réformée  également  par  Dagobert. 

Leslois  des  Allemands  et  des  Bavarois  reçurent  ensuite 
la  sanction  du  même  prince ,  mais  elles  n'eurent  d'auto- 
rité dans  les  Gaules  que  pendant  le  temps  que  ces  peuples 
restèrent  soumis  aux  monarques  français,  comme  les 
Lombards^  les  Saxons,  les  Frisons  et  autres  peuples 
barbares  soumis  par  Charlemagne. 

87.  Alors  toutes  ces  lois  étaientpersonnelles.  LeRomain 
était  régi  par  la  loi  romaine^  le  Visigoth  par  la  loi  des 
Aisigoths,  le  Bourguignon  par  la  loi  Gombette,  le 
1  ranc  salien  par  le  pacte  de  la  Loi  Salique.  (  Gonsî.  de 
Clotaire  V^,  an5Go;  capitul.  de  Charlemagne,  an8i3  ). 

On  doit  d'autant  moins  s'en  étonner ,  qu'aujourd'hui 


(i)  Cette  loi  ne  parle  pas  de  Pharamond,  qu'on  suppose  avoir 
re'gne' à  cette  époque.  Le  pouvoir  des  pri.ices  ét-sit  alor  peu  de 
Ciiose.  Tacite  a  dit:<:Ze  minoribus  rébus  princifjes  consulLant ,  de 
wajoribus  omnes.  Les  lois  rapportées  par  GoW«5f,  et  reuseiguées 
daus  la  table  clironologique  des  Chartes  et  diplômes,  tomel^. ,  sur 
lu  majorité,. cliez  les  GeriDains,  qu'on  dit  avoir  été  (ixce  à  25  ans, 
et  beaucoup  d'autres,  ne  paraissent  pas  avoir  existé,  ou  du 
moins  elles  sont  étrangères  à  la  France. 
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même ,  dans  nos  établissemens  de  l'Inde,  les  Indigènes 
sont  régis  par  leurs  usages  et  leurs  livres  saints ,  et  les 
Français  par  les  codes  de  la  métropole  (i). 

Il  paraît  que,  dans  ces  temps  reculés,  ces  lois  générales 
suffisaient  à  une  société  encore  peu  avancée.  Du  moins 
est-il  certain  que  les  princes  Mérovingiens  n'en  ont  pres- 
que pas  lait.  On  ne  peut  donner  ce  nom  à  la  Lettre  de 
Clovisdel'an  5io. 

Le  décret  de  Cliildebert  I^*".  de  l'an  532  _,  nous  paraît 
donc  la  première  loi  générale  publiée  depuis  la  conquête. 

88.  Quoiqu'on  trouve  dans  3 aluze  une  bonnepartie  des 
constitutions  des  Mérovingiens ,  il  faut  cependant  re- 
courir au  recueil  des  liistoriens  ;  celui-ci  est  bien  plus 
complet,  et  d'ailleurs ,  il  fournit,  sur  le  travail  deBaluze 
<les  observations  critiques  d'autant  plus  précieuses  qu'elles 
«ont  dues  à  dom  Bouquet  et  à  d'autres  bénédictins, 
^ui  égalaient  Baluze  en  connaissances  et  en  scrupule. 

Quoique  la  qualification  de  Constitution  soit  donnée  à 
la  plus  importante  des  lois  des  Mérovingiens  (  celle 
de  Clotaire  L"" .  de  l'an  56o) ,  sans  doute  par  imitation 
de  la  chancellerie  des  empereurs  romains,  on  trouve 
employée  dans  le  même  sens,  celle  d'ARRÊTÉ ,  et  le  mot 
ioiT  ,  qui  devint  le  principal  dans  le  XVI«.  siècle, 
et  même  celui  ^ordonnance  ou  de  déclaration  (prce- 
ceptio  ou  prœceptum  )  ;  celui  de  pactus  s'y  rencontre 
plus  fréquemment  encore  ;  mais  il  est  synonyme  de 
traité  et  non  de  loi  y  partout  ailleurs  que  dans  la  Loi 
Salique. 

Nous  n'avons  pu  ,  dans  cette  partie  de  notre  travail, 
donner  la  série  de  tous  les  princes  Mérovingiens,  parla 


(i)  Rec.  de  M.  Isambei't ,  année  1820  ,  p.  602. 
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raison  qu'il  en  est  plusieurs  dont  il  ne  reste  aucune  loi , 
et  parce  que  les  savans  eux-mêmes  n'ont  pu  parvenir  à 
dissiper  Tobscurité  que  le  partage  des  provinces  entre 
les  descend  ans  de  Çlovis  a  jetée  sur  cette  époque  de 
notre  histoire. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer ,  au  sujet 
des  diplômes  de  la  première  race ,  feront  d'ailleurs  suffi- 
samment connaître  leurs  noms;  c'est  à  peu  près  tout 
ce  qu'on  a  conservé  de  la  plupart  d'entr'eux. 

Des  Diplômes  des  Mérovingiens. 

89.  Nous  tirons  ces  détails  de  la  dissertation  rédigée 
par  La  Porte  Dutheil,  qui  sert  de  préface  au  i^*^.  volume 
du  Recueil  des  Chartes,  publié  parcet  académicien  et 
par  de  Brequigny ,  son  collègue  à  l'académie. 

Ces  deux  savans  distinguent  entre  les  diplômes  et  les 
Chartes.  Lepremier  titre^  suivant  eux,  appartient  spécia- 
lement aux  actes  royaux  (1) ,  et  celui  de  Chartes  aux 
actes  des  particuliers. 

Cette  distinction  n'est  pas  toujours  exacte;  elle  a  été 
négligée  par  dom  Bouquet  et  ses  collaborateurs,  et  nos 
académiciens  eux-mêmes  s'en  sont  quelquefois  écartés. 
Nous  avons  donné,  sous  le  n».  26,  un  acte  de  Charles  Mar- 
tel,   maire  du  palais,  qui  porte  le  titre  de  Diplôme. 

90,  (Kîoi  qu'il  en  soit,  on  doit  singulièrement  se  défier 
de  l'aulhenticité  des  actes  publics  de  ces  siècles  reculés. 

Nous  avons  dit  que  les  falsifications  ont  été  générale- 
ment pratiquées  par  les  moines,  dans  les  siècles  pos- 
térieurs, quelquefois  même  avec  de  bonnes  intentions 


(i)  Il  est  employé  dans  ce  sens  «Jans  la  collection  russe,  dont 
»ous  \c-n<:is  de  j>arler. 
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et  pour  remplacer   seulement  les    litres    perdus   (i). 

Aussi ,  parmi  les  anciens  diplômes  dont  nous  avons 
le  texte ,  on  distingue  soigneusement  ceux  qui  sont 
faux,  ceux  qui  sont  interpolés,  et  ceux  qui  sont  vrais, 
ou  contre  lesquels  on  n'a ,  du  moins ,  allégué  aucune 
preuve  de  fausseté  ou  d'interpolation. 

La  commission  des  diplômes  s'est  livrée,  à  ce  sujet, 
à  des  recherches  infinies ,  dont  les  éditeurs  du  recueil 
ont  publié  les  résultats. 

Ne  pouvant  entrer  dans  aucun  détail  à  ce  sujet,  nous 
nous  contentons  de  donner  ici  le  résumé  de  cet  immense 
travail. 

91.  Des  six  diplômes  attribués  à  Clovis,  il  n'y  en  a 
qu'un  de  vrai,  encore  n'en  sait -on  pas  la  date  précise; 
on  présume  qu'il  est  de  l'an  5io. 

Par  cet  acte ,  Clovis  concède  au  vieillard  Euspicius  et 
à  Maximinus,  le  domaine  de  Micy ,  dépendant  du  fisc 
royal,  sur  les  bords  de  la  Loire  et  du  Loiret. 

Des  cinq  autres,  l'un  est  altéré,  et  quatre  sont 
absolument  faux. 

Cette  réprobation  ne  frappe  pas  sur  la  lettre  de  5i  o, 
que  nous  avons  indiquée  dans  notre  recueil  sous  le  n^, 
6,  d'après  dom  Bouquet,  qui  l'a  crue  véritable. 

Il  reste  quatre  diplômes  vrais  de  ChildebertF''.  ;  ua 
de  Clotaire  1*'^  ;  il  n'y  en  a  aucun  de  Théodebert  qui 
soit  réputé  authentique;  on  en  a  un  de  Sigismond,  t(À 


(i)  V.  le  petit  traité  de  diplomatique,  à  l'usage  des  coniinunes, 
donné  par  M.  Henrion  de  Pansey  ,  à  la  suite  de  &on  dernier  ou-^ 
Yrage  sur  le  pouvoir  municipal  ,  ch.  19  ,  liv.  II. 
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des  Coiirgiiignons ,  deux  de  Gontran,  deux  de  Chil- 
péric.  un  de  Glotairell,  onze  de  Dagobert,  dont  deux 
en  caractères  mérovingiens,  écrits  sur  ce  qu'on  appelle 
papier  d'Egypte;  quatre  de  SigeLert  II,  trois  de  (^lovis 
II,  onze  de  Clotaire  îIT,  sept  de  Cliildéric  II,  quinze 
de  Thierry  ÏII,  deux  de  Dagobert  II,  neuf  de  Clovis  III, 
douze  de  Childebert  III ,  un  de  Dagobert  Ilï ,  neuf  de 
Cbilpéric  II,  six  de  Thierry  IV,  et  deux  de  Childérie 
m.  dernier  roi  des  Mérovingiens. 

Le  diplôme  attribué  à  un  prince  du  nom  de  Clodo- 
mir  ou  Clovis  a  paru  faux:> 

g2.  Les  originaux  de  ces  diplômes  sont  tous  perdus ,  à 
l'exception  de  deux  ou  trois.  Les  autres  ne  sont  que  des 
copies  ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  en  a  tant  de  suspects. 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  pris  des  précautions  pour  leur 
conservation  ;  nous  avons  déjà  exposé  de  quelle  ma- 
nière on  m.uUipliait  les  copies.  Mais  les  incendies  ,  suites 
inséparables  des  guerres  civiles  dans  ces  temps  éloignés , 
et  les  désordres  inbérens  à  l'établissement  monarchique 
des  Mérovingiens,  les  faisaient  disparaître;  il  fallait  pour- 
voir à  leur  remplacement.  Voici  comment  on  y  procé- 
dait. 

gS.  Clotaire  ÎIl,  par  un  diplôme  du  i^*^.  octobre  6o3 
(n<^.  i56  delacoÎJeciion  imprimée),  pour  remplacer  les 
titres  de  l'abbaye  de  Bèze  _,  qui  avaient  été  détruits  pen- 
dant les  troubles ,  ordonne  que  tout  ce  qui  sera  prouvé 
lui  avoir  été  concédé  lui  soit  assuré ,  et  il  en  fait  une 
longue  énumération. 

Pépin,  comme  maire  du  palais,  accorda  ,  le  i*^.  jan- 
vier jli-'ô  ,  à  l'église  de  Mâcon  ,  une  nouvelle  Charte  en 
remplacement  de  celle  qui  avait  été  brûlée  en  742. 
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Souvent ,  ceux  qui  avaient  perdu  leurs  titres  ,  en  fa- 
briquaient d'autorité  privée  sous  le  nom  du  Roi;  c'est  ce 
qui  est  arrivé  à  un  diplôme  de  'J'iiierry  1\  ,  du  i**^,  mai 
724  ,  qui  iut  rédigé  en  820  par  l'abbé  d'un  monastère, 
pour  suppléer  le  titre  original,  brûlé  dans  un  incendie. 
De-là  vient  que  nous  avons  tant  de  Chartes  fausses. 

Pourremédier  à  cet  abus,  Cliarlemagne  fit  renouveler, 
en  8o5  (  voyez  Mabillon ,  diplomat. ,  p.  27  ,  )  par  les  no- 
taires du  palais  ,  le  testament  d'Abbon  ,  qui  avait  été  al- 
téré depuis  sa  confection  en  769  ,  pour  avoir  été  souvent 
produit  dans  des  plaids.  Ce  prince  averlit  que  ce  n'é- 
tait pas  l'usage,  sous  ses  prédécesseurs  ,  d'où  Mabillon 
conclut  que  jusqu'alors  ils  n'avaient  été  renouvelés 
que  d'autorité  privée. 

On  trouve,  au  Trésor  des  Chartes ,  sous  les  Capétiens 
une  grande  quantité  de  titres  fort  anciens  ,  ainsi  renou- 
velés par  voie  d'annexé  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  des  vidi^' 
mus. 

94.  Parmi  les  diplômes  imprimés  des  Mérovingiens,  on 
trouve  près  de  20  plaids  ou  jugemens  rendus  sur  toute 
sorte  de  matières  par  le  monarque  ;  ce  qui  prouve  que 
les  Rois  de  la  première  race  rendaient  la  justice  en  per- 
sonne ,  usage  qui  s'est  conservé  sous  la  seconde  et  bien 
avant  sous  la  troisième  race  ,  et  qui  a  donné  lieu  à  la  fa- 
meuse maxime,  toute  justice  émane  du  Roi 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  plaids  avec  les  plaids  gé- 
néraux ou  malles  qui  se  tenaient  tous  les  ans  au  1% 
mars  ;  ceux-ci  étaient  des  assemblées  de  la  Nation , 
où  l'on  discutait  les  affaires  les  plus  importantes  ;  tel 
a  été  le  traité  entre  Contran ,  Childebert  et  Brunehaut 
du  28  novembre  687.  Ces  assemblées  jugeaient  quel- 
quefois les  procès  des  grands.  Grégoire  de  Tours  nous 
a  transmis  le  récit  ou  l'espèce  de  procès-verbal  du  ju-^ 

yi* 
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genicnt  porté  en  690 ,  clans  nne  grande  assemblée  d'é- 
\éques  convoquée  par  le  Roi ,  contre  les  reines  Cbrodi- 
gilde  et  Basine.  Grégoire  lui-même  était  un  des  juges 
(  Recueil  des  diplômes  ,  n<^.  48  ). 

Sous  la  seconde  race  on  a  l'exemple,  plus  mémorable 
encore,  d'une  tête  couronnée  ,  jugée  à  mort ,  dans  l'as- 
semblée nationale  de  Pistes,  en  864,  pour  avoir  trahi  sa 
foi  et  livré  son  pays  aux  ÎNormands. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  collection  en  5i  volumes 
manuscrits,  mXiiuXée  Aes procès  j'aits auoc gî^mids ^  dont  le 
premier  contient  les  arrêts  rendus  contre  aucuns  princes, 
seio-neurs  et  autres  accusés  du  crime  de  lèze- majesté  , 
depuis  619  jusqu'à  i6o4. 

Quant  aux  plaids  ou  placites ,  ce  nom  appartenait  à 
l'assemblée  qui  rendait  le  jugement,  au  jugement  lui- 
même  ,  et  aux  lettres  du  Roi  qui  le  confirmaient. 

C'est  de-là  que  dérive  laformule  usitée  dans  les  anciens 
édils  de  nos  Rois ,  taie  est  nostrum  placitum ,  si  mal. 
traduit  par  tel  est  notre  plaisir,  qui  donne  un  sens 
tout  différent. 

Il  reste  quatre  plaids  de  Clotaire  III,  dont  l'un  (le 
iseul  authentique),  du  24 octobre  663,  n^.  i58  de  la  col- 
lection ,  ordonne  la  destruction  de  titres  reconnus, 
faux  ;  il  est  dit  dans  cet  acte  qu'il  a  été  revu  et  daté  par 
Âbbuerus,  revu  et  souscrit  par  Aviard. 

On  a  un  plaid  de  la  septième  année  du  règne  de 
Thierry  III,  du  5o  juin  680  (  n.°  196  du  recueil  ), 
au  sujet  d'un  village.  Ce  jugement  décide  que  la  pro- 
priété est  acquise  par  une  possession  non  interrompue 
de  trente  ans  (  v.  à  ce  sujet  la  constitution  de  Clo- 
taire le'.,  de  l'an  660,  qui  x^onsacre  le  même  prin- 
cipe); mais  ce  qui  est  le  plus  à  remarquer,  c'est  que 
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la  preuve  de  cette  possession  doit  être  établie  par  le 
serment  de  la  septième  main,  c'est-à-dire  par  six  té- 
moins outre  le   demandeur. 

Un  acte  de  la  deuxième  année  du  règne  de  Clovis  lU 
(6  mai  692)  est  dressé  au  nom  du  Roi,  mais  non  si- 
gné de  lui  comme  les  autres  plaids  des  Mérovin 'iens. 
L'usage  était  qu'ils  fussent  souscrits  par  le  référendaire 
seul^  qui  certifiait  les  avoir  revus. 

Le  plaid  de  la  première  année  du  règne  de  Clovis  111 
(12  août  691  )  fournit  un  exemple  des  délais  judi- 
ciaires que  l'on  comptait  par  72///V^  et  non  par  jours.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  plusieurs  autres  Cliartes  ;  cela 
est  d'ailleurs  conforme  aux  lois  des  Saliens,  des  Bava- 
rois, des  Uipuaires  et  même  aux  coutumes  des  Gaulois 
et  des  Germains,  attestées  par  César  et  lacite.  Aussi, 
dans  un  plaid  tenu  devant  Pépin,  en  y6S  (Mabillon  de 
diplomaticâ  p.  49^  ) ,  les  délais  prescrits  sont-ils  ap- 
pelles nuits  légales. 

L'usage  d'accorder  un  délai  de  quarante  nuits  pour 
prêter  serment ,  existait  sous  Clotaire  ;  il  subsistait 
encore  sous  Charles-le-Chauve  (  ch.  33  de  l'édit  de 
Pistes),  et  même  plus  tard  dans  le  XP.  siècle,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  lettre  de  Geoffroy  de  Vendôme 
{apud  Sinnond.  111 ,  708)  qui  fait  mention  des  délais  par 
nuits  suiyYint  la  coutume  des  Laïcs.  Au  plaid  de  la  sei- 
zième année  du  règ-ne  de  Childebert  III  (  i4  décembre 
710),  sur  une  contestation  élevée  entre  les  moines  de 
St. -Denis  et  le  maire  du  palais  Grimoald ,  on  établit 
une  sorte  è^évocation.  Ce  maire  décida  (  dans  sa  propre 
cause)  que  le  procès  serait  décidépar  leserment  de  don;  e 
témoins  sur  la  chappe  de  St.-Martin  ;  il  s'agissait  de 
possession.  —  Cette  sentence  est  rendue  sur  le  rapport 
du  comte  du  palais,  Baro ,  faisant  pour  l'empêchemenl 
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d'un  antre  comte  auquel  ces  Fonctions  étaient,  à  ce  qu  il 
parait,   exclusivement  dévolues. 

Les  maires  du  palais ,  dépositaires  de  l'autorité  rovale, 
tenaient  aussi  des  plaids;  le  premier  exemple  qui  en  soit 
resté  est  le  plaid  tenu  par  Charles,  sous  Cliiipéric  II 
('  2  décembre  719  );  le  deuxième,  le  plaid  tenu  par  Pépin 
(  avant  son  usurpation,)  sous  Childéric  II,  l'an  5  du  règne 
de  ce  prince  (11  février  7/17  )  ;  le  troisième ,  la  sen- 
tence rendue  la  même  année  (  le  i5  août  );  le  qua- 
trième, le  plaid  tenu  par  Pépin,  l'an  8  du  même  règne 
(17  août  74.9  ).  Ce  dernier  constate  le  dessaisissement 
par  l'usage  du  fétu,  brin  de  paille  qui  servait  aussi  à 
lier  l'engagement ,  ainsi  que  le  prouve  un  plaid  de 
Clovis  IIÏ,  de  691. 

960  On  remarque  dans  ces  anciens  diplômes  que  l'or- 
îliographe  des  noms  des  rois  a  varié  beaucoup.  Plus 
î'acte  est  ancien ,  plus  on  trouve  de  lettres  aspirées  ; 
elles  expriment  l'articulation  du  gosier  ;  ainsi  l'on  a 
dit  Hludouvicus,  Ghlodovicls^  Chlodoveus,  Clovis 
et  enfin  Louis  ;  Chlotacharius  ,  Hlotarius,  Clota- 
mus,  LoTHARius,  LoTHAiRE,  (  iiom  encore  usité  dans 
les  maisons  princières  de  l'Allemagne),  Hilpéricus  pour 
C^hilpéric;  Dagobercthus  pour  Dagobert;  Rotbertus 
pour  Robert. 

96.  Dans  leurs  diplômes,  les  Mérovingiens  prenaient  le 
titre  de  roi  des  Franks,  avec  la  qualification  virinluster , 
jamais  celui  de  roi  de  France.  «  On  en  sent  la  raison, 
w  disent  nos  savans  académiciens  ;  il  paraissait  plus  con- 
y»  venable  de  désigner  le  roi  par  le  nom  de  la  Nation 
3>  conquérante  que  par  celui  du  pays  conquis.  »  On  ne 
rencontre  pas  le  titre  de  roi  de  France  avant  la  fin 
du  douzième  siècle  ;  et  il  ne  prévalut  que  long-temps 
après,  vers  le  seizième  siècle. 
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La  qualilication  d'homme  illustre  était  un  titre  Je 
<lignité  romaine  ;  Glovis  avait  reçu  de  l'empereur 
Anastase  celle  de  consul;  les  maires  du  palais,  qui  re- 
présentaient le  monarque,  prenaient  le  même  titre  c^ue 
lui,  mais  en  sens  inverse;  on  disait  illuslre  homme  au 
lieu   àliomme  illustre. 

Ils  ne  portaient  pas  de  surnom  élogieux  ,  ce  qui 
prouve  que  ces  monarques  n'étaient  guère  élevés  au- 
dessus  de  leurs  fidèles. 

97.  La  formule  par  la  grâce  de  Dieu  ne  fut  point  en 
usage  avant  le  couronnement  de  Pépin  f  elle  ne  devint 
un  signe  <:le  souveraineté   que  dans  le    XV<^,  siècle. 

98.  Les  critiques  ne  s'accordent  pas  sur  Fusage  que  les 
Mérovingiens  faisaient,  en  parlant  d'eux-mêmes,  du  sin- 
gulier ou  du  pluriel. 

Il  est  certain  que  Glovis  ,  dans  son  dipfome  authen- 
tique (n».  6) ,  se  sert  du  pluriel  à  l'imitation  des  mo- 
narques contemporains  ;  mais  l'acte  est  terminé  par  la 
formule  :  qu'il  soit  fait  comme  moi  Clovis  je  l'ai  voulu  , 
d'où  Mabillon  conclut  que  c'est  dans  les  souscriptions 
seulement  que  les  Mérovingiens  se  servaient  du  pronom 
moi.  Cependant  le  diplôme  original  de  Cliildebert  l*^  , 
no.  28^  constaterait  un  usage  contraire .- 

Ce  prince,  après  avoir  parlé  au  pluriel  continue  ainsi  : 
moi  Childehert  Roi  y  j'ai  commencé  a  hâtir  une  église. 
Il  en  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  à  cet  égard  de  for- 
mule strictement  prescrite 

99.  Quant  à  l'usage  des  Mérovingiens  de  souscrire  leurs 
diplômes,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  des  acles  qii, 
sous  la  forme  de  diplômes,  déclaraient  et  confirmaient 
les  jugemens  rendus  dans  les  plaids  ;  ces  diplômes 
n'étaient  souscrits  que  par  les  notaii^s  qui  attestaient 
les  avoir  reçus. 
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C'est,  ainsi  que^  plus  tard ,  les  arrêts  du  conseil,  quoi- 
qu 'intitulés  du  nom  du  Roi  et  accompagnés  de  la  for- 
mule le  Roi  étant  en  son  conseil,  n'étaient  point  signés 
de  sa  main.  Voyez  la  dissertation  qui  sert  de  préface 
à  l'année  1821  du  Recueil  des  lois  et  des  ordonnances 
du  royaume. 

100.  On  trouve  dans  les  diplômes  des  Mérovingiens 
des  formules  d'invocation  au  commencement,  et  d'im- 
précation à  la  fin. 

Quatre  diplômes  (  n«.  3i ,  162,  i'j/\. ,  202  du  re- 
cueil académique,  )  commencent  par  l'invocation  de 
Dieu  ;  la  formule  est  ordinairement  conçue  en  ces 
termes  :  au  noin  de  Dieu  ,  ou  au  nom  de  Jésus-Christ 
ou  au  nom  du  Très-Haut. 

La  formule  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit  ne  se  trouve  pas  dans  les  actes  royaux,  mais 
bien  dans  les  Chartes  des  particuliers  ,  surtout  dans 
les  testamens. 

La  diplomatie  a  conservé  la  formule  d'invocation , 
au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité.  Voyez 
le  Recueil  des  traités  de  Martens. 

Dans  les  anciens  diplômes  les  imprécations  sont  très- 
rares;  on  n'en  trouve  ni  sous  Clovis  ni  sous  Childe- 
bert  :  la  première  est  de  l'an  583;  elle  appartient  au 
diplôme  n".  45,  de  Chilpéric ,  qui  invoque  la  colère 
du  souverain  juge  contre  celui  qui  contreviendrait  a  ce 
qu'il  prescrit. 

Dans  le  diplôme  de  Contran^  n».  44,  on  exprime 
le  vœu ,  que  ceux  qui  s'j  opposent  soient  effacés  du 
livre  de   i)ie. 

Cbildéric  III,  dans  le  diplôme  de  Tan  661,  n^.  i49; 
dévoue  à  la  damnation  éternelle  celui  qui  tentera  de 
dépouiller  le  donataire  du  Roi, 
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Thierry  IV ,  dans  un  diplôme  de  l'an  700  ,  n**.  535 , 
appelle  sur  ceux  qui  leront  quelque  tort  à  l'église  de 
St. -Vincent,  la  colère  céleste,  les  peines  éternelles  de 
r enfer  avec  les  traîtres  Judas  Dathan  et  Ahiron. 

Les  Anglais,  irrités  des  violations  de  la  Grande  Charte, 
reprochées  à  leurs  souverains,  dénoncèrent,  dans  le  par- 
lement de  1255,  la  sentence  d'excommunication  contre 
quiconque  l'enfreindrait.  Tous  les  prélats  et  abbés  te- 
naient des  torches  allumées.  Après  que  la  Charte  eut  été 
lue,  on  jeta  les  torches  à  terre  et  l'on  s'écria  :  «  puisse  l'àme 
»  de  tous  ceux  qui  encourront  cette  sentence ,  répan- 
»  dre  ainsi  une  odeur  infecte  ,  et  pourrir  dans  l'enfer  î  » 

Le  roi  Henri  III  jura  comme  les  autres,  ce  qui  ne 
Fempécha  pas,  dit  Hume,  de  revenir  aussitôt  à  son 
gouvernement  arbitraire  et  tjrannique. 

De  la  Signature  des  actes. 

101.  La  validité  des  diplômes,  sous  les  Mérovingiens, 
était  établie  par  la  souscription  du  Roi  et  par  l'appo- 
sition de  son  anneau  ou  de  son  sceau. 

Le  référendaire  qui  présentait  la  minute  la  signait 
aussi;  presque   toujours  il  la  signait  seul  avec  le  Roi. 

Tantôt  le  monarque  écrivait  son  nom  de  sa  propre 
main;  tantôt  il  traçait  seulement  une  croix  et  le  nom 
était  écrit  de  la  main  du  référendaire  ou  du  notaire; 
enfin  ^  pour  plus  de  sûreté ,  on  apposait  l'anneau  royal. 

Dans  le  diplôme  de  Childebert  I".  de  l'an  628;,  n«. 
i3,  ce  prince  dit  que,  pour  lui  donner  plus  de  force^ 
il  Ta  confirmé  de  sa  propre  main,  et  a  ordonné  qu'il 
fût  scellé  de  son  anneau. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  Mérovingiens  en 
faisaient  usage  avant  Clovis.  Il  reste  un  anneau  d'or 
de  Çhildéric,  père  de  ce  prince,  au  cabinet  des  mé- 
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dailles^  dont  il  est  un  des  plus  précieux  monumens  f 
la  tête  du  prince  y  est  gravée  profondément  en  creux, 
€^  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  cet  anneau  n'ait 
été  destiné  à  sceller  les  actes. 

Les  mots  sceau  et  anneau  y  sous  les  descendans  de 
Clovis,  s'employaient  dans  le  même  sens.  Childebert, 
dans  le  diplôme  du  28  avril  54-6  (n°.  26),  déclare  le 
confirmer  de  sa  propre  main  et  veut  qu'il  soit  scellé  de 
son  sceau. 

Dans  un  autre  diplôme  du  6  décembre  558 ,  que 
Childebert  dit  avoir  signé  de  sa  main  ,  (  signacuUs 
roborasse ) ,  on  aperçoit  les  traces  du  sceau.  On  trouve 
ensuite  le  nom  du  notaire  qui  vérifie  l'acte ,  recognovit  ; 
son  nom  est  suivi  d'une  espèce  de  monogramme  ^  après 
quoi  on  lit  ces  mots  :  le  seing  (  signwn  )  de  Childebert 
très-glorieux  Roi.  Ces  mots  sont  du  notaire  et  non  du 
Roi.  Ils  sont  précédés  d'une  croix  ,  et  il  est  naturel  de 
penser   que  cette  croix  était  de  la  main  du  Roi. 

Jusqu'à  nos  jours,  c'était  un  usage  que  les  personnes 
qui  ne  savaient  pas  signer  souscrivissent  par  une  croix^ 
ce  que  le  notaire  attestait.  Cet  abus  a  été  réprimé  par 
l'édit  de  i554,  par  l'ordonnance  d'Orléans  de  i56o, 
articles  84.  et  166,  et  par  celle  de  Rlois  de  1579,  article 
3  65  et  166. 

Un  diplôme  deClotaire  P'.,  du  22  février  559,  est 
terminé  ainsi  :  le  seiîig  du  fameux  Ptoi  Clotaire  ;  moi 
JUale  l'ai  présenté  le  diplôme  et  l'ai  souscrit , 

d'où  l'on  doit  conclure  ,  qu  Attale  était  le  référen- 
daire ,  et  que  ces  mots  ne  sont  pas  de  la  main  du  Roi. 

Dans  les  deux  diplômes  deChilpéric  P^,  des  l^^  mai 
562  et  5  mai  583 ,  Chilpéric  dit  qu'il  les  a  signés  de  sa 
main ,  et  y  a  fait  apposer  son  anneau.  On  lit  ensuite 
ces  mots  :   seing  du   glorieux  roi  Chilpéric.  Cette  l'or- 
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mule  et  le  titre  d'éloge  qu  elle  renferme  indique  qu'elle 
n'a  pas  été  écrite  de  la  in.iin  du  Roi  ;  ainsi  la  croix 
qui  la  précède,  tracée  de  sa  main,  esta  bon  droit  ap- 
pelée le  seing  du  Roi. 

Dans  le  diplôme  de  627  de  Clotaire  II ,  la  souscrip- 
tion du  Roi  consiste  en  un  monogramme  inséré  après  le 
mot  Clotaire  ;  c'est  le  premier  signe  de  ce  genre  qu'on 
trouve  dans  les  actes  des  Mérovingiens. 

Dagobert  ^^  atteste,  dans  plusieurs  de  ses  diplômes , 
qu'il  les  a  signés  de  sa  propre  main,  et  on  le  voit  aisément 
par  une  différence  très-remarquable  entre  les  caractères 
qui  forment  son  nom  et  ceux  de  l'acte. 

Le  même  roi  fait  sceller  de  son  anneau  le  diplôme 
par  lequel  il  établit  une  foire  à  St.-Denis  (10  avril  63 1, 
n".  72  )  ;  sans  doute  que  pour  cet  établissement  il  fallait 
une  forme  plus  solennelle  que  pour  les  autres  actes 
particuliers,  où  elle  n'est  pas  observée. 

Le  diplôme  de  632 ,  confirmatif  des  possessions  de 
l'église  de  Trêves,  est  signé  de  la  main  du  Roi,  scellé 
de  son  anneau ,  et  de  plus  souscrit  par  plusieurs  pré- 
lats et  par  le  maire  du  palais,  ce  qu'on  ne  retrouve 
dans  aucun  autre  diplôme  de  ce  prince. 

Les  diplômes  des  Mérovingiens  n'offrent,  d'ordinaire, 
aucune  autre  souscription  que  celles  du  Roi  et  du  ré- 
férendaire. 

Il  y  avait  une  forme  analogue  au  dernier  conseil  d'é- 
Xd^.  La  minute  de  chaque  décret  était  soumise  à  l'Em- 
pereur, signée  du  conseiller  d'état  rapporteur  ;  le  chef 
du  gouvernement  consignait  son  approbation  en  signant 
en  marge  ;  l'acte  était  ensuite  contresigné  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état. 

L'apposition   de  l'anneau  suppléait   que]([uefois  à  là 
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souscription  (i)  (diplôme  de  Thierry  III,  de  l'an  681, 
n°.  197).  Ses  autres  diplômes  portent  tous  sa  souscription. 

Lorsque  le  Roi  ne  savait  pas  signer,  ou  qu'il  était  em- 
pêche par  l'âge  ou  par  quelqu'autre  obstacle,  le  diplôme 
en  faisait  menlion.  Tel  est  le  cas  d'un  diplôme  de 
Clovis  II,  de  l'an  G4-0  ,  où  l'on  ne  trouve  que  son  mono- 
gramme (1),  auquel  sont  joints  le  nom  et  le  monogramme 
de  sa  mère,  et,  au-dessous,  le  sceau.  Clovis  avait  à  peine 
sept  ans,  et  sa  mère  ne  savait  pas  écrire. 

Dans  un  autre  diplôme  de  Clovis  II,  de  l'an  685, 
confîrmatif  d'un  privilège  accordé  à  l'église  de  St.-Denis, 
ce  prince  dit  avoir  souscrit  cet  acte  de  sa  main,  c'est- 
à-dire  par  un  monogramme  où  l'on  distingue  toutes  les 
lettres  de  son  non).  On  trouve  à  la  fin  un  fort  grand  nom- 
bre de  signatures  de  prélats  et  de  seigneurs^  ce  qui  est 
bien  rare  sous  les  Mérovingiens  et  devient  très-commun 
sous  les  Capétiens  ;  la  formule  de  l'avis  et  de  la  pleine 
et  entière  volonté  des  prélats  et  des  grands  de  la  cour  y 
insérée  dans  ce  diplôme ,  est  pour  ainsi  dire  demeurée 
sacramentelle  jusqu'au  règne  de  Philippe-le-Bel. 

On  n'a  observé  aucun  ordre  dans  les  noms  des  sous- 
crivans,  si  ce  n'est  que  les  signatures  des  évêques  sont 
avant  les  autres.  Ces  signatures  ne  sont  pour  la  plu- 
part accompagnées  d'aucun  titre ,  excepté  celles  de 
Radohert,  maire  du  palais^  et  à'Aigulfe,  comte  du  palais. 
Le  dernier  de  tous  les  souscrivansprend  le  titre  de  Patrice. 
Plusieurs  noms  sont  autographes  ,  comme  il  est  aisé  de 
le  voir  par  la  différence  du  caractère  de  leurs  écritures  : 


(t)  La  sigr.aturc  de  Napoléon  ,  ea  1812  et  i8i5,  était  devenue 
ua  véritable  ir.onogramme,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par 
les  actes  qui  sont  res'.és  de  son  gouvernement;  sa  signature  ne 
forme  qu'uue  lettre. 
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d'autres  sont  écrits  de  la  main  du  référendaire,  précédés 
d'une  croix  et  du  mot  signum;  ces  signatures  appro- 
chent plus  ou  moins  du  caractère  mérovingien  :  celle 
d'^/o;^  est  écrite  en  beaux  caractères  romains  majuscu- 
les, ce  qu'on  n'a  vu  dans  aucun  autre  acte  mérovingien. 

Dans  un  diplôme  de  ChildéricU  (n*^.  i^o),  la  deuxième 
année  de  son  règne ,  où  il  était  en  minorité ,  il  est  dit 
que  ce  prince,  étant  encore  dans  un  âge  trop  tendre  pour 
pouvoir  écrire,  avait  mis  au  pied  de  l'acte  un  signe  de  sa 
main,  {manu  propriâ  suhtersignavisse ,)  et  que  la  reine 
avait  souscrit  subterscripsisse,  par  où  l'on  voit  la  diffé- 
rence, entre  mettre  un  signe  de  sa  main  et  souscrire:  On 
souscrivait  en  écrivant  soi-même  son  nom  avec  cette 
formule:  Chinechildis regina  suhscripsi. 

Le  diplôme  du  même  prince ,  du  6  septembre  667 , 
n^.  i65,  est  souscrit  des  noms  de  Childéric,  de  Chiné- 
childe ,  sa  mère ,  et  de  Blichilde ,  sa  femme  ,  et  du  duc 
Gondouin ,  auquel  il  est  adressé  par  le  Roi  et  les  deux 
Reines. 

Dans  un  autre  diplôme,  du  27  août  671  (n».  170),  oa 
trouve  pour  garans  de  l'existence  de  l'acte  et  pour  té- 
moins, les  fidèles  du  Roi,  soit  princes,  soit  seigneurs,  qui 
souscrivent. 

Mahdlon  a  remarqué  que  les  Mérovingiens  avaient 
coutume  de  mettre,  au-devant  de  leurs  noms,  dans  leurs 
souscriptions  ,  une  croix  dont  ils  variaient  la  forme ,  et 
qu'ils  j  joignaient  le  mot  suhscripsi ,  en  toutes  lettres  , 
ou  en  abrégé,  ou  même  dans  un  monogramme. 

Des  dates  des  actes  des  Mérovingiens, 

102.  Suivant  Lecointe  et  Mabillon  les  Francs  ne  se 
sont  pas  servis  des  indictions  avant  Cliarlemagne.  Au- 
cun acte  authentique  des  Mérovingiens,  il  est  ^rai^  n'est 
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daté  ainsi  ;  mais  dans  les  Chartes  particulières ,  on  en 
trouve  des  exemples ,  quoiqu'il  paraisse  que  les  usages 
des  Romains  ,  à  cet  égard  ,  n'aient  pris  vigueur  dans 
les  Gaules  que  sous  la  race  carlovingienne. 

n  est  des  actes  mérovingiens ,  datés  de  l'an  de  t In- 
carnation de  Jésus-Christ;  mais  ils  passent  pour  i'aux  , 
aux  yeux  des  meilleurs  critiques ,  ou  bien  ils  ont  été 
interpolés  dans  les  actes  vrais  ^  ce  qu'on  reconnaît  à  la 
forme  de  l'écriture. 

Presque  tous  les  actes  des  Mérovingiens  sont  datés 
de  l'année  du  règne  ;  mais  ces  années  sont  comptées  , 
tantôt  de  celle  où  le  prince  a  commencé  de  porter  le 
nom  de  Roi,  tantôt  de  celle  où  il  a  commencé  à  gou- 
verner, où  il  a  recouvré  ses  états,  où  il  les  a  accrus  par 
quelques  possessions  nouvelles. 

Quelques  actes  sont  datés  des  époques  du  gouver- 
nement des  maires  du  palais.  Cet  usage  s'introduisit 
après  la  mort  de  Thierry  IV.  Vojezle  testament  d'Abbon, 
de  769,  daté  l'an  XXI,  du  gouvei-nement  de  Charles  ; 
mais  ce  maire  du  palais  n'osa  employer  lui-même  cette 
formule  pour  la  date  de  ses  Chartes  :  témoin  l'acte  de 

741  >  ci-après. 

Nous  n'en  finirions  pas,  si  nous  voulions  traiter  à  fond  ce 
qui  concerne  les  Chartes  ;  nous  embrasserions  la  diplo- 
matique toute  entière ,  ce  que  nous  n'avons  garded'entre- 
prendre;  ce  travail  serait  bien  au-dessus  de  nos  forces. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit  pour  faire  sentir  l'impor- 
tance de  l'étude  des  Chartes.  Elles  remplacent  les  lois 
générales  qui  ont  été  perdues  ;  un  diplôme  de  Sigebertll, 
de  l'an  644,  établit  déjà  le  principe  que  les  cvêques  ne 
pouvaient  serendre  à  aucun  concile,  sans  le  consentement 
du  Roi  Cn».  119,  p.  200  de  la  collection). 

Parmi  les  Chartes  des  particuliers ,  nous  avons  dis- 
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tingué  celles  qui  émanent  des  maires  du  palais ,  fonc- 
tionnaires placés  si  près  du  trône  qu'ils  ne  tardèrent  pas 
à  l'usurper. 

Nous  avons  noté ,  sous  le  n<*.  2G  ,  à  ce  titre  ,  le  diplôme 
de  Charles-Martel,  de  74.1 ,  en  laveur  du  monastère  de 
Saint  -  Denis ,  daté  Van  cinquième  y  apiès  la  mort  de 
Thierry  IV  (  ce  qui  prouve  qu'il  y  avait  alors  inter- 
règne ) ,  et  la  Charte  ou  ordonnance  de  Pépin ,  (  n".  27  ), 
en  faveur  de  l'églisode  Mâcon,  du  mois  de  janvier  74.3, 
datée  l'an  deuxième  de  sa  principauté,  sans  aucune  men- 
tion du  prince  régnant. 

On  n'est  pas  surpris  de  voir  ce  seigneur  prendre  le 
litre  de  Roi  dix  ans  après  ;  ce  ne  fut  qu'une  cérémonie 
de  plus  et  un  fantôme  de  moins. 

Une  Charte  de  l'an  702  ,  (  Mabillon  ,  Analect.  11,1 53) 
porte  ce  singulier  synchronisme ,  «  lorsque  l'imbécile 
»  Childéric  ayant  été  chassé  du  trône,  Pépin  ^  Roi  très- 
»  pieux  ,  fut  mis  à  sa  place  parles  Francs. 

Les  diplômes  de  Pépin ,  comme  maire  du  palais,  sont 
au  nombre  de  7  ;  il  reste  de  son  frère  Carloman ,  comme 
lui  maire  du  palais,  sous  la  date  du  25  août  'il\i ,  un 
plaid  où  il  siège  comme  Régent,  avec  l'assistance  de  qua- 
tre évêques ,  d'un  abbé  et  du  comte. 

Dans  le  diplôme  de  Charles-Martel ,  de  l'an  724,  on 
trouve  les  titres  de  duc ^  vice-roi  et   houime  illustre. 

Des  Capitulaires  de  la  seconde  race. 

io3.  Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer 
sur  la  diplomatique  des  Mérovingiens,  s'appliquent  aux 
actes  des  Carlovingiens ,  avec  cette  seule  diiTérence  qu'é- 
tant plus  rapprochés  de  nous,  ceux-ci  nous  ont  été  con- 
servés en  plus  grand  nombre  et  ont  éprouvé  un  peij 
moins  d'altérations. 
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JBaliize  a  fait  sur  ces  actes  un  travail  extrêmemenï 
précieux,  qui  laisse  peu  à  désirer  ;  on  y  remarque  pour- 
tant (les  lacunes.  Il  n'a  pas  donné  le  fameux  récit  ou 
clausula,  sur  le  sacre  de  Pépin ,  regardé  comme  au- 
thentique par  les  savans  éditeurs  du  Recueil  des  histo- 
riens de  France ,  et  contesté ,  sinon  quant  à  la  subs- 
tance du  récit,  au  moins  quant  au  don  que  le  pape  aurait 
fait  alors  de  la  couronne  de  France ,  par  M.  Guillon , 
conservateur  de  la  Bil^liothèque  Mazarine. 

On  voit,  par  la  lettre  de  764,  que  Pépin  prenait  le 
même  titre  de  idr  inluster  que  les  Mérovingiens. 

La  Charte  de  division ,  de  768 ,  entre  les  enfans  de  Pé- 
pin, quoique  perdue  aujourd'hui,  a  existé.  Montesquieu 
a  remarqué,  sur  cette  pièce,  que  le  droit  du  peuple, 
sous  cette  race ,  était  d'élire  dans  la  famille  \  ce  prin- 
cipe est  attesté  par  Foulques  ,  archevêque  de  Reims, 
qui ,  en  parlant  du  sacre  de  Charles-le-Simple  ,  morem 
asserlt  secutos   se  fuisse  Francorum  quorum  mos  sertir- 
per  fuerity  ut  rege  decedente  alium  de  regiâ  stirpe  velsuc' 
cessione  eligerent  (Flodoard,  liv.  4)-  Hatton,  archevêque 
deMayence,  rendant  compte  au  pape,  en  l'an  900,  de  l'é- 
lévation de  Louis  sur  letrône  de  Germanie,  dit  que  c'était 
une  coutume  -.quia  reges  Francorum  ex  uno  génère  pro- 
cedebant,  maluimus  pristinum  morem  servare  quam  nova 
institutione  insidere  (Hist.  des  Gaules,  IX,  page  296  ). 
Agathias ,  historien  grec ,  en  avait  fait  la  remarque  dès 
Tan  558  (livre  F',  pages  i5,  5i  et  91).  Le  même  prin- 
cipe existait  en  effet  sous  la  première  race  ;  l'ordre  de 
succession  n'avait  pas  toujours  lieu  dans  l'ordre  depri- 
mogéniture ,  mais  il  paraît  que  tous  les  rois  de  cette  race 
appartenaient  à  la  lignée  royale.  (Voyez  à  ce  sujet  la 
dissertation  qui  sert  de  préface  à  l'année  1817  de  notre 
Recueil  des  lois  et  des  ordonnances.) 
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lo^.Baluze  s'est  attaché  avec  un  soin  tout  particulier 
aux  actes  de  Charlemagne ,  dont  la  législation  est  en  effet 
très-remarquable  et  mérite  d  être  étudiée  dans  le  texte- 
nous  en  avons  donné  la  série  exacte. 

La  plupart  des  capitul aires  de  Louis-le-Débonnaire, 
sont  des  sjnodes  ou  des  réglemens  ecclésiastiques.  JBa- 
luze  a  donné  comme  authentique,  et  nous  avons  copié 
sur  son  autorité ,  le  fomeux  pacte  de  confirmation  des 
prétendues  donations  faites  au  pape  Paschal  par  Pépia 
et  Charlemag-ne,  en  817.  Cette  pièce  est  fausse  et  re- 
connus telle  par  l'historien  Muratori;  elle  a  été  impri- 
mée sur  un  manuscrit  fabriqué  en  1192. 

Les  monumens  du  règne  de  Charles -le -Chauve  se 
trouvent  dans  Baluze;  mais  c'est  dans  le  Recueil  des 
historiens  qu'il  faut  chercher  le  texte  littéral  des  fa- 
meux sermens  prêtés  par  le  peuple  à  Louis -le -Ger- 
manique et  à  Charles  son  frère ^  dans  l'assemblée  de 
Strasbourg-,  en  8^2,  ainsi  que  les  sermens  réciproques 
de  ces  deux  princes;  c'est  le  plus  ancien  monument  de 
la  langue  nationale. 

Hénault  fait  remonter  au  premier  roi  de  la  seconde 
race,  la  qualification  de  roi  très-chrétien,  qui  ne  fut  con- 
férée expressément  qu'à  Louis  XI,  en  1^69,  lorsqu'il 
abolit  la  pragmatique  sanction  de  Charles  YIL  Voyez 
la  note,  page  09. 

On  trouve  parmi  les  monumens  du  règne  de  Charles- 
le-Chauve ,  des  dispositions  sur  la  promulgation  des 
lois,  page  jS;  mais  les  deux  pièces  les  plus  iaipor- 
tantes  de  ce  règ-ne  sont  i^.  Pédit  de  Pistes  ,  de  l'an  864, 
ou  fut  reconnu  en  termes  exprès  le  droit  qu'avait  la  ÎNa^ 
tion  de  participer  au  pouvoir  léo-islatif;  le  discours  du  mo- 
narque aux  membres  de  rassemblée  a  quelque  analo-ie 
*•  vlj 
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avec  celui  que  prononce  le  monarque  constitutionnel,  à 
l'ouverture  de  chaque  session ,  depuis  la  restauration. 
C'est  l'assemblée  de  Pistes  qui  fit  ce  grand  acte  de 
justice  nationale,  sur  la  personne  de  Pépin,  roi  d'Aqui-^ 
taine,  qui  fut  condamné  à  mort  pour  s'être  mis  à  la  tête 
des  Normands,  peine  qui  fut  commuée  en  une  prison  per- 
pétuelle. Pépin,  quoique  roi,  était  le  sujet  de  Charles-le- 
Chauve,  ainsi  sa  condamnation  ne  fut  point  une  déroga- 
tion au  principe  de  l'inviolabilité  du  monarque,  principe, 
au  surplus ,  qui  n'était  pas  encore  écrit  dans  nos  lois. 

2».  L'autre  est  l'assemblée  de  Kiersy  de  877,  où  fut 
consacré  le  principe  de  l'hérédité  des  fiefs ,  qui  donna 
naissance  au  système  féodal. 

io5.  Baluze  cesse  d'être  complet  à  compter  du  règne 
de  Charles-le-Gros.  —  C'est  dans  le  Recueil  des  his- 
toriens qu'il  faut  chercher  les  actes  des  derniers  Car- 
lovingiens;  ils  sont  intéressans ,  surtout  parce  qu'ils  ex- 
pliquent les  circonstances  politiques  qui  portèrent  la 
maison  de  Hugues-Capet  sur  le  trône. 

C'est  dans  ce  siècle,  de  l'an  800  à  l'an  900,  que  l'étude 

des  diplômes  devient,  en  l'absence  des  lois  générales, 

le  seul  P'uide  pour  l'historien  et  pour  le  publiciste.  On 

Y  trouve  la  formule  du  sacre  de  plusieurs  rois ,  l'élection 

d'Eudes ,  de  Robert  et  de  Raoul,  au  préjudice  de  la  race 

des  Çarlovingiens  ;  le  principe  d'élection  consacré  même 

à  l'égard  d'un  prince  de  la  race  royale ,  par  une  Charte 

de  954;  le  conciled'Ingelheim,  qui  excommunia  le  père 

de  Hugues-Capet,  comme  usurpateur  du  royaume,  etc. 

106.  Nous  aurions  dû  indiquer,  parmi  les  monumens 

des  derniers  Çarlovingiens,  certains  actes  qui  tendraient 

à  légitimer  l'usurpation  de^Hugues-Capet,  s'ils  n'étaient 

pas  faux,  et  s'ils  n'avaient  pas,  à  cause  de  cette  fausseté^ 
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été  rejetés  du  Recueil  des  historiens,  quoiqu'on  les  trouve 
parmi  les  titres  de  l'Histoire  de  France ,  déposés  à  la 
Bibliothèque  du  Roi,  parmi  les  manuscrits  de  Fontanieu^ 
Dans  ce  carton  on  trouve^  sous  la  date  du  21  mai  987 
(II  des  calendes  de  juin,  indiction  XV),  un  testament 
prétendu  de  Louis  Y,  roi  de  France,  daté  de  l'an  IP.  de 
son  règne,  par  lequel  c<  il  aurait  cédé  à  Hugues-le- 
>»  Grand,  prince  des  Francs,  tous  ses  royaumes,  savoir 
jj  la  France,  l'Aquitaine ,  la  Bourgogne,  et  autres  partie^ 
3>  du  royaume ,  voulant  que  les  grands  obéissent  audit 
»  Hugues,  comme  à  lui,  testateur,  et  à  ses  prédéces- 
i*  seurs ,  qu'ils  lui  prêtent  serment  de  fidélité,  qu'ils  em~ 
jî  brassent  ses  genoux,  et  qu'ils  lui  rendent  le  service 
»  militaire.» 

M  D'après  cet  acte,  l'ineptie  de  Charles  de  Lorraine, 
héritier  de  la  couronne,  qui  déjà  l'avait  fait  priver,  par 
son  père,  d'une  partie  du  royaume,  annulait  tous  ses 
droits  sur  le  royaume,  lesquels  sont  transférés  à  Hugues, 
comme  s'il  était  le  plus  proche  parent.  » 

3>  Le  Roi  veut  que  Blanche,  sa  très-chère  épouse,  en  cas 
de  survie ,  monte  sur  le  trône  (ce  qui  est  contraire  à  la 
LoiSalique),  et  qu'après  le  temps  requis  par  les  lois  et  le 
droit  canonique,  elle  épouse  le  roi  désigné,  c'est  à  sa^ 
voirie  jeune  prince,  fils  de  Hugues,  w 

»  Enfin,  le  testateur  ordonne  aux  princes  du  royaume 
d'observer  toutes  ces  choses  ;  il  reçoit  le  serment  de  la 
reine,  de  Hugues,  prince  des  Francs,  de  Robert,  de 
Richard  et  des  autres  principaux  Francs.  » 

Quand  même  ce  testament  aurait  existé,  les  droits  de 
Hugues  Capet  n'en  auraient  pas  été  plus  solides,  puis- 
que d'après  le  principe  de  la  substitution  indéfinie  qui 
régit  la  royauté^  le  Roi  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer  au 
préjudice  de  l'hériliçr  légitime, 

vij'* 
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Mais  le  testament  est  fanx;  on  n'a  jamais  pu  en  trou- 
ver Voriginal ,  non  plus  que  du  prétendu  discours  que 
H  n'eues  aurait  tenu  dans  l'assemblée  de  Noyon^  devant 
les  évêques  et  les  principaux  seigneurs  du  royaume, 
an  988  ;  assemblée  dans  laquelle  Hugues  aurait  produit 
ce  testament,  et  aurait  ajouté  «  que  la  famille  du  grand 
»  Charlemagne  défaillait;  qu'il  en  était  des  familles 
33  comme  des  choses;  qu'elles  avaient  leur  fin;  que 
«  Charles,  dernier  rejeton  de  cette  race,  était  incapa- 
»  ble,  par  sa  lâcheté,  de  gouverner  la  France  ;  qued'ail- 
a>  leurs  il  avait  abjuré  sa  patrie  en  se  faisant  Allemand, 
»  et  qu'esclave  d'un  autre,  il  était  indigne  d'occuper  1(3 
»  trône  de  la  nation  la  plus  noble.  » 

Une  autre  Charte  de  989,  en  faveur  de  l'abbaye  d^ 
Conches,porte  ces  mots  '.PiissLmoHugone,post  exhereda- 
tionem  Karoliy  régnante.  Une  ordonnance  contre  les  délits 
des  gens  de  guerre  :  la  Charte  de  991 ,  donnée  la  cinquième 
année  du  règne  du  Roi,  Charles  étant  en  prison  j  tirée  du 
cartulaire  de  l'abbaye  de  Cluny,  n<*.  026;  —  l'instruc- 
tion deHugues-Capet  à  son  fils,  datée  du  9  des  calendes 
de  novembre  996,  par  laquelle  il  lui  recommande  de  ne 
pas  prendre  les  biens  des  églises,  paraissent  également 
apocryphes.  Nous  n'avons  dû  nous  arrêter  qu'aux 
Chartes  recueillies  par  les  savans  bénédictins,  dans  1% 
Recueil  des  historiens ,  tomes  X  et  XI. 

Des  monumens  de  la  troisième  race,  et  particulièrement^ 
des  Etablissemens  et  des  Chartes  des  Capétiens, 

107.  Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  sur 
le  Trésor  des  Chartes ,  et  sur  les  omissions  qu'on  peut 
reprocher  à  la  collection  du  Louvre ,  nous  dispensen| 
^e  revenir  ici  plus  longuement  sur  ces  matières. 

INous  devons  nous  borner  à  parcourir  rapiJemçat  Ic$ 
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monumens  de  cliacimdes  règnes  Jes  Capétiens,  qui  en- 
trent dans  cette  première  livraison. 

Ceux  relatifs  à  l'avènement  de  Hugues  Capet  sont  les 
plus  importans ,  peut-être ,  parce  qu'un  changement  de 
dynastie  entraîne  toujours  de  grands  changemens  dans 
la  constitution  de  l'état;  mais  ils  sont  perdus  pour  la  plu- 
part ;  la  collection  du  Louvre  n'en  contient  aucun. 

Nous  avons  rappelé  quelques  passages  des  historiens 
les  plus  estimés ,  sur  le  mode  d'avènement  du  premier 
tdes  Capétiens  ;  le  serment  qu'il  prêta  pour  maintenir  la 
juridiction  et  les  droits  du  clergé,  (aux  dépens  duquel  il 
s'était  d'abord  enrichi} ,  et  pour  le  soutien  des  droits  du 
peuple,  (qui  n'en  avait  alors  aucuns  à  défendre,  à 
cause  du  servage  féodal);  nous  avons  indiqué  toutes  les 
associations  au  trône ,  moyen  par  lequel  on  abolit  défini- 
tivement le  pernicieux  usage  de  partager  l'empire  entre 
tous  les  enfans  du  monarque. 

La  légitime  de  ces  princes  leur  fut  donnée  par  la  suite 
en  apanages,  coutume  qui,  elle-même,  entraîna  de 
grands  inconvéniens,  en  ce  qu'elle  opérait  la  distraction, 
pour  un  ou  plusieurs  siècles ,  de  grands  domaines  et  de 
provinces  tout  entières. 

D'après  la  constitution  féodale  qui  s'établit  alors  défi- 
nitivement, Hugues'Capet ,  connue  on  l'a  fort  bien  dé- 
montré ,  ne  fut  pas  Roi;  mais  seulement  suzerain  et 
président  de  la  haute  cour  des  pairs. 

Les  formes  de  la  chancellerie  changèrent  aussi  :  on 
peut  juger  par  le  texte  des  actes  que  nous  avons  doa- 
nés  en  entier  ,  de  la  différence  qui  existe  entr  elles  et 
celles  des  Mérovingiens. 

Il  créa  de  nouvelles  charges  dans  sa  maison  ;  ou  du 
moins ,  il  leur  donna  de  nouveaux  noms  ;  ces  officiers  do- 


Cvi  PREFACE. 

niestiques  devinrent  par  la  suite  les  grands  dignitaires 
de  la  couronne  et  du  royaume. 

On  trouve ,  sous  ce  règne  ,  le  premier  exemple  d'une 
canonisation  faite  par  l'autorité  du  pape. 

108.  Robert  a  été  Tun  des  exemples  les  plus  frappans 
des  usurpations  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  le  royaume 
tout  entier  fut  mis  en  interdit,  parce  que  le  monarque 
avait  violé  les  lois  canoniques  par  son  mariage  avec  la 
reine  Berte, 

Le  premier  ordre  de  chevalerie  paraît  avoir  été  ins-^ 
titué  à  cette  époque  ;  mais  il  n*a  pas  tardé  à  être  aboli. 
Ce  règne  fournit  la  première  preuve  authentique  du 
droit  qu'avaient  les  pairs  ,  de  n'être  jugés  que  par  leurs 
pairs*  Robert  a  fait  des  établissemens  qui  sont  perdus. 

109.  Le  règne  de  Henri  P^'.  se  fait  remarquer  par  une 
institution  analogue  aux  octrois  et  par  un  concile,  où  le 
pape  reconnaît  que  les  empereurs  avaient  le  droit  d'élire 
le  souverain  pontife,  et  d'instituer  les  évêques. 

110.  Le  règne  de  Philippe  I®"".  nous  fournit  le  premier 
monument  authentique  du  sacre  des  Rois  de  la  troisième 
race;  la  premièreidée  des  corporations  de  métiers  ;  une 
Charte  de  io85  ,  que  les  généalogistes  regardent  comme 
le  premier  exemple  d'un  annoblissement.  L'acte  de 
io8o,  sur  la  discipline  ecclésiastique,  est  peut-être  la 
première  ordonnance  générale  de  la  troisième  race  ;  mais 
elle  est  suspecte,  et  n'existe  qu'en  fragment. 

C'est  sous  ce  long  règne^  à  la  fin  du  XP.  siècle,  qu'ont 
été  rédigées  les  assises  de  Jérusalem ,  le  plus  ancien  mo-^ 
nument  ou  code  du  droit  féodal  et  coutumicr.  Quoique 
ces  établissemens  fameux  n'aient  eu  force  de  loi  que 
dans  les  pays  conquis  par  les  Croisés  en  Orient,  les  sa- 
vans  conviennent  qu'elles  contiennent  surtout  les  cou^ 
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tûmes  de  France,  parce  qu'elles  ont  été  rédigées  par  des 
Français  et  en  langue  française.  Nous  en  aurions  donné 
le  texte  tout  entier,  pour  qu'on  put  le  comparer  aux 
Etablissemcns  de  saint  Louis ,  s'il  n'eût  pas  été  trop  vo- 
lumineux ,  et  s'il  n'eût  pas  été  mi  peu  trop  étranger  à 
noire  plan. 

C'est  dans  ce  siècle  que  le  concile  de  Troyes,  dé- 
fendit pour  la  première  fois^  le  mariage  des  prêtres , 
prohibition  qui  ne  parvint  à  s'établir  en  Europe  qu'a- 
près un  siècle  de  résistance ,  et  que  la  réformation  a 
fait  cesser  dans  une  partie  du  monde  chrétien ,  au  sei- 
zième siècle. 

111.  Le  règne  de  Louis -le-Gros,  se  recommande  à  la 
reconnaissance  des  peuples ,  par  le  commencement  de 
l'affranchissement  des  serfs  et  des  communes ,  qui  fut 
le  premier  coup  porté  au  système  féodal ,  et  donna  nais- 
sance ,  deux  siècles  après,  au  tiers-état. 

Quoiqu'aucun  fait  ne  soit  mieux  prouvé  historique- 
ment que  cet  affranchissement ,  il  est  pourtant  vrai  que 
toutes  les  Chartes  de  concession  sont  perdues  à  l'excep- 
tion de  celle  de  la  commune  de  Laon  ,  en  1 128,  qui  n'est 
pas  la  plus  ancienne. 

Nous  avons  dans  les  notes  fait  remarquer  la  distinction 
qui  existe  entre  les  Chartes  de  commune ,  et  les  ordon- 
nances confirmatives  des  coutumes. 

112.  Sous  le  règne  de  Louis  VII ,  en  1 107,  nous  trou- 
vons, pour  la  première  fois,  une  Charte  en  français;  mais 
quoique  le  style  en  soit  très-vieux  ,  nous  croyons  que  ce 
n'est  qu'une  traduction.  Toutes  les  ordonnances  sont  en 
latin  jusqu'aux  Etablissemcns  de  saint  Louis  :  il  parait 
que  c'était  la  langue  des  lois;  elle  se  maintint  jusqu'au 
règne  de  François  P"". 

On  voit  aussi  dans  la  formule  des  ordonnances  qu'el- 
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les  étaient  décrétées  publiquement  ou  du  moins  pu- 
bliées; car  elles  portent  la  mention  actum  puhlicè ,  que 
l'ordunnance  de  1107  traduit  par  ces  mots  :  ce  fut  fait 
devant  tous. 

En  1 153  nous  trouvons  un  plaid,  ou  jugement  rendu 
par  le  roi  entre  l'évêque  de  Langres  et  le  duc  de  Bour- 
gogne. 11  y  en  a  beaucoup  d'autres,  jusqu'au  règne 
de  Philippe -le- Bel;  une  fois  le  parlement  séden- 
taire, nos  rois,  distraits  par  le  soin  des  affaires  géné- 
rales du  royaume ,  lui  abandonnèrent  le  jugement  des 
litiges  entre  particuliers,  et  ils  ne  réservèrent  à  eux  et 
à  leur  conseil  que  les  affaires  d'état. 

La  charte  de  Louis- le -Jeune  de  ii55,  relative  à  la 
naissance  de  Philippe-Auguste,  est  une  des  mieux  con- 
servées que  nous  ayons;  nous  l'avons  donnée  avec  la 
traduction  en  regard  et  avec  toutes  les  formules  de  chan- 
cellerie. 

Nous  voyons  dans  un  acte  deiiyg,  relatif  à  Pévêché 
de  Langres,  l'origine  de  l'érection  des  pairies,  ou  l'élé- 
vation d'un  sujet  particulier  du  roi  au  rang  de  pair  du 
royaume. 

La  même  année  eut  lieu  à  Reims  le  sacre  de  Philippe- 
Au^^uste,  auquel  les  pairs,  y  compris  le  roi  d'Angle- 
terre, assistèrent  en  personne;  c'est  à  compter  de  cette, 
époque  que  cette  métropole  a  joui  de  l'honneur  d'être 
exclusivement  employée  à  la  cérémonie  du  sacre. 

ii3.  Sous  ce  règne,  les  chartes  d'affranchissement  de- 
viennent plus  nombreuses  ;  mais  c'est  au  règne  glorieux 
de  l'hilippe-Auguste  surtout,  qu'on  doit  l'accroissement 
dupouvoir  royal ,  l'abaissement  des  grands  vassaux,  et 
la  formation  successive  de  beaucoup  de  communes,  sous 
la  protection  du  Pvoi.  Nous  en  avons  noté  quelques-unes 
surtout  au  commencement  de  ce  règne.  Mais  à  mesure 
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que  les  monumens  législatifs  se  multiplient,  nous  né- 
gligeons les  Cliartes  particulières,  quand  elles  n'établis- 
sent pas  un  droit  nouveau. 

Nous  avons  relevé  avec  soin  les  conciles  les  plus  remar- 
quables ,  les  actes  relatifs  à  l'institution  de  la  pairie ,  et 
les  jugemens  rendus  par  la  cour  du  roi ,  que  nous 
avons  extraits  des  Olim.  Plusieurs  de  ces  décisions  ont 
le  caractère  d'ordonnances  ou  au  moins  d'arrêts  de  ré- 
glemens;  les  autres,  sont  de  véritables  jugemens;  ils 
prouvent  qu'avant  l'établissement  du  parlement  séden- 
taire, la  puissance  judiciaire  résidait  dans  la  personne 
du  roi ,  qui  lexerçait  par  lui-même  au  sein  du  conseil- 
d'état.  La  maxime  que  le  roi  ne  peut  rendre  la  justice 
en  personne,  et  qu'il  est  obligé  de  la  déléguer,  n'a  été 
écrite  dans  nos  lois  qu'en  1 789 ,  quoique  la  présence  de 
quelques-uns  de  nos  princes  au  jugement  de  leurs  sujets, 
ait  été  l'objet  de  très-vives  censures  et  de  courageuses 
réclamations  de  la  part  des  magistrats.  (V.  Merlin,  nouv. 
Répert.  y^.  pouvoir  judiciaire,  et  le  président  Hen- 
rion,  de  l'autorité  judiciaire.) 

C'est  à  cause  de  cet  antique  usage  que  dans  les  cours 
souveraines,  il  y  a  encore  aujourd'hui  un  fauteuil  ré- 
servé au  monarque. 

1 14.  Nous  avons  tiré  de  Dupiiy  les  actes  relatifs  aux 
régences  ;  c'est  l'un  des  points  les  plus  importans 
du  droit  public;  ces  actes  étaient  vivement  regrettés 
dans  la  collection  du  Louvre, 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  insérer  le  texte  entier  du 
fameux  livre  des  métiers,  rédigé  en  1260  par  le  prévôt 
Boileau,  d'autant  plus  que  tout  porte  à  croire  qu'il  fut 
homologué  par  le  roi.  C'est  un  des  monumens  les  plus 
curieux  du  règne  de  saint  Louis,  et  nous  regrettons  que 
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son  excessive  longueur  ne  nous  ait  permis  d^en  publier 
que  les  sommaires.  —  Il  est  encore  inédit. 

Nous  avons  donné  aussi  la  sentence  arbitrale  pronon- 
cée par  saint  Louis,  en  i263,  entre  le  roi  d'Angleterre  et 
ses  barons.  C'est  un  des  faits  les  plus  curieux  de  l'his^ 
toire  de  France ,  et  l'un  des  actes  les  plus  recommanda- 
bles  de  saint  Louis.  L'un  de  nos  rois  se  trouve  ainsi  asso- 
cié au  bienfait  de  la  Grande  Charte  dont  les  Anglais  sont 
avec  raison  si  jaloux.  Nous  avons  joint  le  texte  de  cette 
charte  comme  pièce  justificative  de  la  sentence,  avec 
une  traduction  française.  Cet  antique  et  curieux  monu- 
ment est  extrêmement  rare  en  France.  On  pourra  le 
comparer  avec  notre  Charte  de  libertés  de  io56. 

Enfin  nous  avons  inséré  le  texte  entier  des  jugemens 
d'Oleron  ou  de  la  mero  A  la  vérité  saint  Louis  n'en  est 
pas  le  rédacteur  ;  mais  il  appartient  à  la  France ,  puis- 
qu'il a  eu  force  de  loi  sur  ses  côtes  occidentales;  il  con^ 
venait  à  des  Français  de  revendiquer  comme  un  monu- 
ment national,  une  loi  qui^  après  le  consulat  de  la  mer  y 
passe  pour  le  plus  ancien  code  maritime  de  l'Europe 
moderne ,  et  qui  renferme  plusieurs  dispositions  des  lois 
rhodiennes. 

1 15.  Le  Bègne  de  saint  Louis  est  terminé  par  les  Eta- 
blissemens  dont  nous  présentons  le  texte  original  d'après 
Laurière,  avec  les  notes  de  ce  savant  jurisconsulte,  et  la 
traduction  que  l'abbé  Saint-Martin  en  a  publiée  à  Paris 
en  1786;  nous  disons  traduction  ;  c'est  en  effet  le  nom 
que  mérite  la  version  du  Gaulois  en  Français ,  qu'en  a 
fait  lemagistrat  quenous  venons  de  citer.  Sans  elle,beau- 
coup  de  personnes  ,  peu  familiarisées  avec  le  français  du 
XIÏF.  siècle,  n'auraient  pu  comprendre  un  ouvrage  déjà 
si  difficile  à  entendre  par  les  matières  qui  y  sont  traitées^. 
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«  Qu'est-ce ,  dit  Montescjuieu  (Esprit  des  Lois,  liv.  28) > 
«  que  cette  compilation  connue  sous  le  nom  è^Etablisse- 
3>  ments F  ()\xe^l-ce  que  ce  code  obscur,  confus,  et  am- 
3>  bigu,  où  Ion  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  française 
»  avec  la  romaine  ;  où  l'on  parle  comme  un  législateur, 
«  et  où  l'on  voit  un  jurisconsulte?» 

Montesquieu  pense  que  c'est  l'ouvrage  de  quelques 
baillis;  il  le  regarde  plutôt  comme  un  ouvrage  de  juris- 
prudence que  comme  une  loi.  D'autres  remarquent  que 
ces  établissemens  ne  sont  pas  rédigés  en  forme  d'ordon- 
nance, et  qu'on  y  trouve  plusieurs  citations  de  canons, 
de  décrétales,  de  lois  du  Digeste  et  du  Code,  dont  on  ne 
trouve  aucun  autre  exemple  dans  tout  ce  que«^ous  avons 
de  lois  de  la  troisième  race. 

Laurière ,  a  combattu  ce  dernier  argument  ;  il  a  re- 
marqué que  les  Etablissemens  avaient  été  cités  non-seu- 
lement par  des  auteurs  contemporains ,  comjne  Philippe 
de  Beaumanoir,  mais  encore  dans  les  lois  des  succes- 
seurs de  saint  Louis ,  notamment  dans  les  lettres  de 
Charhs-le-Bel  de  l'an  i336^  sur  le  droit  d'amortisse- 
ment, où  ce  prince  dit,  qu'il  suit  les  traces  de  Louis,  son 
bisaïeul,  ce  qui,  suivant  Laurière,  doit  s'entendre  du 
chapitre  2  5  du  premier  livre. 

Montesquieu  ne  s'est  pas  rendu  à  cette  raison;  il  n'est 
pas  prouvé  en  effet  qu'aucun  auteur  contemporain  ou 
que  les  successeurs  immédiats  de  saint  Louis  aient  cité 
formellement  le  texte  de  ce  Code.  S'ils  ont  parlé  des 
'étahlissemens  du  Roi,  ce  mot  doit  s'entendre  aussi  bien 
des  autres  ordonnances  de  ce  règne,  que  de  la  compila- 
tion qui  nous  est  parvenue  sous  le  titre  particulier  à'E- 
tablissements . 

Ce  code  cite  les  étahlissemens  ;  donc,  dit  Montes- 
<quieu^  ce  ne  sont  pas  les  Etablissemens  eux-mêmes. 
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La  réponse  à  cet  argument^  serait  que  les  étahlissemens 
se  réfèrent  aux  ordonnances  précédentes,  soit  de  saint 
Louis,  soit  de  Philippe-Auguste,  qui^  comme  on  peut 
s'en  convaincre  en  parcourant  notre  Recueil,  sont  habi- 
tuellement désignées  sous  le  titre  de  stahillmentiim. 
Telles  sont  les  ordonnances  du  roi  Robert,  l'établisse- 
ment sur  les  croisés,  sur  les  juifs,  etc. 

D'autres  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  date  :  les  Eta- 
hlissemens sont  datés  de  1 270^  et  l'on  allègue,  d'après  Guil- 
laume de  Nangis,  que  saint  Louis  est  parti  pour  la  croi- 
sade où  il  périt,  dès  l'an  1269.  Mais  on  a  prouvé  que 
Guillaume  de  Nangis  s'était  trompé;  saint  Louis  est  dé- 
cédé en  Afrique  le  2  5  août  1 2  70,  la  même  année  qu'il  par- 
tit. Son  testament  est  daté  de  Paris,  du  mois  de  lé- 
Trier  1269,  avant  Pâques ,  c'est  à-dire^  à  la  fip  de  l'an- 
née qui  a  précédé  son  départ;  il  en  résulte  qu'il  ne  par- 
tit d'Aigues-Mortes  qu'en  1270,  et  qu'il  a  pu,  avant  son 
embarquement,  promulguer  ses  étahlissemens. 

Cela  ne  détruit  pas  la  conjecture  de  Montesquieu,  qui 
pense  que  saint  Louis  ne  fit  que  commencer  l'ouvrage;  et 
que  les  étabhssemens  ne  parurent  qu'en  son  absence  ; 
cette  opinion  rentre  dans  celle  qu'a  embrassé  le  savant 
et  exact  président  Hénault. 

Quant  aux  prologues,  Montesquieu  observe  que  d'a- 
bord, on  dit  que  ce  sont  les  usages  de  Paris,  cU Orléans 
et  de  cour  de  haronnie;  ensuite  que  ce  sont  les  usages  de 
toutes  les  cours  layes  du  royaume,  et  de  la  prévôté  de 
France;  puis  enfin  que  ce  sont  les  usages  de  tout  le 
royaume  d' Anjou. 

Ces  prologues  sont  donc  interpolés  ou  faux.  Il  paraît 

visil)le ,  dit  Montesquieu ,  que  cet  ouvrage  fut  fait  pour 

Paris,  Orléans  et  Anjou;  comme  les  ouvrages  de  Des- 

fontaines  et  de  Beawnanoir  furent  laits  pourles  comtés  de 
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"Clermont  et  cle  Verraandois.  Il  paraît,  par  Beaumanoir, 
que  plusieurs  lois  tle  saint  Louis  avaient  pénétré  dans  les 
cours  seigneuriales.  Le  compilateur  a  donc  eu  raison 
de  dire  que  son  ouvrage  regardait  aussi  les  cours  de 
baronnie. 

Saint  Louis  se  rendit  tellement  respectable  par  sa  fer- 
meté et  sa  justice,  que  sa  manière  de  juger  l'ut  bientôt 
pratiquée  dans  les  justices  des  seig-neurs,  d'autant  plus 
qu'on  n'j  connaissait  aucune  loi  écrite. 

Les  institutions  de  ce  prince  sont  restées  chez  nous 

dans  la  même  vénération  que  celles  à'Édouard-le-Con- 

fesseur  ^àvïmles  Anglais. On  ne  cessa,  pendant  plusieurs 

siècles ,  de  réclamer  les  usages  du  temps  de  Monsieur 

Saint-Lojs. 

ail  est  clair,  dit  Montesquieu^  que  celui  qui  fit  cet  ou- 
vrage, compila  les  coutumes  du  pays  avec  les  lois  et  les 
établissemens  de  ce  prince.» 

Ce  grand  publiciste  convient  que  ce  monument ,  mal- 
gré ses  imperfections,  est  très-précieux,  parce  qu'il 
forme  un  corps  entier  de  jurisprudence. 

C'est  dans  ce  code  que  l'on  découvre  les  trois  causes 
gui  ont  le  plus  contribué  à  affaiblir  le  système  féodal  ; 
i*^.  La  déiénse  des  guerres  privées  ; 
2**.  L'abolition  du  combat  judiciaire  ; 
5".  L'appel  au  roi  des  sentences  rendues  dans  les  jus- 
tices seigneuriales  ; 

En  résumé ,  les  établissemens  ne  sont  pas  une  ordon- 
nance, mais  un  recueil  d'usages  ou  coutumes  ^  rédigé 
par  ordre  du  roi ,  peut-être  au  sein  de  son  conseil,  et  ap- 
prouvé par  lui,  de  même  que  l'avaient  été,  un  peu  au- 
paravant ,  les  règlemens  de  police  du  prévôt  Boileau^  et 
plus  anciennement  les  capitulaires  de  Benoit  Lévite  jet 
^'Aiiségise. 
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Les  notes  nombreuses  que  Lauriere  a  ajoutées  aux 
Etablissemens  en  forment  un  commentaire  assez  étendu. 

116.  Parmi  les  pièces  du  règne  de  Philippe-le-Bel ,  qui 
manquaient  à  la  collection  du  Louvre,  se  trouvent  les 
actes  relatifs  au  différend  qui  éclata  entre  ce  prince  et 
le  pape  Boni  face  VIII ,  différend  qui  donna  naissance 
aux  questions  les  plus  graves  sur  l'étendue  des  puissan- 
ces spirituelle  et  temporelle. 

Ce  sont  les  embarras  de  cette  affaire  qui  forcèrent 
Pbilippe-le-Bel  à  convoquer  les  états-généraux  en  i3o2. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  représentations 
adressées  à  la  cour  de  Rome  par  le  clergé  et  la  noblesse, 
et  dans  la  réponse  du  pape  aux  députés  du  tiers-état. 
Dès -lors  les  états  furent  divisés  en  trois  ordres. 

Nous  avons  aussi  donné  la  bulle  de  canonisation  de 
saint  Louis,  à  cause  de  l'intérêt  qu'inspire  le  nom  d'un 
prince  si  justement  estimé,  et  de  la  curiosité  qui  s'at- 
tache naturellement  à  une  canonisation,  surtout  lors- 
qu'elle s'applique  à  un  roi. 

117.  Nos  deux  premiers  volumes  renferment  donc 
un  très -grand  nombre  de  pièces  omises  dans  la  collec- 
tion du  Louvre,  et  dans  les  recueils  du  même  genre, 
sans  cependant  les  égaler  en  étendue. 

Pour  ne  pas  multiplier  les  volumes,  et  cependant 
pour  être  complets ,  nous  n'avons  donné  que  le  titre  de 
la  plupart  de  ces  monumens  ;  nous  avons  transcrit  le 
texte  entier  toutes  les  fois  qu'une  simple  mention  nous 
a  paru  insuffisante  pour  satisfaire  la  curiosité. 

Obligés  de  faire  parmi  un  si  grand  nombre  de  docu- 
mens  le  choix  dont  nous  parlons ,  nous  n'avons  rien  né- 
gligé pour  n'en  point  omettre  d'important. 

Mais  puisque  des  omissions  et  des  erreurs  graves  ont 
été  reprochées  à  Baluze^  à  Lauriere,  à  dom  Bouciuçt,, 


PRÉFACE.  CXr 

et  aux  bénédictins  eux-mêmes,  comment  pourrions-nous 
nous  flatter  de  n'avoir  point  failli  ? 

Malgré  notre  persévérance  et  l'activité  de  nos  re- 
cherches ,  nous  sommes  obligés  d'avouer  qu'il  nous  est 
échappé  bien  des  choses  ;  nous  découvrons  tous  les  jours 
des  actes  qui  auraient  pu  trouver  leur  place,  au  moins  en 
titre  ,  dans  notre  collection.  Nous  citerons  dès  à  présent 
une  charte  de  1268,  donnée  à  Paris,  par  saint  Louis ,  et 
adressée  à  son  frère  comte  de  Toulouse,  par  laquelle  il 
ordonne  la  destruction  des  monnaies  frappées  à  l'ef- 
figie de  Mahomet  dans  le  Comtat  (Académie  des  Ins- 
cript, tom.  00,  p.  725  )  etc.,  etc. 

Heureusement  ces  omissions  sont  faciles  à  réparer  ; 
quand  notre  collection  sera  arrivée  à  son  terme ,  nous 
publierons  un  supplément,  pour  lequel  nous  profiterons, 
et  de  nos  propres  recherches ,  et  des  avis  que  l'on  voudra 
bien  nous  adresser. 

Toutefois  nous  prions  qu'on  ne  nous  condamne  pas 
sans  examen  :  il  y  a  beaucoup  de  monumens  dont  nous 
connaissons  l'existence,  et  que  cependant  nous  avons 
tout-à-fait  exclus  de  notre  recueil ,  parce  qu'ils  étaient 
justement  suspects;  nous  sommes  entrés  à  cet  égard 
dans  d'assez  longs  détails. 

Nous  devons  aussi  prévenir  un  reproche  d'un  autre 
genre,  auquel  nous  serons  peut-être  plus  souvent  expo- 
sés ,  celui  d'avoir  donné  seulement  le  titre  de  pièces  qui 
méritaient  l'honneur  de  figurer  tout  entières  dans  no- 
tre collection. 

Les  personnes  qui  se  sont  livrées  à  l'étude  des  anciens 
monumens,  sentiront  combien  de  fois  nous  avons  du 
être  embarrassés  dans  notre  choix.  Malgré  le  soin  que 
nous  avons  mis  à  consulter  les  publicisles  modernes 
les  plus  estimés,  tels  que  Montescjuieu ,    Mahlj ,  Hé~ 


çX^i  PRÉFACE. 

tiault,  Henrîon  de  Pansey,  le  nouveau  Répertoire,  etc^ 
pour  nous  éclairer  sur  leur  importance  relative ,  nous 
avons  pu  errer  plus  d'une  fois. 

ÎSotre  erreur  sur  ce  point  sera  encore  facile  à  répa- 
rer au  moyen  du  supplément  ;  en  attendant ,  nous  au- 
rons du  moins  rendu  le  service  d'avoir  nous-mêmes  si- 
gnalé à  l'attention  des  publicistes  les  pièces  dont  on  ré- 
clamerait pldstard  l'insertion. 

Au  reste,  telle  est  notre  situation  dans  le  cadre  res- 
serré que  nous  nous  sommes  tracés,  que  d'autres  nous 
feront  peut-être  le  reproche  contraire  d'avoir  laissé 
trop  d'espace  à  des  monumens  respectables,  il  est 
vrai,  mais  trop  anciens,  et  trop  loin  de  nos  mœurs 
actuelles,  pour  être  utiles  dans  la  pratique. 

En  terminant,  nous  réclamons  l'indulgence  pour  les 
fautes  qui  nous  seraient  échappées.  La  dilïérence  d'or- 
thographe,  la  barbarie  du  langage,  et  les  variantes 
infinies  des  manuscrits  imprimés  en  sont  la  princi- 
pale cause.  Peut-être  aussi  qu'un  ouvrage  de  ce  genre 
ne  pouvait  être  exécuté  avec  la  pertéction  désirable , 
que  dans  les  presses  de  l'Imprimerie  Hojale ,  et  avec  les 
secours  du  gouvernement.  Il  ne  nous  a  pas  été  donné 
de  jouir  de  cette  faveur. 


Paris  j  ce  i^r.  août.  iSaa» 

ISAMBERT. 
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ADDENDA  ET  CORRIGENDA. 


Pkéface.  page  vi ,  lig.  i3  ,  au  lieu  de  ^ue  toute  entière ,  lisez  depuis 

que  toute  entière. 
—  lig.  17,  au  lieu  de  et  qui  permet,  lisez  et  qui  promet. 

viij)  lig.  i3 ,  au  lieu  de  en  la  combinant,  lisez  en  les 

combinant, 
xiij ,  lig.  27 ,  effacez  le  mot  nationales. 
xxiv  ,  lig.  3  j  au  lieu  de  Visigots,  lisez  yisigolhs. 
xxviij ,  lig.  14  ,  au  lieu  de  mais  il  ta  divisa ,  lisez  mais  il 

le  divisa, 
xxxij,  lig.  7  ,  au  lieu  de  plus  que  Fontanon,  lisez  non  plus 
que  Fontanon. 

zjxviij  ;  lig.  32 ,  au  lieu  de  ont  employé  deux  volumes,  lisez 
dix. 
xli,  Hg.  22,  au  lieu  de  et  les  tables  ou  matières ,  lisez 

tables  des  matières. 
Ixvi,  lig.  28,  au  lieu  de  dans  le  chap.  1er.  ^  hsez  dans  le 
cliap.  II, 

Texte,  page      3o  ,  lig.  6,  au  lieu  de  Sigibert,  lisez  Sigebert. 

34 ,  lig.  39 ,  au  lieu  de  histoire,  V,  638  ,  lisez  histor.  V, 
638. 

i85  ,  au  haut  de  là  page ,  au  lieu  de  1174,  lisez  1194. 

188  ,  lig.  Si  ,  an  lieu  de  le  roi,  lisez  l'empereur. 

212,  après  la  lig.  18,  ajoutez  Mémoire  des  Pairs,  par 

Lancelot,  1720,  p.  22. 
221 ,  lig.  09  ,  au  lieu  de  Berrial ,  lisez  Berriat. 
224,  lig.  i5  ,  au  lieu  de  code  Coibert,  lisez  mss.  de  Col- 

bert;  et  après  la  ligue  17  ,  ajoutez  :  Preuves  des 

mémoires    des  Pairs  ,  par  Lancelot ,  in-folio  , 

1720,  p.  29. 

234  j  lig.  9,  au  lieu  de  Tonlouse  ,  lisez  Toulouse. 

23;,  supprimez  la  ligne  4  ,  et  lisez  juin  1200.  Trésor  des 

ChartesyLayette  Brilaania,  284.  Reg.  io,foL'6<). 

Mart£ne{C.  1er.,  p.   129).  Preuves  des  mé- 


moires  des  Pairs  ,  par  Lancéloty  Paris  j  1720  ; 
p.  38.  -  Brussel,  XXXIII. 
page  275 ,  L'g.  3  ,  au  lieu  de  i255  ,  lisez  1254. 

3o2 ,  Ijg.  6,  après  le  mot  sciaLis,  ajoutez  quod. 
355,  lig.  00,  au  lieu  de  substtiua  ,  Usez  substitua* 
fr  —  la  note  2  doit  être  placée  à  la  page  353. 
357 ,  lig.  pénultième ,  au  lieu  de  Just,  lisez  Inst. 
36i ,  lig.  6  ,  au  lieu  de  N.  223  ,  lisez  233. 
369,  rot.  I  ,  après  1260,  supprimez  Lettres  c.  d. 
37S,  not.  4,  ligne  ,3,  au  lieu  de  transcrit.,  lisez  ciié*^ 
644,  not.  2  ,  au  lieu  de XI,  277  .  lisez  PI,  27S. 
C81  ,  la  ligne  24, à  supprimer  entièrement. 
710  ,  not.  I  ,  au  lieu  de  117  et  118  ,  lisez  717. 
719,  lig.  18  ,  au  lieu  de  par,  lise^  pour. 
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CONSTITUTIONS 

DES 

JVIÉROVINGIENS, 

ou 

NOTICE  CHRONOLOGIQUE 

DES   LOIS,  CODES,   PACTES,   DÉCRETS,   ÉDITS, 
ORDONNANCES,  LETTRES,  DIPLOMES,  etc. 

LES   PLUS   REMARQUABLES, 

Publiés  dans  les  Gaules,  depuis  l'invasion  des  Barbares 
jusqu'à  la  chute  des  Rois  Mérovingiens  (  i). 
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îJo.  i^^,  ^  Pacte  de  la  Loi  salique  (2). 

Salaghëve ,  etc. ,  vers  420. 


(i)  î-es  notes  des  éditeurs  sont  signéos  des  initiales.  Les  autres  sont,  pour  l 
capitulaires ,  choisies  parmi  celles  de  Baluze ,  et  pour  les  étabiissemens  d 


des  initiales.  Les  autres  sont,  pour  les 
sdc^.  " 
ciipéliens  ,  extraites  de  Lauriere. 

(2)  Rédigée  par  quatre  des  principaux  d'entre  les  ¥vs.nc&{prùceres),  disctitôe 
daus  trois  assemblées  consécutives  (  mallos  )  ,  et  décrétée  en  l'an  422  ou  424. 
Voyez  la  fin  du  préambule. 
La  rédaction  actuelle  parait  être  du  roi  Dagobert.  f^.  ci -après  an  63o. 
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jyo^  2.  mm.  Publication  pour  l'Occident  du  Code  Théodosien  {i). 
Rome,  440. — ■  Clossius,  Themis  ,  tom.  III ,  p.  186. 


]Si°.  3.  —  Loi  des  Visigotlis  (2). 
Toulouse ,  466.  —  Rec.  des  hist.  des  Gaules  ,  tom.  IV ,  p.  283-460. 

LIVRE    I-. 

Titre  V^.  —  Da  Législateur  (o). 
Capitule  1^^,  —  Quod  sit  urtificiuni  condendaruni  legitm. 

Salutare  daturi  in  legum  constitationem  prseconium,  ad 
Dovam  operaiionis  formam  aiitiquorum  studiis  novos  artus 
aptanius ,  i-eserantes  virtutem  tani  formandce  legis  _,  quàm  pe- 
ritiam  forniantis  ariifîcis.  Cujus  artis  insigne  ex  hoc  decen- 
tiùs  probabitur  en  itère  ^  si  non  ex  conjectura  trahat  formam 
similitudinis,  sed  ex  veritate  formel  speciem  sanciionis  :  neque 
syllogismorum  acumine  figuras  imprimat  disputationis^sed  puris 
honestisque  prœceptis  modeste  statuât  articulos  legis.  Etenim 
ut  ars  operis  hujus  se  in  bac  dispensatione  componat,  ordo 
magnse  raliocinationis  exoptat.  INamque  cùm  expérimenta 
rerum  manus  tenet  artificis,  ad  dispositionem  formse  frustra 
quaîritur  investigatio  raiionis.  In  improvisis  certè  acuta  se 
expetit  ratio  in  indagatione  cognosci  :  in  non  ignotis  autem^ 
experimenio  faciendi  se  properat  reserari.  Latentis  ergo  rei 
(luia  species  ignoratur  ,  non  immeritb   considerationis   ordo 


(i)  Le  préambule  de  la  Loi  salique ,  édition  de  Dagobert,  parle  de  ce 
Code  ,  qui ,  par  conséquent ,  préexistait. 

(2)  Elle  a  été  publiée  par  Euric,  en  12  livres,  corrigée  notamment  par 
Leuvigilde  et  Reccarède  ,  revue  par  Egica,  et  coufirmée  au  concile  de  Tolède. 
—  Abrogée  tacitement  par  le  droit  romain  dans  le  midi  de  la  France ,  vefs 
la  fin  du  xie.  siècle. 

Montesquieu  (  livre  28  ,  ch,  ler,  )  dit  de  ces  lois,  qu'elles  sont  puériles, 
gauches  ,  idio les  ;  qu'elles  ri'atleip^nent  pas  le  but;  qu'elles  sont  pleines 
de  rhétorique^  et  vides  de  seiis:Jrivoles  dans  le  fond  ,  et  gigantesques 
dans  le  sty  le.  Cette  critique  ne  nous  a  pas  empèclié  d'en  extraire  co  qus 
nous  donnons  ici ,   à  cause   de   l'importance   dos   matières. 

(3)  Le  Code  civil  avait  un  titre  préliminaire  analogue.  —  Il  a  été  supprima. 
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requiritnr.  Cùm  verb  expertes  usus  in  specuîo  vîsîonis  fides 
veritalis  adducit ,  non  jam  materia  formaî  ratiociuatiouem 
dicii_,  sed  operationem  facti  deposcit.  Undè  nos  meliùs  mores 
quàni  elocfiiia  ordiaantes,  non  personani  oratoris  inducimus, 
sed  rectoris  jura  disponimus. 

2.  Quo  modo  uti  debeat  artifex  legiim. 

Formandarum  ergo  artifex  legum  non  disceptatione  débet 
iui_,  sed  jure  :  nec  videri  congruum  sibi  contentione  legem 
condidisse,  sed  ordine.  Ab  illo  enim  negotia  reruni  non  ex- 
petunt  in  iheatrali  favore  clamoreni,  sed  in  exopiatâ  salva- 
tione  pomili  legem  manifestara. 

3.  Quid  requireiiduni  est  in  artifice  legum. 

Tune  pi'imùm  requirendum  est,  ut  id  quod  inducitur,  possi- 
bile  credatur.  IXovissimè  ostendendura,  si  non  pro  familiari 
compendio,  sed  pro  utilitatepopuli  suadetur  :  ut  appareateum, 
qui  Icgislator  existit ,  nuUo  privato  commodo  ,  sed  omnium 
civium  utilitati  communimenlum  prsesidiumque  opportunaî 
legis  iuducere. 

4.  Qualis  crit  in  vivendo  artifex  legiim, 

Erit  consequenter  idem  lator  juris  ac  legis  mores  cloquiis 
ûnteponens  :  ut  concio  illius  plus  virtute  personet  quàm  ser- 
mone  :  sicque  quod  dixerit ,  ampliùs  factis  quàm  diciis 
exornet  ;  priiisque  promeuda  compleat ,  quàm  impleuda 
depromat, 

5.  Qualis  erit  in  consiliando  artifex  legum, 

Erit  in  adinventione  Deo  sibique  tantummodb  conscîus, 
consilio  probis  et  paucis  admixtus,  assensu  civibus  populis- 
que  communis  :  ut  aliénas  provisor  salutis,  commodiùs  ex 
universali  consensu  exerceat  gubernaculum,  quàm  ingérât  ex 
singulari  potestate  judiciimi. 

6.  Qualis  erit  in  eloquendo  artifex  legum, 

Erit  concionans ,  eloquio  clarus ,  seutentià  non  dubiu» , 
evidentià  plenus;  ut  quicquid  ex  legali  fonte  prodierit,  in 
rivulis  audientium  sine  retardatione  decurrat  :  totimique  qui 
audierit,  ita  cognoscat,  ut  nulla  hune  difficultas  dubium  reddat. 
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n.  Qualis  erit  in  judicando  artifex  legitni. 

Eiil  judicans  in  indagando  vlvax,  in  prseveniendo  fixns, 
in  decernendo  non  anxius^  in  percutiendo  parcus,  in  par- 
cendo  assiduus,  in  innocente  vindex,  in  noxio  temperatus, 
in  advenâ  soUicitus^  in  indigenâ  mansuetus.  Personam  tan- 
tùm  nesciat  accipere,  quantum  et  contemnat  eligere. 

8.  Qualis  in  publicisj  qualis  in  priuatis  erit  artifejc  Icgiim.. 

Erit  quaecumque  sunt  publica,  patrio  rectums  amore  : 
nuaccumque  privata  ,  lierili  dispensaturus  ex  potestate  ;  ut 
hune  universitas  pairem ,  parvitas  liabeat  dominuni  :  sicque 
diligatur  in  toto ,  ut  timeatur  in  parvo  :  quateuùs  et  nuUus 
huic  servire  pareat,  et  omnes  ejus  amorem  morte  compen- 
sandum  exoptent. 

Q.  Quod  dare  debeat  legibus  disciplinam  artifex  leguni. 

Tune  deindè  sciet  in  hoc  maxime  stare  gravitatis  publicae 
gloriam  ,  si  det  et  ipsis  legibus  disciplinam.  Wam  cùm  salus 
tota  plebium  in  consecrando  jure  consistât^  leges  ipsas  cor- 
rigere  débet _,  antequàm  mores.  Veniunt  enim^  ut  cuicumque 
libet,  in  contentionem,  leges  pro  arbitrio  suo  ferunt^,  in- 
duunt  sibi  fictam  de  gravita  te  ac  pu  dore  personam  :  adeo  ut 
illis  sit  lex  publica,  inhonestas  privata.  Sicque  obtentu  le- 
gum^  contraria  legibus  adoperiunt,  qui^  vigore  legis,  obvia 
legibus  eveUere  debuerunt. 

Titre  H.  —  De  la  Loi. 

Cap.  I.  ^  Quid  ohservabit  legislator  in  legibus  suadendis. 

Item  in  suadendis  legibus  erit  plena  causa  dicendi^  non  ut 
partem  orationis  meditandi  videatur  gratiaobtinere^sed  desi- 
deratum perfectionis  obtinuisse  jlaborem  ;  in  carum  namque 
formationibus  non  sophismata  disputationis  ,  sed  viriutein 
juris  mavult  causa  discriminis.  Quaeritnr  enim  illic  ,  non 
quid  contentiodicat^  sed  quid  actiopromat.  Quia  et  excessus 
momm  non  coërcendi  sunt  cothm'no  loqurnionum^  sed  tem- 
peramento  virtutum. 

2.  Quid  sit  lex. 

Lex  est  œmula  divinitatis,  autistes  religionis,  fons  disci- 
plinariim  ;  artifex  juris  boni,  mores  inveniens  atque  compo- 


466.  7 

nens,  gubernaculum  civitatis,  jusiidœ  nuntia,  magistra  vitae, 
anima  totius  corporis  popularis. 

3.  Quid  agit  lex. 

Lex  régit  omnem  civitatis  ordinem,  omnemque  hominis 
setatem  :  qua;  sic  faeminis  datur  ut  marihus  :  juventuteni  com- 
])lccutur  et  senectutem.  Tàm  prudentibus  quàm  indociis  ; 
làra  urbanis  quàm  rusticis  fertur.  Quse  summum  salutis  priu- 
<ipinni  ac  populoram  culmen  obtinet ,  et  cum  manifeslo 
praclaroque  praeconio  in  modum  lucidissimi  solis  eflulget. 

4.   Qiialis  erit  lex. 

Lex  erit  manifesta,  uec  quemquam  in  captionem  civium 
devocabit.  Erit  etiam  secundùm  naturam^  sccundùm  con- 
suetudinem  civitatis ,  loco  temporique  conveniens  ,  justa 
et  œquabilia  prsesciibens  _,  congruens,  bonesta  et  digna,  utilis  , 
necessaria.  In  quâ  prsevidendum  est  ex  utibtate  quae  praeten- 
ditur,  an  plus  commodi,  an  plus  iniquilatis  oriatur  :  ut  dj- 
gnosci  possit,  si  plus  veritati  proficiat  publicae,  quàm  reli- 
gioni  videatur  obesse;  ac  sic  bonestatem  tueatur,  ut  non  cum 
salutis  periculo  arguât. 

5.  Quare  Jit  lex. 

Fieri  autem  leges  bœc  ratio  cogit ,  ut  earum  metu  bumana 
cocrceatur  improbitas_,  sitque  tuta  inter  noxios  innocentium 
vita^atque  in  ipsis  improbis  formidato  supplicio  freneturno- 
cendi  praesumtio. 

6.  Quod  triumphet  de  îwstibus  lex, 

His  in  domestica  pace  ita  perfectis ,  totaque  primo  à 
principibus,  secundo  à  civibus,  ex  bine  à  populis  et  à  domo 
jurgiorum  peste  seclusa  ,  eundum  est  in  adversis  ,  et  ob- 
viandum  bostibus  potentialiter  et  fidenter,  tantb  in  externis 
6^  fidâ  Victoria;,  quantb  nibil  erit  quod  ex  internis  formidari 
valeat  aut  timeri.  Pacis  enim  oleo ,  et  Icgum  vino  tota  plebium 
massa  in  statu  salutari  concreta,  exseret  bostibus  inde  in- 
victos,  unde  illaesos  aitus  producerc  videntur,  justis  adjuta 
legibus  tela.  Eruntque  viri  meliùs  œquitate  quàm  lelo  mu- 
nui,  ut  contra  bostem  antè  justitiam  dirigat  princeps,  quàm 
vibret  spicula  miles.  Febciorjam  tune  illa  principis  congressio 
erit,  quam  domestica  aequitas   anteibit  :   quia    et   saeviores 
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erunt  in  hosiium  populatione  mucrones^  quos  de  domibus 
modesiè  produxermt  leges.  Experimentum  euim  naturairs 
est  rei,  ut  justitia  illa  coufodiat  liostem,  quœ  tulaverit  civem 
et  externam  iude  périmât  litem_,  undè  suoium  interna  m  pos- 
sederit  pacem.  Siciit  ergo  modestia  principum  temperantia  est 
legum^ita  concordiaciviuni  Victoria  est  hosiium.  Ex  mansue- 
tudine  etenim  principum  oboritur  dispositio  legum  ;  et  ex  dis- 
positione  legum  institutio  morum;  ex  institutioue  morum  con- 
cordia  civium;  ex  concordiâ  civium  triomphus  hostium.  Sicque 
bonus  priuceps  interna  regens  ^  et  externa  conquirens,  dum 
suam  pacem  possidet^  et  alienam  litem  abrumpit^  celebratur  et 
in  civibus  rector,  et  in  hostibus  Victor;  habiturus  post  labentia 
tempora  requiem  sempiternam^  postluteum  aiu-um  cœleste  reg- 
num^post  diadema  et  purpuram  glorise  coronam.Quin  potiùs  nec 
deficiet  esse  rex  :  quoniam  dum  regnum  terrenum  relinquit ,  et 
cœleste  conquirit ,  non  erit  amisisse  regni  gloriam,  sed  auxisse, 

LIVRE  IL 

Titre  P"".  —  De  Judiciis  et  Judicatis. 

Capitule  i*^,  —  De  tempore  quo  deheant  leges  emendatœ 

valere. 

Pragmasuumemendatislegibus  assignantes^  illud  primum  in 
ordine  praefationis  et  loco  praemittimus_,  quia  sicut  legum  evi- 
dentia  populorum  est  excessibus  utilis  ,  ita  sanctionum 
obscnritas  turbat  ordines  sequitatis.  Nam  plerumque  dum 
quasdam  bene  ordinata  nebuloso  verborum  tractu  consistante 
ipsa  sibi  repugnantiam  nutriunt,  dum  litigantiam  controversias 
lucide  non  excludunt,  Sicque  ubi  debuerunt  fînem  ferre  ca- 
liimniis^  ibi  no  vos  contra  se  pariunt  laqueos  captionis.  Hinc 
ergo  diversitas  causarum  exoritur  :  hinc  controversiae  litigan- 
tium  generantur  :  liinc  etiam  hœsitatio  judicum  nascitur^  ita  ut  in 
finiendis  vel  compescendis  calumniis  habere  terminum  wç:?>- 
ciant,  quœ  utique  nutantia  semper  approbantur  et  dubia.  Et 
ideb^  quia  perstringi  tota  ,  quae  in  controversiam  veniunt, 
brevi  complicatione  non  possnnt^  saltim  vel  quee  in  conten- 
lione  pertractanda  sese  gloriosis  nostrae  celsitudinis  sensibus 
ingesserunt,  ea  in  hoc  libro  specialiter  corrigi  ,  et  elimara 
probitatis  sententia  decrevimus  ordinari.  Evidenlia  videlicct 
dubiis_,  prœstaniia  noxiis^  clementioi'a  mortiferis^  adapertio- 
nem  clausis_,  perfeçtionem  cseptis  impiimens  institutis_,  quo 
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Tioslri  regni  populos ^  quosima  et  eviclens  pax  nosui  regiminis 
continet,  hac  dcinceps  institutio  correctarum  legum  ordinan- 
dos  astringat  atque  retentet.  Et  ideo  harum  Icguni  correctio, 
vel  novellariim  nostraruni  sanctionnin  ordinata  constructio  , 
sicuti  in  hoc  libro  et  ordinatis  titulis  posita,  et  snbsequenti 
est  série  annotata  ;  ita  ab  anno  secundo  regni  nostri  ^  à  duo- 
decimokalendarum  novembrlum,  in  cunctis  personis  ac  gen- 
tibus  nosti'se  araplitudinis  impcrio  subjugatis  iunexum  sibi  à 
nostrâ  gloriâ  obtincai  valorem  ^  et  inconvulso  celel)ntatis  ora- 
culo  valitura  consistât:  ut  sicut  sublime  in  tlirono  scrcnitatis 
nostrse  celsitudine  résidente  ;,  videntibus  cunctis  sacerdoiibus 
Dei,  senioribusque  Palatii  atque  Gardingis^  earum  manifes- 
tatio  claruit  :  itaearumdem  cclebritas  vel  reverentia  in  cunc- 
tis regni  nostri  provinciis  debeat  observari.  Leges  sanè  quas 
in  Judœorum  excessibus  nostra  gloria  j)romulgavit,  ab  eo 
tempore  valituras  esse  decernimus,  ex  quo  bis  confirmationem 
gloriosâ  serenitatis  nostrœ  rcnovatione  impressimus. 

2.  Quod    tant  regia    potestas    quant  populoiixin  unwersitas 
legum  rei'ereutiœ  sit  subjecta. 

Omnipolens  rerum  domimis  et  conditor  unus ,  providens 
commoda  humanœ  saluti^  discere  justitiam  babitatores  tensc, 
sacrse  legis  sacris  decenter  imperavitoraculis.  Sed  quia  solius 
tam  immensae  divinitatis  imperiis  hœc  cordibus  iniprimuuiur 
bumanis  ,  convenit  omnium  terrenorum  quamvis  excellen- 
lissimas  potestates  illi  colla  submittere  mentis  ,  cui  etiam 
militiœ  cœlestis  famulatur  dignitas  servitute.  Quapropter  si 
obediendum  est  Deo^  diligenda  est  justitia  :  quae  si  fuerit 
dilecta ,  erit  instanter  operandum  in  illâ  :  quam  quisque  tune 
veriùs  et  ardentiùs  diligit,  cimi  unius  aequitatis  sentenlia  cum 
proximo  semeiipsum  astringit.  Gratanter  ergo  jussa  cœlestia 
amplectentes ,  damus  modestas  simul  nobis  et  subditis  leges  : 
quibus  ita  et  nostri  culminis  clementia  ,  et  succedentium 
regum  novitas  adfutura  unà  cum  regiminis  nostri  generali 
multitudine  unirersa  obedire  decernitur,  ac  parère  jubetur, 
ut  nullis  factionibus  à  custodiâ  legum,  quae  injicitur  sub- 
ditis, sese  alienani  reddat  cujuslibet  persona  vel  potentia 
dignitatis,  quatenùs  subjectos  ad  reverentiam  legis  impellat 
nécessitas  principisque  voluntas, 

3.  Quod  nulli  leges  nés  cire  liceat. 
Omnis   scienlia  sana  ordinabiliter  vitat  ignorantiam  exe- 
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cranclam.  Nam  cum  scriptum  sit,  iioîuit  intelligere ^  ut  bene 
ageret,  certuni  est  quod  qui  intelligere  noluit  _,  bene  agere 
contemnit.  Nullus  ergo  iclcirco  sihi  existimet  inlicitum  fa- 
ciendi  licere  quodlibet  ,  qnia  se  novit  legum  décréta  sanc- 
tionesque  nesciie.  Nam  noninsontem  faciet  igiiorantise  causa, 
quein  noxiorum  damnis  iraplicaverit  cidpa. 

4.  Quod  anteàordinare  oportuit  negotia  piincipum ,  etposteà 

populonun. 

Bene  Deus  conditor  rerum  disponens  humani  corporis  for- 
mam^  in  sublime  caput  erexit,  atque  ex  illo  cunctas  membro- 
i'um  iîbras  exoriri  decrevit  :  unde  boc  etiam  à  capiendis 
initiis  caput  vocari  percensuit  ^  formans  in  illo  et  fuîgorem 
iurainum^  ex  quo  prospici  possent  quœcumque  noxia  con- 
currissent,  constituens  ineo  etintelligendi  vigorem,  per  quam. 
connexa  et  subdita  nienibra  vel  dispositio  regeret ,  vel  pro- 
videntia  oïdinarei.  Hinc  est  et  peritorum  medicorum  piaeci- 
pua  cuia ,  ut  antè  capiti  quàm  membris  incipiant  adliibere 
medelam.  Quae  ideo  non  inimeritb  ordinabiliter  exerceii  cen- 
setur,  cîim  ab  artificis  peritiâ  bsec  dispensari  patescunt.  Quia 
si  salutai  e  caput  extiterit ,  ratione  colligit ,  qualitex'  curare  ^ 
incinbra  cetera  possit.  INam  si  arcem  molestia  occupa veiit 
capitis ,  non  poterit  in  artus  dare  derivationes  salutis  ;  quas 
in  se  consumserit  jugis  causa  langoris.  Ordinanda  igitur  sunt 
primo  negotia  principum,  tutanda  salus,  defendenda  vita.  Sic- 
que  in  statu  et  negotiis  plebium  ordinatio  dirigenda ,  ut  dum 
salus  competens  prospicitur  regum,  fida  valentiùs  teneatur 
saivatio  populorum. 

5.  Item  de  tempore  quo  débeant  leges  ^valere. 

Quoniam  novitatem  legum  vetustas  malorum  exigit,  et  in- 
novare  leges  veternosas  peccaminum  antiquitas  impetravit  ; 
ideb  leges  in  boc  libro  conscriptas  ab  anno  secundo  bonse  mé- 
morise domini  et  genitoris  mei  Cbindaswindi  régis,  in  cunctis 
personis  ac  gentibus  nostrse  amplitudinis  imperio  subjugatis 
omni  robore  valere  decernimus,  ac  jugi  mansuras  observantia 
consecramus  :  ita  ut  relictis  illis,  quas  non  œquitasjudicantis, 
•sed  libitus  impresserat  potestatis,  evacuatisque  judiciis  et 
omnibus  scripturis  earum  ordinatione  confectis^  lise  solse  va- 
leaut  leges,  quas  aut  ex  antiquitate  juste  novinius  aut  tene- 
raus,  aut  idem  genitor  noster  vel  pro  aequitate  judiciorum^ 
veipro  austeritaie  culparum  visusest  non  immeritb  çondidisse. 
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prolatîs  scu  conncxis  nîiis  Icgibr.s  ,  qnas  iioslrl  ciilminis  fas- 
tigium  jadiciali  pisesidens  tlirono  coram  univcrsis  Dei  sanciis 
sacerdoiibus ,  cunctisqiie  offîciis  Palatiiiis_,  jubcnte  domino 
attjue  favente,  audienlium  universali  consensu  edidit  et  for- 
mavit,  ac  suœ  gloriae  titulis  annotavit  :  ita  ut  tam  lise  (|iise  jam 
prolatre  consistunt,  qiiàm  illfe,  quas  adhuc  exoriri  novornm 
negotiorum  eventus  impulerit^  valido  ac  justissimo  vigore 
perdurent  et  aeternœ  soliditatis  jura  rctineant. 

6.  De  princîpiun  cupiditate  damnatâ  ■  eorwnque  ùiitiis  ordi- 
najidis ,  et  quonwdo  coujîciendœ  sunt  scripturœ  in  nomhie 
principwnfactœ. 

Eminentiae  celsitudo  terrenae  tune  salubriùs  sublimia  pro- 
batur  appetere ,  cnm  saluti  proximorum  piâ  cernitur  compas- 
sioue  prodesse.  Undc  solet  contingere  ut  plus  commodi  de 
aliéna  sainte  conquirat,  quàm  de  propriâ  uiilitate  quisquc 
percipial.  In  multis  enim  quia  multorum  soins  attenditur, 
majoris  lucvi  summa  percipitur  :  in  se  auteni,  quia  privaii 
commodi  fructus  appetitur,  non  satis  est  si  unius  benelîcii 
praîmia  conquirantur.  Hinc  et  illa  regendarum  tantumdeni 
salus  est  plebium,  quaî  non  suos  fines  pi'ivatâ  voluntate  con- 
cluait; sed  quœ  universitatis  limites  communi  pi'osperitatis 
lege  défendit.  Qnapropter  ne  salutaris  ordo  imperialibus 
videatur  verbis  potiùs  obtineri  quàm  factis,  de  sublimitatis 
obtentu  reclinamus  ad  vota  supplicum  tranquillœ  Visionis  as- 
pcctum  :  ut  indè  salutaris  compassio  babeat  commodum  , 
imdè  turmae  plebium  adeptse  fuerint  supplicationis  eilectum. 
Cùm  igitur  prœcedentium  série  temporum^  immoderatior  avi- 
ditas  principum  sese  prona  diifunderet  in  spoliis  populorum, 
ut  augeret  rei  proprise  censum  œrumna  flebilis  subjcctorum  , 
tandem  supernae  respirationis  afïlatu ,  nobis  est  divinitùs  ius- 
piratum  :  ut  quia  subjectis  legis  reverentiam  dederamus  , 
principum  quoque  exccssibus  retinaculum  temperantiœ  pone- 
remus.  Proindè  sincerâ  mansuetudinis  nostrœ  deliberatione , 
tam'nobis  quàm  cunctis  gloriœ  nostrœ  succe5soribus  adfuturis, 
Deo  mediante^  legem  ponimus ,  decretumque  divalis  obser- 
vaniige  promulgamus  :  ut  nullus  regum  impulsionis  suse  qui- 
buscumque  motibus  aut  faclionibus  scripturas  de  quibuslibet 
rébus  alteri  debitis  ita  extorqueat,  vcl  extorquendas  insti- 
tuât, quatenùs  injuste  ac  nolentcr  debitarum  sibi  quisque 
pnvari  possit  dominio  rerum.  Qubd  si  alicujus  gratissimà  vo- 
luntate quippiam  de  rébus  à  quocumquo  perceperit_,  vel  pro 
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ovidcnti  prseslatione  lucratus  aliquid  fuerit,  in  eâdem  scrîp- 
tiuâ  potens  voluntatis   ac   prccsiiti   condilio    annotetur^    per 
quam  aut  impressio  principis_,  aut  conferentis  fraus  eviden- 
tissimè  detegatur.  Et  si  patuerit  h  nolente  fuisse  scripturani 
exaciam,  aut  resipiscat  improbitas  principis^  et  evacuet  quod 
malè   coutraxit  :  aut   certè  post   ejus   mortem  ad  eum  cui 
exacla.est   scriptura  ^  vel    ad  heredes    ejus  res    ipsse    sine 
<:imctatione  debeant  revocari.  lUa;    autem  res,   quse  seclusa 
omni  compressionis  argumentatione  directe  modo  traiisierint 
in  principis  potestatem ,  in  ejus  perenniter   jure  perdurent , 
et  quidquid  ex  rébus  ipsis  idem  princeps  ordinare  voluerit, 
sues  poiestatis  ai-bitrio  subjacebit.  Verum  ut  omne  hujus  ne- 
gotium  actionis  roboret  sinceritas  vei'itatis,  cùm   quarum- 
cumque  rerum  scripturœ  in  principis  nomine  extiterint  factîe, 
mox  testes ,  qui  in  eâdem  scripturà  subscriptores  accesserim, 
ab  bis  quos  elegerit  princeps,  diligentissime  perquirantur, 
si  non  aliquod  indicium  aut  de  impressione  principis ,   aut 
de  fraude  scripturam  facieutis  modo  quocumque  cognoverint  : 
ac  sic  aut  rite  facta  séries   scripturee  permaneat ,   aut  irrité 
confecla  evanescat.  Similis  quoque  ordo  de  terris ,  vineis  y 
atque  familiis  observetui*  :  si  sine  scripturee  textu  tantummoda 
coram  testibus  quaelibet  facta  fuerit  definitio.  De  rébus  aùtem 
omnibus  à  tempore  Chintilani  régis  hucusque  à  pi'incipibus 
acquisitis ,  aut  deinceps  si  provenerit  acquirendis,  qusecumque 
forsitan  princeps   inordinata  reliquit ,   sive  reliquerit,   quo- 
niam  pro  regni  apice  probantur  acquisita  fuisse,  ad  succes- 
sorem  tantumdem  regni  decernimus  pertinere ,  ita  habita  po- 
testate  ,   ut  quidquid  ex  his  elegerit  facere,  liberum  habeat 
velle.  In  illis  autem  rébus,  cpise  ipsi  aut  de  bonis  parentum, 
aut  de  quorumcumque  provenerint  successionibus  proximo- 
rum,  ita  eidem  piincipi  ejusquefiliis,  aut,  si  filii  defuerint, 
beredibus   quoque  legitimis  bereditatis  jura  patebunt,  sicut 
etiam  ceteris  lege  vel  successione  patere  noscuntur.  Quod  si 
aliquid  ex  rébus  de  quorumcumque  parentum  aut  proxirao- 
rum  non  solùm  successione ,  sed  etiam  quâlibet  collatione , 
quocumque   contractu  ad  jus  ipsius  pervertisse  patuerit,   si 
contingat  bsec  inordinata  relinqui,  non  ad  successorem  regni, 
sed  ad  filios  vel  heredes  ejus  qui  conquisivit,  specialiter  omnis 
eadem  conquisitio  pertinebit.  Nam  et  de  illis  rébus ,  quas  idem 
princeps  ante  regnum,  aut  exproprie,  aut  ex  justissimo  con- 
quisitu  dinoscitur  babuisse ,  irrevocabili   ordine  aut  faciendi 
exinde  quod  voluerit  potestatem  habebit,  aut  certè  filiis  ejus 
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sijccessio  plcna  pateLit.  Qubd  si  fîlii  defuerint,  legitimis  he- 
redibus    ex  lus  rpune  mordinata  reliquerit,  liereditaiem  adiré 
licebit.  Hujus  sane  legis  senlcntia  iii  solis  piincipum  erit  nco-o- 
tiis  observanda,  atque  ita  perpetim  valitura,  ut  non  antè  quis- 
piam  sohum  regale  conscendat,  quàm  juramenti  fœdere  hanc 
legem  se  m  omnibus  implere  promittat.  Quemcuinquc  vero 
aiuper  tumulluosas  plèbes,  aui  pcr  absconsa  digniiati  publics 
maclnnamenta   adeptum  esse  constiteiit  regni  fastigia;  mox 
idem.cum  omnibus  tam  nefariè  sibi  consentientibus,  et  aua'- 
tbema  faat,  etchnsiianorum  communionem  amittat    tam  dirœ 
percussionis  ultioue  collisus,  ut  oninis  divini  ordinis  cukor 
qm  lili  communicare  praesumserit ,  simili  cum  ipso  damna- 
tione  dispereat,  et  pœnâ  tabescat.  Nam  et  si  quiflegis  buius 
seriem  ex  offîcio   palatmo  malivolè  detrabendo  lacerare  vo- 
luent,  aut  evacuendam  quaudoque,   vel  silenter  muscitans 
vcl  apene  resultans,  proloqui  detectus  extiterit,  cunctis  Pa- 
latinse  digmtatis  et  consortiis  etoffîciis  mox  nu datus,  omnium 
rerum  suarum  dimidiam  partem  amittat,  et  in  deputato  sibi 
oco  redactus,  a  totms  Palatii  maneat  societate  seclusus    Re- 
Jjgiosus  eiiam  qui  se  in  eâdem  culpâ  devolverit,  simili  rerum 
propneiatis  siiîe  dispendio  subjacebit. 

7.  De  Us  qui  contra  principem,  ^elgentem,    aut  patriam 
refugiunt ,  vel  insolentes  ejcistunt. 
Quamis  bactenus  Gothorum  patria  concussa  sit  cladibus 
rSTd-f'^"'  ^"'"'"'  «timulisprofugorum,  ac  nefanda 

potS'niàm  T"  "^  agnoscunt,  et  per  hanc  oceasioneu. 

potius  quam  expugnandorum  bostium  externorum  arma  su- 

llZrtlZr^V  '"  T'  ^^"'^^  transgressoribus  manifesta 
scelera  non  relinquant  ulterius  impunita,  liane  omue  Der 
ffivum  vabturam  leîrem  sannimnc        .       •  P 

icj,eiu  sancimus     ut  quicumrfue  ex  lemnorf 

regni  nostri  Deo  favcnte  secu.ulum,  vel  amodb  et  ultra    ad 

exeT "  TT'  ■  "'  "',  ^.^'"''™'"  1'-"=-  P-rexk  s^:  per 
rexeut,  aut  etiam  tre  voluu,  vel  qt.ando^ue  voluerii  ut  sce- 
lera.,ss,mo  ausu  contra  gentem  Gothorum'vel  patriam'  HeZ 

euitit  «1  exutcm,  sou  ah  anno  regni  nosui  primo  vel  dciu- 
ce,.  q,„sp,am  ,„tra  fines  patrie  Gothorum'^  quamcum^^. 
conturi.at.o,iem  aut  scandaltun  in  coutrarietate  J  regn  T.  tn 
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\c\  geiilis  lacère  volueiit,  sive  ex  tempore  nostii  regiminis 
lalo  ;ili(|uid  agerc  vel  disponere  coiiatus  est  aut  fuerit^  atque, 
uiioJ  iadignum  dicta  videtiir  ,  ixi  necem  vel  abjectioueui 
uosiram,  sive  suLsequeniium  regum,  iutendere  vel  iutendisse 
jn-oditus  videtiu*  esse  vel  fuerit  :  liorum  omnium  scelerum  vel 
unius  ex  his  quisque  reus  invenlus,  irretractabili  sententiâ 
moriem  excipiat,  nec  uUa  ci  de  cetero  sit  vivendi  indulta 
iibcrlas.  Et  si  nullâ  niortis  ultione  plectatm-^  et  pietatis  intuita 
à  pi'incipe  iUi  fuerit  vita  coucessa,  effossionem  perfeiat  ocu- 
loium ,  secuudùm  quod  in  lege  hàc  Imcusque  fuerat  constitu- 
lum  :  decalvaius  tamea  C  flagella  suscipiat_,  et  sub  artiori  vel 
pcrpeiuo  crit  religandus  exilio  pœnse,  et  insuper  nullo  un- 
<pam  tempore  ad  Palatini  officii  reversux'us  est  dignitatem; 
sed  servus  principis  factus  _,  et  sub  perpétua  servitutis  catenà 
in  principis  potestate  redactus^  aeternà  lenebitur  exilii  religa- 
lionc  obnoxius  :  quatenus  nec  excidium  videat,  quo  fuerat 
iiequiter  delectatus^  et  amarissimam  vitam  ducere  se  peren- 
niier  doleat.  Rex  tamen  omnes  hujus  tam  nefarii  transgres- 
soris,  vel  ejus  qui  morte  est  pro  tali  sceleri  perimendus^  vel 
illius  cui  vita  propter  suam  nequitiam  infelicissimè  reserva- 
bitur^  in  régis  ad  integrum  potestate  consistant  :  et  cui  donatce 
fuerint,  ita  perpetim  securè  possideat^  ut  nuUus  unquam  suc- 
cedentium  regum  causam  suam  et  gentis  vitiaturus,  bas  ulla- 
tenus  (  aut  ulteriùs  )  auferre  prsesumat.  Verùm  quia  multi 
plerumque  reperiunlur^  qui  dum  bis  et  talibus  pravis  medita- 
îionibus  occupantur_,  argumento  quodam  fallaci  in  ecclesiis, 
aut  in  uxoribus,  vel  filiis  atque  amicis,  seu  in  aliis  quibus- 
cumque  personis  suas  inveniuntur  transduxisse  vel  transdu- 
cere  facultates^  etiam  et  ipsa  quœ  fraudulenter  in  dominio 
alieno  contulerant,  jure  precario  reposcentes^  sub  calliditatis 
studio  in  suo  denub  dominio  possidenda  recipiant  :  unde 
nibil  de  suis  rébus  visi  sunt  amisisse,  nisi  solum  concinnatione 
falsissima  fictas,  quasi  veridicas^,  videantur  scripturas  confi- 
cere  vel  proferre.  Idebque  banc  nequissimam  argumenta- 
tionem  praesentis  legis  decreto  amputare  elegimus  :  ut  calcatis , 
vel  evacuatis^  seu  rescissis  scripturis  bac  fraude  confectis  , 
quidquid  eo  quisque  tempore  possidere  reperiatur_,  quo  fuerit 
in  prsedictis  criminibus  deprebensus  ,  totum  continub  fisci 
juribus  ad  integrum  appHcetur  :  ut  concedere  jam  dictas  fa- 
cnltaies,  sicut  suprà  dictum  est,  cui  rex  voluerit^,  vel  facere 
exinde  quidquid  elegerit,  in  suas  potestatis  consistât  arbitrio, 
Alia  veib  (iuaîcunique  ab  bac  fraude  aliéna  inventa  extiterint 
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ordinata  legibiisqiie  confecta,  vigore  legum  maneantsolidata  : 
illis  ab  Imius  Icgis  sententià  personis  cvidenter  exceptis,  (pibus 
à  pisecedciilibus  regibus  culpa  dinoscitur  fuisse  concessa.  Nani 
si  humanitatis  aliquid  cuicumque  perfido  rex  largiri  voluerit, 
non  de  facultate  ejus^  sed  unde  placuerit  principi,  tantùm  ei 
soKimmodo  concessurus  est,  quantum  bereditaiis  ejusdem 
culpati  vigesimam  portioneni  fuisse  constiterit. 

8.  De  non  criminando  principe ^  nec  maledicendo  illi. 

Sicut  in  personam  principis  omnibus  probibemus  aut  com- 
movere  nequitiam  cogitationis  ,  aut  manus  injicei'e  ultionis-, 
ita  etiam  nuHum  patimur  in  eum,  aut  notam  ponere  criminis, 
aut  verba  congerere  malediciionis.  Sacrai  namque  auctoritas 
scripturse  et  non  jubet  accipi.  ojsprobrium  adversùs  proximum 
suum  ,  et  bunc  _,  qui  maledixerit  principem  populi  sui  ,  de- 
monstrat  existere  reum.  Quapropter  quicumque  in  principem 
aut  crimen  injecerit,aut  maledictum  intulerit,  ita  ut  liunc  de 
vitâ  sua  non  bumiliter  et  silenter  admonere  procuret ,   sed 
huic  superbe  et  contumeliosè  insultare  pertemtet_,  sive  etiam 
in  detrectationis  ejus  ignominia  turpia ,  etinjuriosapraesumat: 
si  ex  nobilibus  idoneisque  personis  fuerit,  sive  sit  Religiosus, 
give  etiam  laïcus,  mox  detectus  fuerit  et  inventus,  dimidiam 
omnium  rerum  suarumpartem  amittat^de  quâ idem  princeps 
facicndi  quod  sil)i  placuerit  potestatem  obtineat.  INani  si  de 
vilioribus    bumilioribusque  personis  fuerit ,  aut  certè  quem 
nulla  dignitas  exoiiiavit,  quod  de  illo  vel  de  rébus  ejus  prin- 
ceps voluerit,  judicandi  hcentiamliabebit.  Simili  quoque  prîe- 
cepto ,  defuncto  etiam  principi  ausum  opportune  interdicimiis 
detrabendi.  Incassùm  etenim  is  qui  vivit,  delractionis  in  de- 
tunctum  jacula  mittit,  cùm  jam  defunctus  nec  institutionibus 
imbui_,  nec  increpationibus  possit  argui.  Sed  quia  pro  certo 
illius  insania  innotescit,  qui  frusU'à  in  non  sentientem  detrac- 
lionis  verba  transmittit ,  ideb  idem  presumtor.  L,  verberibus 
vapulabit ,  et  prsesumtioni  suae  opportun  a  silentia  dabit.  Re- 
servata  cunctis  hac  pleniùs  libertate ,  ut  principe  tam  superstile 
quam  mortuo,  liceat  unicuique  pro  negoliis  ac  rébus  omni- 
bus, et  loqui  quod  ad  causam  pertinet,  et  contendere  sicut 
decet,  et  judicium  promereri  quod  débet.  Ita  enim  proponere 
nitimurhumanœreveremianj  digixitati,  ut  devotius  servare  pro- 
bemur  j  usiiiiam  Dei. 
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g.  De  remotis  alieriarwii  gentium  legibus. 

Aliense  gentis  legibus  ad  exercitium  utilitatis  imbui  et  per- 
mitiiinus  et  optanius  :  ad  negotiorum  vero  discussionem  etre- 
sultamus  etproliibemus.  Quanivis  enim  eloquiis  polleant,  tamcn 
diffîcultatibus  bœreut  :  adeo  cuni  sufficiat  ad  justitiae  plenita- 
dinem  et  praescrutatio  raiionum  et  competentium  ordo  verbo- 
rum^  qufe  codicis  bujus  seiies  agnoscitur  continere^  nolumus 
sive  romanis  legibus  ,  sive  alienis  instiiutionibus  amodb  am- 
pliùs  convexari. 

lo.  iVe  excepta  talem  libnim,  qualishic  quinuper  esteditiiSy 
altei'uui  quisque  prœswnat  habere. 

Nullus  prorsus  ex  omnibus  regni  nostri^  prœter  bunc  librum 
qui  nuper  est  editus  ,  atque  secundum  seriem  hujus  amodb 
translatum  librum  alium  legum  ,  pro  quocumquc  negotio  in 
judicio  offerre  pertemtet  :  quod  si  praesumserit,  XXX  libras 
auri  fisco  persolvat.  Judex  quoque  si  vetilum  librum  sibi  posteà 
oblatum  disrnmpere  fortasse  distulerit_,  prasdictae  damnationis 
dispendio  subjacebit.  Illos  tamen  à  damno  bujus  legis  immunes 
esse  jubemus^  qui  prœteritas  et  anteriores  leges  non  ad  con- 
futationem  barum  legum,  sed  ad  comprobationem prasterita- 
rum  causarum  proferre  in  judicio  fortasse  voluerint. 

12,   Ut  nulla  causa  à  judicihus  audiatur  ,  quœ   legibus  non 

continetur. 

IN^ullus  judex  causam  audire  prœsumat,  quse  legibus  non  con- 
tinetur  :  sed  cornes  civitaiis  vel  judex ,'  aut  per  se  ;,  aut  per  exse- 
quutorem  suum  ,  conspectui  priucipis  utrasque  prsesentare 
partes  procuret:  quo  faciliùs  etreslinem  accipiat  et  potestatis 
regise  discretione  tractetur  ,  quatenus  exortum  negolium  le- 
gibus inseratur. 

i3.  Ut  tejminatœ  causée  nuUatemis  rei^ohantur  :  rehquce 
vero  ad  hujus  seriem  libri  terniinentur  :  adjiciendi  leges 
principibus  libertate  manente. 

Qusecumque  causarum  negotiainclioatasunt,  nondum  vero 
fînita,  secundum  bas  leges  determinavi  sancimus.  lUas  autem 
causas, quîB  antequam istae  leges  à  noslra  glorià  emendarentur, 
legaliter  deierminatœ  sunt,  id  est  secundum  legum  modum, 
(jui  ab  anuo  primo  regni   nostri  in  prœteritis  observatus  est. 
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resuscitari  nullatenùs  patimur.  Sanè  leges  adjîciéndi_,  si  justa 
novitas  causarum  exegerit^  principalis  electio  licentiam  ha- 
bebit  :  qusead  instar  prsesenlium  legum  vigorem  plcuissiinum 
oblinebunt. 

1 4.  Quod  nulU  liceat  diriniere  causas ,  nisi  qidhus  aut  priii  ceps , 
aitt  cQHsensio  voluiitatis ,  vel  injormatio  judicum potestatcm 
dederit  judicandi,  • 

Dirimere  causas  nullilicebit,  nisi  aut  àprincipibuspotcstate 
concessâ^  autexconsensu  pariium  electo  judice,  trium  testium 
fueritelectionis  partio  signis  autsubscriptionibus  roborata.  Nam 
ethi  qui  potestatem  judicandi  àregeaccipinnt^,  sive  etiani  hi^ 
qui  per  commissoiiam  comitum  vel  jucQcum  judiciali  potes- 
tate  utuntur,  vices  suas  aliis,  quibus  fas  fuerit,  scriptis  pèra- 
gendas  injunxerint,  licitum  illis  per  omnia  erit  :  similemrjue 
et  ipsi^  qui  infoi'mati  à  judicibus  faerint_,  in  judicando_,  sicut 
€t  illi  _,  à  quibus  determinandi  acceperunt  vigorem  _,  babebunt 
in  discerneudis  vel  ordiuandis  quibuscumque  negotiis  potes- 
tatem. 


N**.  4'  ""  Loi  d^^  Bourguignons  (i). 

Lyon,  4  des  calendes  d'avril  5o2  ;  an  du  règne  ,  2fi.  (Hist.  IV ,  2.55-282  ). 

PRÉAMBULE. 

Vir  gloriosissimus ,  Gundeb Aldus,  rex  Biugundionum, 
Cîun  de  parentum,  nostrisque  constitutionibus,  pro  quiète 
et  utilitate  populi  nostri  impensiùs  cogitaremus  ,  quid  potis- 
simùm  de  singulis  causis  et  titulis  honcstati,  disciplinœ,  ra- 
tioni  et  justitise  conveniret,  coràm  positis  optiniatibus  nostris, 
universa  pensavimus  :  et  tara  nostrâ  quàm  eorum  sententiâ 
mansuris  in  sevum  legibus  sumpsimus  statura  perscribi. 

In  Dei  nomine ,  anno  secundo  regni  domini  nostri  glorio- 
sissimi  Gundebaidi  régis ,  liber  Constitutionum  de  prœteritis 
et  prœsentibus  atque  iu  perpetuum  conservandis  legibus  , 
editus  sub  die  IV,  Kal.  Aprii.  Lugduni. 

Amore  justitiœ,  per  quam  Deus  placatur,  et  potestas  ter- 

(i)  Dite  loi  Gombette,  parce  qu'elle  a  été  publiée  par  Gondebaud.  Elle  a 
été   torr'^ée  par  Sigismond  ,  son  fils  ,  l'an  5i!^  ;  file  forme  89  capitules  ,  aveu 
une  pienùère  addition  eu  20  cliapitrcs  et  uue  seconde  eu  i3  arlicies. 
I.  2 
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reiiœ  dominationis  aclquiiitur  ,  ea  primùm  habito  consilio 
Comiium  Procerumque  nosirorum  studuiinus  ordinare  _,  utin- 
leqritas  etajquilasjudicandià  seprœDiiaomnia_,  vel  corruption  es 
excludat.  Oinnes  itaque  administrantes  judicia  secundiîm leges 
uostras^  quœcommuni  tractatucoinpositœctemendatœsunijin- 
ter  Burgundionem  et  Romauum  à  prscsenti  tempore  judicare 
debcbiini  :  ita  nt  nullus  aliquid  de  causis  vel  judiciis  praîmii  vel 
comniodi  nomine  à  qualibet  parte  speret  aut  prsesumat  ac- 
cipere  :  sed  justitiam^  cujus  pars  meretur  _,  obtineat,  et  sola 
sufficiat  intcgritas  judicantis.  Cujus  legis  conditionem  nobis 
quoque  credidimus  imponendam ,  ne  ullus  in  quolibet  causarum 
génère  integritatem  nostrani  sufïragiis  aut  prœmiis  adtentare 
prœsumat;  à  nobis  quoque  primum  sequitatis  studio  repel 
lentes  ,  quod  à  cunctis  sub  regno  nostro  judicantibus  ïîeri 
probibenius.  ]^ec  fiscus  noster  aliquid  ampliùs  praesumal  quàm 
quod  de  sola  in  latione  mulctœ  legibus  legitur  constitutum. 
Sciant  itaque  Optimates  ^  Comités ,  Consiliarii,  Domestici^  et 
Majores -Domus  nostree  _,  Cancellarii  _,  et  tam  Burgundiones 
cruam  Romani,  civitatum  aut  pagorum  comités _,  vel  judices 
deputati  omnes,  etiam  militantes,  nihil  se  de  causis  bis,  qufe 
actae  aut  judicataî  fuerint,  aliquid  ace epturos,  aut  à  litiganti- 
bus  promissionis  vel  praemii  nomine  qusesituros  :  nec  partes 
ad  composilionem,  ut  aliquid  vel  sic  accipiant,  à  judice  com- 
pellantm'.  Quod  si  quis  memoratorum  corruptus  contra  leges 
nostras,  aut  etiam  juste  judicans  _,  de  causa  vel  judicio  prse- 
mium  convictus  fuerit  accepisse ,  ad  exemplum  omnium ,  pro- 
l^ato  orimine,  capite  puniatur  :  ita  ut  facultatem  ejus,  in  quo 
venalitas  vindicatur ,  filiis  aut  legitimis  heredibus  suis  ,  quae  in 
ipso  punita  est,  culpa  non  auferat.  Notariis  sanè  deputatorum 
jadicum  ,  pro  judiciorum  commodis  in  causis  ultra  decem 
solidos  addictis ,  singulos  tremisses  censuimus  posse  sufficere  : 
itifra  decem  solidos  minora  commoda  qùsesituris.  Inter  Ro- 
}uanos  verb  interdicto  simili  conditione  venalitatis  crimiwe, 
bicut  à  parentibus  nostris  statutum  est ,  romanis  legibus  pra- 
cipimus  judicari  :  qui  formam  et  expositionem  legum  cons- 
criptam ,  qualiter  judicent ,  se  noveriut  accepturos  ,  ut  per 
ignorantiam  se  nullus  excuset.  De  malè  verb  anteacto  tem- 
pore judicatis  prioris  legis  forma  servabitur.  Hoc  etiam  inse- 
rentes,  ut  si  forte  judex  in  corruptione  accusatus  convinci 
nulla  ratione  potuerit,  accusator simili  pœnse  subjaceat,  quam 
judicem  corruptum  prsecipimus  sustinere.  Si  quid  verb  legibus 
uostris  non  tenetur  insertum,boctantum  ad  nos  referre  prsece- 
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pimus  judicantes.  Si  quis  sanè  judicum,  tam  Larbarus  quàiu 
rouianus  ,  per  simplicitaicm  aut  negligentiam  praeventiis 
forsitan  non  ca  ^  quae  legcs  continent _,  judicavit_,  et  à  cor- 
ruptione  alicnus  est ,  XXX  solides  romanos  se  noveiit  in- 
laturum  ,  causa  denub  discussis  partibus  judicanda.  lUud 
adjicientes,  ut  si  judices  tertio  interpellati  non  judicaverint  , 
et  causann  habens  iaterpellationem  nostram ,  crediderit 
expetendam,  et  judices  suos  ter  se  interpellasse,  et  non 
se  auditum  fuisse  probaverit,  XII  solidorum  judex  iola- 
tione  mulctabitur.  At  si  quisquam  de  quolibet  causas  geuere 
omissis  judicibus  _,  hoc  est  _,  tertio,  ut  suprà  jussinius,  noa 
interpellatis ,  ad  nos  venire  praesumpserit ,  eum  illa  ,  quam, 
in  j  udicem  differentem  statuimus ,  muleta  constringat.  Et  no 
forte  per  absentiam  deputatorum  judicum  negotia  differantur  , 
nullam  causam  ,  absente  altère  judice,  vel  romanus  cornes 
vel  burgundio  judicare  prsesumaut  ,  quatenùs  studeant  ut 
saepiùs  expetentes  se  de  legum  ordine  incerti  esse  non  possint. 
Constitutionis  verb  nostrae  seriem  placuit  etiam  adjectà  co- 
mitum  subscriptione  firmari  ,  ut  defiuitio  ,  quse  ex  tiactatu 
nosti'o  et  communi  omnium  voluntate  conscripta  est  _,  etiam 
per  posteros  custodita ,  perpétuas  pactionis  teneat  fîrmitatera. 
(Suivent  les  signatures  de  3 2  comtes. J 


C\P.  45.  —  Z^e  his  qui  objecta  sibi  negaverint ,  et  prœbendum 

obtulerin  t  jusjuran  duni  (  i  ) . 
Lyon  ,  5  des  calendes  de  juin  (5o2). 

Multos  in  populo  nostro  et  pervicatione  causantium ,  et 
cupiditatis  insiinctu  ita  cognoscimus  depravari ,  ut  de  rébus 
incerti?  sacramenta  plerumquè  offerre  non  dubitent,  et  de 
cognitis  jugiter  perjurare.  Cujus  sceleris  consuetudinem  sub- 
movenies  ,  praesenti  lege  decernimus  ut ,  quelles  inter  ho- 
miues  nostres  causa  surrexerit,  et  is  qui  pulsatus  fuerit,  non 
deberiàse  qued  requiritur,  aut  non  factum  qvod  ebjicitur, 
sacramentorumebligatione  negaverit;  bac  raiiot^  mgio  eoruni 
finem  opportebit  imponi  :  ut  si  pars  ejus,  cm  Slaium  fuerit 
jusjurandum,  noluerit  sacramenta  suscipere,  se      -Iversarium 


(i)  Agobard,  archevêque  de  Lyon,  présenta  une  requête  à  Lonis-le- 
Déhonnaire  pour  l'abrogation  du  combat  Judiciaire  ordonné  par  cet  article. 
—  Le  serment  des  douze  compurgateurs  est  regardé  par  quelques-uns  comme 
l'origine  du  jury,  f^oyez  les  Lois  d'Alfred,  eu  901.  (Is.) 
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suiim  veritatis  fîducia  armis  dixerit  posse  convinci ,  et  pars 
diveisa  non  cessent,  pugnandi  licentia  non  negetur.  Ita  ut 
unus  de  eisdeni  testibus  _,  qui  ad  danda  convenerant  sacra- 
jnenta,  Deo  judicante  confligat  :  quoniam  justum  est  ut,  si 
cfuis  veritatem  rei  incunctanter  scire  se  dixerit_,  et  obtulerit 
sacranientum,  pugnare  non  dubitet.  Quod  si  testis  partis  ejus% 
auîfi  obtulerit  sacramentum _,  in  eo  certamine  fuerit  superatusj, 
omnes  testes  qui  se  proniiserant  iuraturos_,  trecenos  solides 
inulctœ  noniinC;,  absque  uUâ  induciarum  prœstatione  _,  cogan- 
tur  exsolvere.  Verùin  si  ille  qui  renuei'it  sacramentum  _,  fuerit 
iateremptus,  quidquid  debebat,  de  facuJtatibus  ejus  novigildi 
solutione  pars  victoris  reddatur  indemnis,  ut  veritate  potiùs 
quàm  perjuriis  delectentur. 

î*îo,  5,  —  Code  dit  Théodosien  (i). 

Aires  en  Gascogne ,  2  février  (5o6). 


■KTo  ^^  ..  Lettre  de  Clovis  aux  évêques  pour  la  protection 
due  aux  églises  y  aux  religieuses ,  aux  veuves ,  aux  clercs 
et  aux  enjans  contre  les  'violences  des  soldats, 
5io  (Hist.lV,54). 


■^o^  «,  ^m  Loi  des  Francs  Ripuaires  (2). 
Châlons ,  vers  53o  (Hist.  IV ,  286-252  ). 


•jvo  g   .»  Décret  de  Childehert  (3)  contenant  quinze  Régle- 

'niens  dressés  en  différens  placites  ou  comices ,  poHant  des 

■peines  contre  les  mariages  incestueux ,  le  rapt^  l'homicide 

et  le  'vol  et  ordonnant,  sous  peine  d'amende,  l'obsej^ation 

des  fêtes  et  dimanches. 

r^}n^e  veille  des  calendes  de  mars  (532)  ,  —  20c.  année  du  règne  de  ce  Roi. 
\^oiOo"^j  (Hist.  IV,  III.) 


Iian- 
e  véri- 


f  t^  Publié  par  Alaric  H  ,  roi  des  Visigotlis ,  compilé  pav  Anien ,  sou  cl 
celïer ,  sur  les  Codes  grégorien ,  hermogéuien ,  et  principalement  sur  le  v 

*^^2^^  Réd^<-ée  paï^ordre  de  Thierry ,  fils  de  Clovis.  Le  texte  qui  nous  est 
Barvenu  cst'celui  de  Dagobert.  /^oyez  ci -après  (63o), 
ri)  11  est  attribué  par  Baluze  a  CliUdebert  11. 


55o— 585.  21 

N''.  9.  —Décret f?e  Clotaire(i)  pour  V abolition  des  restes  de 
ridoldtj'ie  et  la  répression  des  désordres  qid  se  commettent 
les  jours  de  dimanches  et  aux  fêtes  de  Noël  et  de  Pâques 
pendant  la  nuit, 

Vers55o.(HistIV,ii4.) 


N*^.  10.  —  Pacte  eziï/'e  Childehertet  Clotaire  {2)  pour  l'entre- 
tien de  la  paix  y.  en  8  articles  ,  contenant  des  dispositions 
pour  les  différentes  espèces  de  larcins, 

Vers56o.  (Hist.  IV,ii3.) 


N'^.  1 1.  —  Décret  de  Ctotaire  (3)  ,  en  18  art. ,  contenant  des 
peines  contre  le  larcin  et  V infidélité  des  seifs, 

Veis56o.  (Hist.  IV,  114.) 


N".  12.— Constitution ^e«eVaZe  (en  i4  art.)  de  Clotaire  I^r,^ 
portant  y  entr'autres  choses  ^  conjiiination  dés  anciennes 
formes  de  jugernenJt ,  défense  de  î'epdre  et  d' exécuter  aucune 
sentence  qui  l'iole^a  loi  ou  l'équité;  —  De  juger  personne 
criminellement  sans  l'avoir  entendu  ,  —  Et  établissement 
d'une  prescjiption  de  trente  ans  j  à  l'effet  d'acquérir  toutes 
sortes  de  biens  en  faveur  de  celui  qui  a  d'abord  possédé 
justement. 

Vers  56o.  (Hist.  IV ,  ii5.  Baluze  ,1,7.) 

Art.  4'  ïnter  Romanos  negotia  causarura  romanis  legibus 
praecipimus  lerminari  (4). 


N°.  i3.  —  Ordonnance  de  Gontran  (praeceplio)  sur  l'obser- 
vation des  fêtes  et  dimanches. 

Concile  de  Mâcon ,  4e.  jour  avant  les  idos  de  novembre  ,  585  ,  an  240.  du 
règne.  (  Hist.  IV  ,  116.  Baluze  ,1,  11.) 

(i)  Il  est  attribué  par  Baluze  à  Clotaire  II. 

(2)  Il  est  attribué  par  Baluze  à  Cliildebc|'t  II  et  à  Clotaire  II;  mais  dans  la 
rolirction  des /list. ,  à  Childebert  1er.  et  Clotaire  1er. 

(3)  Baluze,  ï,  19 ^  l'attribue  à  Clotaire  IL 

(4)  L'^s  Lois  françaises  ,  en  vigueur  dans  les  établissemens  français  de  l'Inde , 
ffisit  personnelles  et  n'obligent  pas  les  indigènes.  F.  l'Arrêté  du  gouverneur 
?;t'uéral,  du  6  janvier  1819,  portant  promulgation  des  Codes.  Collect-  Isani- 
bert,  1820  ,  p.  602. 
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jifo^  j^  „  Xraité  entre  Gontran  et  Childehert ,  fait  de  Vavis 
des  évêques  et  des  grands. 
Andclaw,  SS/.  (  Baluze  ,  I,  ii.  ) 


!N".  i5.  — ■  Décret  de  Gontran  gui  défend  aux  éi^êques  de 
consommer  leurs  revenus  à  nourrir  des  oiseaux  de  proie  et 
des  meutes  de  chiens. 

589.  (  Goldast ,  Const.  împ.  III ,  635.) 


K*'.   16.  —  Pacte  Cen  8  art.)  sur  l'exécution  du  traité 
d'Andelaw. 

590.  (Balnze,  I,  i5.  ) 


K°.  I  ^.  —  Décret  de  Childehert  sur  les  successions  collatérales 
r  inceste,  le  rapt,  l'homicide,  le  vol  y  etc.j  etc. 

Cologne  ,  vers  595.  (Baluze  5  1,17.) 


N".  iS. "^  Fî'agment d'unDÉc^-ET  de  Clotaire  II (en  18  aj^t,), 
sw  le  'vol ,  portant ,  entr' autres  choses ,  que  si  quelqu'un 
refiise  d'aider  la  poursuite  contre  un  voleur^  il  sera  puni 
d'amende ,  et  faisant  défenses  aux  juges  de  violer  ce  décret  y 
sous  peine  de  mort. 

Vers  SpS.  (Baluze  ,1,  19.  ) 


K°.  19.  •—  Edit  de  Clotaire  II,  porté  dans  une  assemblée 
synodale  des  éuêques,  des  grands ,  des  optimates  et  fidèles 
rassemblés  en  concile ,  contenant  diverses  dispositions  sur 
l'élection  des  évêques  ^  les  impôts  y  etc. 

Paris,   i5  des  calend.  de  nov.  614(1),   an  3i   du  règne  de  Clotaire  II. 
(Hist.  IV,  118.) 

Felicitatem  regni  nostri  in  hoc  magis  magisque ,  clivino 
întercedente  sufîragio  ^  succrescei'e  non  dubium  esi_,  si  qua 
in  legno  Deo  propitio  nosu-o  benè  acta  ,  statiita  atque  décréta 
sunt,  inviolabiliter  nostro  studuerimus  tempore  rustodire^  et 
quae  coutrà  ralionis  ordinem  acta  vel  ordinata  sunt^  ne  inantea. 


(i)  Baluze,  I  .  21  ,  la  reporte  à  l'année  SçS. 
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quod  ûVertat  Divinîtas,  comingant,  disposuerimus  Cliristo 
prœsule  per  hujus  edicii  nostri  tenorem  generaliter  emendare. 
Ideoque  definitionis  nostrae  est ,  ut  canonum  statuta  in  omni- 
bus conserventur ,  et  qnod  per  tenipora  ex  hoc  prastermissum 
est ,  vel  dehinc  perpetualiter  observetur. 

i.Itaut^  episcopo  decedente,  in  loco  ipsius^  qui  à  metro- 
politano  ordinari  débet  cuni  pi'ovincialibus  _,  à  clero  et  populo 
eligatur  ;  et  si  persona  condigna  fuerit ,  per  ordinationem 
priucipis  ordinetur,  vel  certè,  si  de  palalio  eligitur_,  per  me- 
ritum  pei'sonaé  et  doctrinse  ordinetur  (i). 

2.  Ut  nnllus  episcoporum  se  vivente  eligat  successorem  ; 
sed  tune  alias  ei  substituatur ,  cum  taliter  affîceretur ,  ut  eccle- 
siam  suam  nec  clerum  regere  possit.  Ilemque  ut  nullus  vivente 
episcopo  adoptare  locum  ejus  praesumat.  Quod  si  petierit,  ei 
minime  tribualur. 

3.  Si  quis  clericus  quolibet  honore  munitus^  contempto 
episcopo  suo  vel  praetermisso ,  ad  principem  aut  ad  poten- 
liores  quasque  personas  ambulare^  vel  sibi  patrocinium  ele- 
gerit  expetendum,  non  recipiatur  _,  praeier  si  pro  venia  videtur 
expetere.  Et  si  pro  qualibet  causa  principem  expetierit,  et 
cum  ipsius  principis  epistolâ  ad  episcopum  suum  fuerit  rever- 
sus  ,  excusatus  recipiatur.  Is  qui  ipsum  post  admonitionem 
poniificis  sui  retinere  praesumpserit ,  sanetà  communioue 
privetm'. 

4'  Ut  nullus  judicum  de  quolibet  ordine  clericos  de  civi- 
libus  causis^prseter  criminalia  negotia ,  per  se  distringei'e  aut 
damnare  praesumat ,  nisi  convincitur  manifestus  ;  excepto 
prœsbytero  aut  diacono.  Qui  vero  convicti  fuerint  de  crimini 
capitali ,  juxtà  canones  distringantur ,  et  cum  pontificibus 
examinentur. 

5.  Quod  si  causa  inter  personam  publicam  et  homines 
ccclesise  steterit ,  pariter  ab  utraque  parte  praeposiii  ecclesia- 
rum,  etjudex  publicus  in  audientià  publicâ  positi  ea  debeant 
judicare, 

6.  Guicunque  defuncto  si  intestatus  decesserit,  propinqui 
absque  contrarietate  judicum  in  ejus  factdtate  juxtà  legem 
succédant. 

7.  Liber tos  cujuscunque  ingenuorum  à  sacerdotibus  juxtà 

(1)  Nous  croyons  que  le  prœceptu.n  de  Da^obert  .  de  606  ,  est  inic  ordon- 
nance d'ordination  ou  d'approbation  de  l'élection  canonique,  et  non  une  no- 
mination directe.  (  !*•  ) 
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textus  chartamm  ingenuitatis  suse  defensatidos ,  nec  absque 
prîesentiâ  episcopi  aut  prœposili  ecclesise  esse  iudicandos_,  vel 
ad  publicum.  levocaiidos. 

8..  Ut  iibicmiqiie  census  noviis  impie  additus  est,  et  à  po- 
pulo reclamaïur;,  justà  inquisitione  misericorditer  emendetur. 

9.  De  telonco,  ut  per  ea  loca  dcbeat  exigi_,  vel  de  speciebus 
ipsis_,  de  cpiibus  pisecedentium  principum  tempore,  id  est, 
usquè  ad  transitum  bouce  mémorise  dominorumparentum  nos- 
trorum^  Gunicluamni,  Cbilperici,  Sigeberti  regum  estexactum. 

10.  Judœi  super  Christianos  actiones  publicas  agere  non 
debeaut.  Quare  qui  se  qusestuosoordini  sociare  prsesumpserit, 
severissimam  legem  ex  canonicâ  incurrat  sententiâ. 

11.  Ut  pax  et  disciplina  in  reguo  nostro  sit  Cbristo  propi- 
tianie  perpétua,  rebellio  vel  insolentia  malorum  hominum 
severissimè  reprimatur. 

12.  Ut  nullus  judex  de  aliis  provinciis  aut  regionibus  in 
alia  loca  ordinetur  ;  ut  si  aliquid  mali  de  quibuslibet  conditio- 
iiibus  perpetraverit,  de  suis  propriis  rébus  exindè,  quod  malè 
abstulerit,}uxtà  legis  ordinem  debeat  restituere. 

i3.  Prseceptiones  nostrae  per  omuia  impleantur ,  etc.  (  desunt 
reliqua  liiijus  capilis  ,  cum  duohus  sequentibus ,  i4  et  i5  ). 

16.  Quidquid  parentes  nostri  anteriores  principes  vel  nos 
per  justitiam  visi  sumus  concèssisse  et  confirmasse,  in  omni- 
bus debeat  confîrmari. 

17.  Etquœ  unus  de  fidelibus  ac  leodibus,  suam  lîdem  ser- 
Vaudo  domino  legitimo ,  interrègne  faciente  visus  est  perdi- 
disse,  generaliter  absque  aliquo  incommode  de  rébus  sibi  juste 
dcbitis  prsecepimus  revestiri. 

18.  Puellas  et  viduasreiigiosas,  autsanctimoniales,  quœse 
Deo  voverunt,  tam  quaj  in  propriis  domibus  résident ,  quàm 
quae  in  monasteriis  posiiae  sunt,  nullus  nec  per  prœceptum 
nostrum  competat,  nec  trahere ,  nec  sibi  in  conjugio  sociare 
penitùs  prsesumat.  Et  si  quis  exindè  prœceptum  elicuerit , 
nullum  sortiatur  ellectum.  Et  si  quicunque  aut  per  virtutem 
aut  per  quemlibet  ordinem  ipsas  detraliere ,  aut  sibi  in  con- 
^ugium  praesumpserit  sociare,  capitali  sententiâ  feriatur.  Et  si 
ia  ecclesiâ  coujugium  fecerint,  et  illa  rapta  ,  aut  x^apienda  in 
Koc  consentire  videbitm-,  sequestrati  ab  invicem  in  exilio 
deportentm-,  et  facultates  eorum  propinquis  haeredibus  so- 
cientur. 

19.  Episcopi  vero  vel  potentes ,  qui  in  aliis  possident  re- 
gionibus, judices  vel  misses  discussores  de  aliis  provinciis  non 
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insûtuant  nîsl  3e  loco  ,  qui  justitiam  percipiant  ,  et  aîiis 
leddant. 

ao.  Agenles  igitur  episcôporum  aut  potentum  per  potes- 
tatem  nullius  rei  collecta  solalia,  iiec  auferant^  nec  cujuscum- 
qne  contemptum  per  se  facere  non  prœsiimant. 

21.  Porcarii  fiscales  in  silvas  ecclesianim  aut  privatorum 
absque  voluntate  possessoris  in  silvas  eorum  ingredi  non  praj- 
sumant. 

22.  Neque  ingenuus^  neque  servus  _,  qui  cum  furto  non 
depreheuditur,  ab  judicibus,  aut  ad  quemcunque  inteifici  non 
debeat  inauditus. 

23.  Et  quandb  quidem  pastio  non  fueiit,  unde  porci  de- 
beant  saginari ,  cellarinsis  in  publico  non  exigatur. 

24.  Quicnnque  verb  banc  délibérai ioneni  ,  quam  cum 
pontificibus  vel  tam  magnis  viris  optimatibus  aut  fidelibias 
nostris  in  synodali  concilio  insiituimus  ^  lemerare  prsesump- 
serit,  in  ipsnm  capitali  sentenliâ  judicetur,  qualiter  alii  non 
debeant  similia  perpetrare. 

2  5.  Quam  auctoritatem  vel  edictum  perpetuis  temporibus 
valiturum ,  manûs  nostrœ  subscriptionibus  decrevimus  robo- 
randum.  Hamingus.  Clotacliarius  in  Cbrisii  noinine  rex  banc 
definitionem  subscripsi. 

Data  sub  die  i5  kalendas  novembris,  anno  3i  regni  nostri^ 
Parisiis. 


N°.  20.  —  Pactus  Legis  Sallcœ  (1). 
Vers  63o.  (Hist.  des  Gaules  ,  IV ,  122-221.  ) 

Gens  Francorum  inclyta  ^  auctore  Dec  condita,  fortis  in 
armis  _,  firma  pacis  fœdere ,  profunda  in  consilio  ,  corpore  no- 
bilis  et  incolumis,  candore  et  forma  egregia,  audax,  velox 
et  aspera,  nuper  ad  catbolicam  fidem  conversa,  immunis 
ab  haeresi  ;  dùm  adhuc  tenerctur  barbarie ,  inspirante  Deo  _, 
inquirens  scientiae  clavem,  juxtà  morem  suorum  qualitatum 

^  (i)  Corrigé  par  Çlovis ,  Cliildebert  et  Clothaire  ,  vers  l'an  5oo  (  la  premiè)  c 
rédarlion  est  de  l'an  422  ou  424.  f^-  ci-dessus),  revu  et  publié  par  Dagobert  1er. 
C  est  du  moins  ce  que  l'on  conjecture  d'après  le  second  préambule,  où 
cp  roi  est  nommé  comme  ayant  fait  corriger  par  quatre  jurisconsultes  la  Loi 
des  Ripuuiresj  des  Bavarois  et  des  Allemands,  rédigée  par  Thierry  ,  fils  de 
Clovis.  Il  est  probable  que  la  Loi  salique  a  été  publiée  en  même  temps  que 
ces  trois  Godes.  Balu2e,dout  le  prccieu.\  travail  n'est  à  proprement  parler 
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desiderans  justitiam  ,  ciistodiens  pietatem,  dictaverunt  (  i  ) 
salicam  legem  proceres  ipsius  geutis,  qui  tune  temporis  apud 
eamdem  erant  rectores. 

Sunt  autem  electi  de  pluribus  viri  quatuor  his  nominibus, 
W isogast ,  Bodogast ,  Salogast  et  TFindogast ,  inlocis  quibus 
nomen_,  Salagheve ,  Bodoghe\^e  et  Windogheve.  Qui  per  très 
mallos  convenientes ,  omnes  caussarum  origines  sollicité  dis- 
currendo,  tiactantes  de  singulis,  judicium  decreverunt  hoc 
modo. 

Atubi_,  Deo  favente ,  Clodoveus  comatus  et  pulcher  et  in- 
clytus  rexFrancorum^  primus  recepit  catbolicumbaptismum  _, 
quidquid  minus  in  pacto  liabebatur  idoneum  ^  per  prœcelsos 
reges  Ciodoveum  et  Cbildebertum  et  Clotarium  fuit  lucidiùs 
emendatum  _,  et  profcuratum  decretum  hoc  :  Vivat  qui  Francos 
diligit  Christus,  eoruin  regnum  custodiat,  et  rectores  de  lu- 
mine  suce  gratiœ  repleut ,  exercitum  protegat  ^  jidei  monu- 
menta  tiibuat ,  pacis  gaudia  et  felicitatem ,  tenipora  domi- 
najitium  dominus  Christus  Jésus  pietate  conducat. 

Hsec  est  enim  gens  ,  quœ  fortis  dùm  esset  et  robore  valida, 
Romauorum  jugum  durissimum  de  suis  cervicibus  excussit 
pugnando  ;  atque  post  agnitionem  baptismi,  sajictorum  mar- 
tyrum  corpora(quae  Romani  igné  cremaverunt_,  vel  ferro  tru- 
cidaverunt,  truncaverunt^  aut  bestiis  laceranda  projeceraut  ) 
sumptuosè  auro  et  lapidibus  pretiosis  exoinavit. 

De  legum  iiwentoribus ,  et  earum  ratione  (2). 

Moyses  genti  Hebrœse  primus  omnium  divinas  leges  sacris 
litteris  explicavit.  Phoronaeus  rex  Grœcis  primus  leges  et  ju- 
dicia  constituit  : -Mercurius  Trismegistus  primus  leges  iEgyp- 
tiis  tradidit  :  Solon  primus  leges  Atheniensibus  dédit.  Lycur- 
gus  primus  Lacedsemoniis  jura  ex  ApoUinis  auctoritate  con- 
finxit.  Numa  Pompilius ,  qui  Romulo  successit  in  regnum , 
primus  leges  Romanis  edidit.  Deindè  cum  populus  magistra- 


consacré  qu'aux  Capitulaires,  c'est-à-dire  aux  Lois  des  Carlovingiens,  n'a 
douué  que  le  texte  de  Ciiavlemagne. 

L'ancienne  rédaction  de  la' Loi  salique  ,  savamment  rétablie  par  Eccavd, 
se  trouve  avec  les  variantes  de  deux  manuscrits  dans  le  tome  iv  du  Recueil 
des  liisloiiens;  c'est  de  là  que  nous  tirous  le  préambule  ci-après,  omis  par 
Bahize. 

(i)  II  y  a  ici  nne  variante  ,  dlclavii  legem  salicam  per  proceres  ,  elc. 

(2)  Il  serait  possible  que  ce  second  prologue  fût,  ainsi  qu'il  le  paraît,  lont- 
à-fait  étranger  à  la  Loi  salique  ;  on  ne  le  trouve  pas  dans  toutes  les  éditions.  (Is.) 
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tus  sedkîosôs  ferre  non  posset^  decemviros  leglbus  scribendis 
creavit^  f£ui  leges  Solonis  in  latiauni  sermouem  translatas  xii 
labulis  e^posuerunt. 

Hi  decemviri  legum  conscribendarum  elecli  sunt.  Leges 
autem  redigei-e  in  libres  primus  consul  Pompeius  instituere 
voluit  ;  sed  non  perseveravit,  obtrectatorum  metu.  Deindc 
Caesar  capit  id  facere ,  sed  antè  interfectus  est.  Paulatlm  an- 
tiquae  leges  vetustate  et  incuriâexoleverunt;  quarum  etsi  nullus 
jam  usus  est,  notitia  tamen  necessaria  videtur.  Leges  nova; 
à  Constantino  cœperunt  Cœsare  et  reliquis  succedentibus  : 
erantque  permixtœ  et  inordinatse.  Posteà  Theodosius  minor 
Augustus  ad  similitudinem  Gregoriani  et  Hennogeniani  co- 
dicem  factum  coustitutionuni  à  Constantini  tempoiibus  sub 
proprio  cujusque  imperatoiis  titulo  disposait ,  queni  à  suo 
nomine  Tlieodosianuin  vocavit. 

Deindc  unaquaeque  gens  propriam  sibi  ex  consuetudine 
elegit legem  :  longa  enim  consuetudo  pio  lege  liabetur. 

Lex  autem  est  constitutio  scripta  :  nios  est  vetustate  pro- 
bata  consuetudo ,  sive  lex  non  scripta  :  nam  lex  à  legendo 
vocata ,  quia  scripta  est  ;  mos  autem  est  consuetudo  longa  de 
moribus  tracta  tantumdem. 

Consuetudo  autem  est  jus  quoddam  moribus  institulum, 
quod  pi'o  lege  suscipitur. 

Lex  erit  cm  ne  quod  jam  ratione  constiterit,  quod  disci- 
plina conveniet,  quod  saluti  proficiat. 

Vocata  autem  consuetudo ,  quia  in  communi  usu  est. 

Tlieodoricus  (i)  rex  Francorum  cum  esset  Catbalaunis, 
elegit  viros  sapientes^,  qui  in  regno  suo  legibus  antiquis  eru- 
diti  erant  :  ipso  autem  dictanie_,  jussit  conscribere  legem  Fran- 
corum _,  Alamanorum  et  Bajoariorum  :  et  unicuique  genti,  qua; 
in  ejus  potestate  erat,  secundùm  consuetudinem  suam  ;  ad- 
didit  quœ  addenda,  et  improvisa  et  incomposita  resecavit  :  et 
quae  erant  secundùm  consuetudinem  Paganorum,  mutavit  se- 
cundùm legem  Cbristianorum.  Et  quidquid  Tbeodoricus  rex 
propter  veiustissimam  Paganorum  consuetudinem  emendare 
nonpotuit,  postbsec  Cbildebertus  rex  incboavitcorrigere  :  sed 
Cliloiharius  rex  perfecit.  Hœc  omnia  Dagobertus  rex  glorio- 
sissimusper  viros  illustres  Claudio,  Chadoin,  Domagno,  Agil- 
lofo  renovavit  :  et  omnia  veterum  legum  in  melius  iranstuJili 

(i)  Ce  qui  suit  se  trouve  séparément  dans  Baliize,  et  sert,  avec  quclcjiifs 
vananl"s,  de  préface  au  texte  des  Lois  des  Ripuaires,  des  Bavarois  et  des 
Alk-inauds. 
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iinicuique  qno(pe  gcnti  scripta  uadidit.  Faciîe  autem  snnt 
leges^  ut  earimi  metu  himiana  coerceretnr  uequida^  tuiaque 
sit  inter  improbos  innoceutia  ;  et  lu  ipsis  improbis  forinido 
suppliciorum-;  et  ut  refiœnentur  nocendi  facultates. 


Hoc  dccretuin  est  apud  regem  et  principes  ejus,  et  apud  cunc- 
tum  populum  Christian um  ^  qui  infrà  reginun  Merwungo- 
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Index  c?e5  /zV/-e.s  du  pacte  de  la  IjOisalique. 

26.  De  caballo  ascenso. 

27.  De  furtls  divei'sis 


De  uiannire. 

De  furtis  porcorum. 

De  furtis  auimalium. 

De  furtis  ovium. 

De  furtis  caprarum. 

De  furtis  canum. 

De  furtis  avium. 

De  furtis  arborura. 

De  furtis  apiuin. 

Si   damnum  ia  messe ,    vel 

in  quâbbet  clausurâ  illatum 

fuerit. 

De  servis  mancipiis  furatis. 

De  furtis  ingenuorum  vel  ef- 

fracturis. 

De  furtis  servorum  vel  ef- 

fracturis. 

De  ingenuis  Lomiuibus  qui 

mulieres  ingenuas  rapiunt. 

De   eo   qui    uxorem    tulerit 

alienam  vivo  marito. 

De  superventis. 

De  expoliationibus. 

De  eo  qui  villaiu  alienam 

adsalierit. 

De  incendiis. 

De  vulneribus. 

De  eo  qui  hominem  innocen- 

tem  apud  regem  accusaverit. 

De  maleâcis. 

De  manu  mulierum  non  striu- 

gendâ. 

De  navibus  furatis. 

De  furtis  in  mollno    com- 

missis. 


2«. 

sy. 
3o. 
3i. 

32. 


De  bomicidiis  parvulorum. 
De  adulteriis  ancillarum. 
De  libertis  dimissis. 
De  elocalionibus. 
De  debilitatibus. 

33.  De  convitiis. 

34.  De  via  lacinâ. 

35.  De  ligaminibiis  ingenuorum» 

36.  De  venationibus. 

37.  De  sepibus. 

38.  De  bomicidiis  servorum,  veî 
expoliationibus. 

^g.  De  quadrupedibus  qui  homi- 
nem laedunt. 

De  vestigio  minando. 

De  lurtis  ciballorum. 

De  plagiatoribus. 

De  servo  qui  de  furto  fuerit 

inculpalus. 

De  bomicidiis  ingenuorum. 

De  bomicidiis  à  contubernio 

factis. 

De   bomicidiis   in    convivio 

factis. 
4?.  De  re-ipus. 

48.  De  migrantibus. 

49.  De  ad  tram  ire. 

50.  De  bltortis ,  qui  salicâ  lege^ 
vivunt. 

5i.  De  falso  testimonio. 
62.  De  teslibus  adbibeudis. 

53.  Defidefactâ. 

54.  De  andocmito. 


40. 
41. 

42. 

44- 
45. 

46. 


55. 
56. 
57. 
58. 
59. 
6o. 
6i. 
62. 

t;3. 

64. 

65. 
66. 
67. 
68. 


De  rem  prsestalû. 

Demanuahaeneorediinendri. 

De  gravione  occiso. 

De  corporibus  expoliatis. 

De  despectiouibus. 

De  rathinburglis. 

De  chren-crude. 

De  alodis. 

De  eo  qui  se  de  parentillâ 

tollere  vult. 

De  haroweno. 

De  coiupositione  homicidii. 

De  homiae  in  Loste  occiso. 

De  lierburgio. 

De  caballo  excorticato. 


3o. 
69. 


74 
75. 
76. 

77- 


79- 

80. 


De  eo  qui  lioQiinem  tïvuiu 

de  furcâ  tulerit. 

De  eo  qui  /iliam  aliénant  r.c- 

quisierit ,  et  se  retraxerit. 

De  basilicâ  incensa. 

De  terrfi  commendata. 

De  cultello  sexaudro. 

De  cbreodibà. 

De  muliere  gravidâ  occisà. 

De  antrussione. 

De  eo  qui  in  aliéna  domo 

resedit. 

In  qnantas  causas  thalaplaa 

debeaut  jurare. 

De  delaturà. 

Incipiunt  chuunas. 


TiT.  LXII ,  art.  6.  —  De  terra  salîcâ ,  iiulla  poriio  liœredl- 
tatis  mulieri  iwniat,  Sed  ad  vinlem  sexiini  Cota  ierice  liœ- 
r éditas  perveniat  (i). 


N°.   21.  —  Publication  ,  par  Dagobert  /«'*.  ,  de  la  nouvelle 

rédaction  de  la  Loi  des  Francs  Ripuaires ,  en  89  capitules. 

Vers  63o.  (  Baluze  ,  1 ,  27-55.  ) 


ÎS[^  22.  — 


Publication  y  par  le  même  ^  de  la  Loi  des  Alle- 
mands, en  99  capitules. 

Vers  63o.  (  Baluze  ,  1 ,  56-91.) 


N".  23.  —  Publication  ,  par  le  même,  de  la  Loi  des  Bavarois 
en  21  titres. 

Vers  63o.  (  Baluze  ,  I ,  gS-iSç.  ) 


CO  D'après  l'opinion  commune,  la  terre  salique  est  une  dolation  faite  à 
la  charge  du  service  militaire.  La  couronne  aurait  été  un  fief  militaire  •  de 
j.  ?"  *  conclu  que  les  femmes  en  étaient  exclues.  —  Cœle.ra  siniiles  Lrô 
differunl   Sitones  ,   quod  fœniina   dotninatur  (Tacite,    de   Morib.    Ger- 


de  Henri  IV,  arrêt  du  parlement,  iSçS.  Ployez  le  décret  du  ly  sept    i-So 
iaiftt.  le  5  octobre.  —  Séuatus-cous.  du  28  floréal  an  S2  ,  art.   i.r.  ^ 


3q  mérovingiens. 

]S°.  24.  —  Déclaration  (x)  de  Dagohert  (prseceptum)  qui  y 
sur  la  pétition  des  habitans ,  Oî'donne  que  celui  qu'ils  ont 
dési'^né  soit  consacré  évêque  de  Cahors ,  aux  acclamations 
du  clergé  et  du  peuple, 

6  des  ides  d'avril  636 ,  8e.  année  du  règne.  (  Baluze ,  1 ,  142.  ) 


j^o^  2  5.  —  Ordonnance  de  Sigibert,  en  forme  de  lettre^  por- 
tant qi^  aucun  concile  synodal  ne  pourra  être  célébié  dans  le 
royaume  sans  la  permission  du  roi. 

Vers  65o.  (  Baluze ,  1 ,  143.  ) 


N*^.  26.  ^  Diplôme  de  Charles-Martel ,  pointant  do7i  en  faiseur 
du  monastère  de  Saint-Denis. 

Cet  acte  est  daté  de  l'an  5e.  après  la  mort  de  Thierry  IV".— Palais  de  Riersy , 

17  sept.  741.  (  Hist.  IV  ,  707.  ) 


j^o^  27.  —  Ordonnance  (  prœceptum  )  de  Pépin  y  en  faveur 
de  t église  de  Mâcon, 

Cet  acte  est  daté  de  la  2e.  année  de  sa  principauté,  sans  aucune  mention  du 
régnant.  —  Metz  ,  caleud.  de  janv.  748.  (Hist.  IV,  708.) 


(i)  Voyez  ci-dessus  l'art.  1er.  de  l'édit  de  614. 
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CAPITULAÎRES 
DES    CARLOVINGIENS, 

ou  INOTICE  CHRONOLOGIQUE 

DES  PRINCIPAUX   CAPITULAIRES,  LETTRES,  CONSTITU- 
TIONS, DÉCRETS,  EDITS,  ORDONNANCES,  CHARTES,  etc . 

DES    ROIS    CARLOVINGIENS. 


7^2  —  9^7. 
PÉPIN. 


V-/E  prince  fut  élevé  sur  le  bouclier  ou  sur  le  trône,  h.  Soissons 
en  762  (  vers  le  i^'^.  mars)  ;  sacré  par  le  pape  »  à  Saint-Denis 
754  (O*  —  Mort  au  même  lieu  ,  le  1  8  ou  24  septembre  7(18. 

N".  i^''.  —  Récit  (2)  (clausnla)  ,  portant  que  Pépin  a  été  créé 
roi  par  V  autorité  et  le  commandement  du  pape  Zacharie  et 
Vélection  de  tous  les  Francs,  qu'il  a  reçu  Vonction  du  saint- 
crénie  des  mains  des  évéques  des  Gaules.  Trois  ans  après 
il  fut  oint  et  béni  dans  l'église  de  Saint-Denis,  avec  Charles 
et  Carloman ,  ses  fils ,  et  la  reine  Bertrade ,  par  le  pape 
Etienne ,  qui  porta  peine  d'ejccommunication  confie  qui- 
conque oserait  élire ,  ci  l'avenir ,  un  roi  d'une  autre  souche. 
Vers  764.  (Appendice  du  contiii.  as  Fiédôgaire  ,  hist.  V  ,  9.  ) 

CAPITULAIRES   SYNODAUX   SUR    LA    DISCIPLINE    ECCLÉSIASTIQUE. 


N'\  2.  —  i".  Capitulaire  contenant  des  dispositions  sur  les 

prohibitions  de  mariage,  le  divorce ,  l'inceste,  etc. 

Palais  de  Vermerie  ,  752.  Baluze  ,  1 ,  162.  Hist.  V  ,  637. 

1.  De    conjugiis    in    tertio   et  usorem  ducere  non  liceat. 
quarto  gradu.                                4.  De  feminis  spontè  vel  invita 

2.  De   eo  qui  cum  uxoris  suae  vel    sine   virorum   consensu 
filiâ    carnale    commerciuni            velatis. 

liabuit.  5.   De  eo  cui  mortera  uxor  cuui 

3.  Quod     relictam     sacerdotis  aliis  machinata  est. 

(i)  C'est  le  premier  de  nos  rois  qui  se  soit  lait  couronner  et  sacrer  avec 
les  cérémonies  de  l'église.  (  Ilénar.lt,  Ahr.    chr.  ) 

(2)  A.  Guillon  a  contesté  l'autlienticilé  de  celle  pièce  dont  il  attribue  la 
fabrication  aux  moines  de  St.-Dcnis  ,  en  840.  —  Suivant  lui ,  le  pape  n'a  pa 
disposer  alors  de  la  couronne.  Du  reste,  il  ue  conteste  pas  la  vérité  des  lait» 
relatifs  Ji  l'élection  et  au  sacre. 

I.  3 


2'  PÉPIN, 

6.  De  iugenoo  qui  ancillam  du-      i  3 
xit  pro  ingenua,  et  de  inge- 
iiuâ    qu£e  servo    nupsit  pro     i4 
ingenuo. 

7.  De  servo  qui  ancillam  suam     i5 
concubinam  liabuit,  et  illâ 
relictâ  domini  ancillam  vult 
ducere. 

8.  Servus  à  domino  libertate 
douatus,  si  posteà  cnm  ejiis 
ancillà  mœcliatur,  cogi  potest 
ut  uxorem  illam  habeat. 

9.  De  muUere  quae  virum  suum 
in  alio  pago  sequi  non  vult. 

10.  De  filio    qui    eu  m    novercâ 
mœcbatus  est. 

11.  De  eo  qui  cum  privignâ  vel 
cum  uxorissorore  mœcliatur. 

12.  De  eo  qui  cum  duabus  soro- 
ribus  dormierit. 


16. 

18. 
19. 
20. 


Qui  ancillam  volens  uxorem 
duxit ,  cum  eâ  permaneat. 
Ut  ab  episcopis  vagis  pres- 
byteri  non  ordinentur. 
Presbyter  degradatus  potest 
in  necessitate  baptizare. 
Ne  clerici  arma  gérant. 
De  muliere  quee  viri  impo- 
tentiam  causalur. 
De  eo  qui   cum  uxoris  suœ 
consobrinâ  mœcbatur. 
De  servo  et  ancillâ ,  si  per 
venditionem  separentur. 
Ut  chartularlus  qui  cum  an- 
cillâ fornicatur,  eam  libertate 
donatam  uxorem  habere  co- 
gatur. 

Qui  uxorem  velari  permisit  j 
aîiam  ne  ducat. 


]N^' 


3,  —  2,^,  Capittjlaire  sur  la  fornication,  l'inceste,  le 
parricide. 

Palais  de  Vermerie ,  752.  Baluze , 


\.  De  illo  qui  cum  uxore  fratris 
sui  fornicatus  est. 

2.  De  illo  qui  sponsam  filii  sui 
oppresserit. 

3.  De  eo  qui  filiastrum  aut  fi- 
liastram  antè  episcopum  te- 
nuerit. 

4.  De  illo    qui    cum  filiastrâ, 


I ,  i65.  Hist.  V  ,  637. 

ignorante  matre ,  fornicatu» 
est. 

5.  De  illo  qui  cum  duabus  so- 
roribus  fornicatus  est. 

6.  Si  quis  propter  f aidam  fugit» 

7.  De  incestis. 

8.  De  parricidis. 

Q.   Item  de  incestis. 


j^o^  ^  _^  39,  Capitulaire  sur  les  éwêchés,  la  convocation  des 
synodes  ,  le  pouvoir  des  évêques ,  la  discipline  des  monas- 
tères,  l'administration  du  baptême^  l'excommunication  et 
ses  effets  y  la  publicité  des  mariages,  la  séparation  du  pou- 
voir séculier,  la  perception  des  péages ,  les  causes  des  veuves 
et  des  orpheliiis,  la  simonie,  F  administration  impartiale  de 
la  justice,  le  recours  au  prince  contre  lesjugeniens  conti^aires 
aux  lois ,  etc. 

Palais  de  Vernon  ,  755.  Baluze,  I,  167.  Histoire  V  ,  638. 
i.  Ut  unaquaeque  civitas  suum 


liabeal  episcopum. 


2.  De  episcopis  metropolitarum 
vice  coustitulis. 


3.  Ut  episcopus  in  sua  parro- 
cliia  omnium  corrigendorum 
habeat  potestatem.  j3. 

4-  Be  duabus  synodis  per  sln- 
gulos  anuos  convocandis. 

5.  Quâ  ralione  slnt  euiendaudi 
qui  virorum  aut  puellaruin 
inoiiasteriis  prœsuiit.  j/. 

6.  ISe  abbatissa  du  obus  prœsit 
uionaslerlis,  nec  exlrà  iiio-     i5. 
ïjasterium ,   nisi  lex  vocet  , 
licentiam  habeat  exeundi.  De      i6. 
inonialibus  item  ,  ne  exeant, 
etutlapsœ  inmonasterioipso     ly. 
poenitentiam  agant ,  ut  per 
alios    ipsarum    nécessitâtes 

régi  vel  synode  suggerautur.     j8. 
Et  de  probatione  earum  quœ 
regulariter  vivere  volunt.  i  ç. 

7-   Ut  publicum  baptisterium , 

nisi  JHssu  episcopi ,  nullum     20. 
constituatur. 
S.   Utomnespresbyteriepiscopo 

subsint ,  nec  sine  illius  jus-     21. 
sione  baptizent,  nec  mi'ssas 
faciant. 
9.  Exconimunicari  eos  qui  cum     22. 
exconimunicatis    communi- 
cant. Quae  lex  sit  excommu- 
nicatis,    et  de   iis  qui  ad-     23. 
versus   excominunicationem 
reclamant  ,  vel  eam  parvi- 
pendunt.  / 

10.   Ut  monachi  Romam  Tel  ad 

alia   loca  non  ragentur,  et     25. 
SI  quis  ob  negligentiam  ab- 
batis  ad  aliud  monasterium 
migrare  velit ,  cum  episcopi     26. 
consensu  liceat.  2-. 

I  '  •  Ut  clerici  omnes  sub  manu     28. 
vivant  episcopi ,  vel  in  mo- 
nasterio  sub  ordine  regulari.     29 
12.  Ut  clerici  abecclesiis  suis  ad     00 
allas  non  migrent.  Et  ut  al- 


terius  erclesias  clericum  ne- 
mo  suscipiat. 

De  episcopis  vaganlibus  .  ut 
neque  minislreni ,  iieque  or- 
dinationem  uUam  faciant  sine 
liccntiâ  episcopi  cujus  par- 
rochia  est. 

Diedominicoquid  operis  la- 
cère liceat  aut  non  liceat. 
IJt   nupliae   omnes  publica> 
b:;nt. 

Ut    clerici    secularibus    ue- 
goliis  non  implicentur. 
Ut,  mortuo  episcopo,  ecclesia 
supra  très  menses  sine  pas- 
tore  non  relinquatur. 
Ut  clerici  publicajudicia  sine 
jtissa  episcopi  non  pétant. 
Ut  ecclesiarum  immunitates 
illibatœ  serveutur. 
De    ratiociniis  monasterio- 
rum,  quas  régi  vel  episcopo 
debentur. 


Ut  episcopi  singuli  presbyte- 
ratus  sibi  compétentes  obti- 
neant. 

De  leloneiis,  ut  à  peregrinis 
non  exigantur ,  ueque  in  iis 
locis  ubi  esse  non  debent. 
Ut  judices  viduarum  et  or- 
phanorum     atque     ecclesiee 
causas  primo  audiant  loco. 
Ut  nullus  per  pecunias  ad  ho- 
«ores  ecclesiasticos  accédât. 
Ut  episcopi  et  alii    judices 
pro    justitiâ  faciendâ   spor- 
tulas  non  accipiant. 
De  teloneis. 
De  monetû. 

De    immunitatibns    conser- 
vandis. 

De  justitiâ  faciendâ  (i). 
.  Deeccleslasticisvirisquisere- 
clamaread  palalium  veniunt. 


^uit  aabii ,  et  tout.;  Jr::z^::À^s^^^^j:^;::::  '  '^  --'^^  '- 


36  PÉPIN. 

j^o_  5_ /j^e.  Capitulaiue  sitr  ri/tceste,  le  privilège  des  ecclé- 
siastiques eu  matière  criminelle,  la  con\>ocation  aux  sy- 
nodes ,  la  dîme ,  etc. 

Metz  ,  75G.  (  Baluzc  ,  1 ,  177.  Hist.  V  ,  642.  ) 

5.  Ut  presbyteri  qui  vicos  vel 
ecclesias  tenent  ,  ceram  vel 
alios  census  ad  matrem  civily- 
tis  ecclesiam  persolvant,  sicuL 
consuetudo  fuit. 


1 .  De  incestis. 

•2.  De  ecclesiasticis  viris. 

0,  De  presbyteris  et  clericis  ,  ut 

eos  arcliiciiaconus  convocet  ad 

syiiodum. 
A.  De  bis  qui  res     eclesiasticas 

vèrbo  domni  reeis  tenent. 


Les  cinq  autres  articles,  comme 
les  cinq  derniers  du  précédent. 


■^0^  g^  .^  5e^  CAPiTULÀir.E/«ii  clans  l'assemblée  générale  du 

peuple  sur  les  prohibitions  de  mariage  ,  ï admission  des 

femmes  mariées  dans  les  monastères ,  la  dissolution  des 

mariages  entre  libres  et  esclaves ,  la  perte^  de  tirginité , 

cause  de  diuorce,  ainsi  que  la  lèpre,  le  baptême,  Vinceste. 

Compiëgne  ,  767.  (  Baluze  ,  I  ,  179.  Hist.  V,  642.  ) 


1.  Quod  conjuges  in  quarto  cou- 
sansuinitatis  gradu  non  sepa- 
renUu;  in  tertio  autem,  vel 
ex  tertio  et  quarto  mixti  se- 
parentur. 

2<  Quod  in  tertio  affinitatis  gradu 
vel  in  tertio  et  quarto  conjunc- 
ti  separentur. 

3.  Si  uxor  sine  viri  sui  consensu 
velata  est ,  repetere  illam  vir 
potest,  si  velit. 

4.  Privigua  libéra,  si  à  vitrico 
contra  suam  et  suorum  volun- 
tateni  viro  data  est,  potest, 
illo  relicto,  alteri  nubere. 

5.  De  conjugibus  quorum  aller 
servilis  est  conditionis. 

6.  De  yassallo  qui,relictâuxore, 
quam  in  alterius  beneficio 
duxerat,  alteri  apud  senioreni 
suum  conjungitur. 

y.  Si  quis  uxoreni ,  quam  virgo 
duxit,  corruptam  inveniens, 
alteram  ducat,  et  bâc  item 
ob  eanideni  causam  relictâ , 
tertiam  acclpiat. 


8.  De  eo  cujus  uxor  cum  ipsius 
fratre  niœcbata  est. 

9.  De  eo  qui  à  presbytero  non 
baptizato  baptizatus  est. 

10.  De  pâtre  qui  filii  sui  spon- 
sam  oppressit ,  et  posteà  fi- 
lius  ipsam  accepit. 

1 1.  Ut  quoquo  modo  mulier  vé- 
lum sponte  acceperit,  non 
diraittat. 

12.  De  eo  qui  filiastrum  vel  fi- 
liastram  antè  episcopuni  te- 
nuerit. 

i3.  Si  quis  conjugem  dimiserlt, 

et  monasterium  ingredi  aut 

velari  permiserit. 
14.  De  illo  qui    cum  matre  et 

filiâ  mœcbatus  est. 
i5.  De  eo  qui  cum  unâ  sororum 

mœchatus  alteram  iu  uxorem 

ducit. 

16.  Si  conjugum  alter  sit  lepro- 
sus ,  potest  aUer  cum  illius 
consensu  ,  aliud  inire  con- 
jugium. 

17.  Quaudô    uxor     negat     sibi 
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fuisse  cum  marîto  commer-  uxore  fugit,  aliam  non  du- 

cium  ,     et    niaritus   contra  cat. 

fuisse  affirmât.  Les  trois  au  très  articles,  comme 

î8.   Qui    propler   inimicitias  in     dans  les  trois  premiers  du  capi' 
aliam      regionem      dimissâ.     tulairc  précédent. 


T\".  n,  m^  Lettre   prescrivant  des  prières   publiques  pour 
Vahoudance  des  biens  de  la  terre. 

764.  (  Baluze  ,  I ,  i85.  Hist.  V  ,  644.) 

Pippiuus  gratiâ  Dei  rex  Francorum  vir  inluster  Domino 
sancto  Patri  Lullo  Episcopo  (i). 

Cognitiim  scimiis  sanctitati  vcsti  as  qualem  pietatem  et  mi- 
sericordiam  Deus  fecit  prœsenti  aunô  in  terra  istâ.  Dédit 
tribulationem  pro  delictis  nostris^  post  tribulationem  auteni 
niaguam  atcpe  mirabilem  consoiatiouem  sive  abundantiani 
fructus  terrse  ,  quem  modo  liabemiis.  Et  ob  hoc  atque  pro 
aliis  causis  nostris  opus  est  no])is  illi  i^ratias  agere^,  quia  di- 
gnatus  est  servos  suos  cousolari  per  cjus  misericordiam.  Sic 
nobis  videtur,  ut  absque  jejunio  indicto  unusquisque  epis- 
copus  in  sua  parrocbià  letaniasfaciat,  non  cum  jejunio,  nisi 
tautùm  in  laude  Dei ,  qui  talem  nobis  abundantiam  dédit  ; 
et  faciat  unusquisque  homo  sua  eleemosjnà,  et pauperes  pas- 
cal. Et  sic  prsevidore  facialis  et  ordinare  de  verbo  nostro  , 
ut  unusquisque  homo_,  aut  vellet^  aut  nollct,  suam  decimam 
clonct.  — Vaiete  in  Christo. 


TS".  S.  —  Convention  faite  avec  le  consentement  des  grands  et 
des  évêques ,  portant  division  du  royaume  des  Francs  entre 
Charles  et  Carloman  ,  fils  de  Pépin  ^  peu  de  temps  avant 
la  mort  de  ce  dernier  {1). 

Saint-Denis  ,  768.  (Baluze  ,  I,  1S7.) 


(i)  Quoique  cette  lettre  paraisse  individuellp  ,  l'ordre  qu'elle  contient  ayant 
été  donné  aux  autres  évèques  ,  Baluze  la  qualilie,  constitution  générale. 

(2)  Cette  charte  de  division  est  perdue,  mais  sou  existence  est  attestée  par 
deux  anciens  historiens  ,  qui  nous  apprennent  ce  qui  se  pas?a  dau3  cette  as- 
semblée. Montesq.  y  remarque  deux  choses  en  quelque  fuçûu  contraires  ;  que 
Pépin  fit  le  partage,  du  consentement  des  i;raiids  ,  et  ensuite  ,  qu'il  le  fil  par 
lia  droit  paternel.  Cela  prouve  <pie  le  droit  du  peuple,  dans  cette  race,  était 
d'élire  dans  la  famille  :  c'était ,  à  proprement  parler  ,  plutôt  UU  droit  d'e.\ciuie 
qu'uu  droit  d'élire.  (  Esp.  dci  L.  liv.  2  i  ,  ch.  17.  ) 


^8 


CH  ARLEAI  AG  N  E. 


CHARLEMAGKE. 

Associé  au  trône  en  754. —  Couronné  à  Noyon  ^  le  9  octobre  768, 
pendant  que  Carloiuau  ,  son  irère,  et  comme  lui  copartageant , 
l'était  à  Soissons,  le  même  jour.  —  Seul  roi ,  4  décembre  77 1 .  — 
î\oi  d'Italie,  en  774  (i  )•  """  Sacré  et  couronné  par  le  pape  Empereur 
d'Occident,  à  Rome,  le  jour  de  Noël,  an  800.  Mort  28  janv.  814. 


Xn'\  9..—  i''^  Capitulaire  contenant  des  dispositions  sur  la 
discipline  ecclésiastique  ^  sur  les  mœurs  ,  la  tenue  des  assem- 
blées nationales  y  etc. 

769.  (  Baluze  ,  I,  189.  Hist.  IV  ,  645.  ) 

1 .  Ut  servi  Dei  in  bostem  non  infrà  parrocliiam  sine  conson- 
pergant,  nisiilli  qui  necessarii            su  episcopi  sui. 

îjunt  propter  divinuni  minis-  10.  Ut  sacerdotes    niagnam  cu- 

terium.  ram   liabeant    de  incestis  et 

2,  Ne  sacerdotes  fundant  sangui-  infirmis  et  pœnitentibus. 
nem  cliristianorum  vel  paga-  1 1 .  De  jejunio  Quatuor  Tempo- 
norum.  rum. 

5.  Ut  servi  Dei  venationes  non     12.  Ut  bis  in  anno  ad  niallum 


exerceant. 
4.  De   episcopis   et  presbyteris 

ignotis ,  quomodô  admittan- 

tuv  ad  minislerium  ecclesiasti- 

cum. 
3.  De   sacerdotibus   quî  plures 

uxores  babuerint. 

6.  Ut  nnusquisque  eplscopus 
provideat  in  sua  parrochiu  ne 
populus  agat  paganias  aut  su- 
perstitiones. 

7.  Utparrocbiam  suam  singulis 
annis  nnusquisque  episcopus 
circumeat. 

8.  Ut  prœsbyteri  episcopis  suis 
subjecti  siut,  et  ut  Quadrage— 
simae  tempore  rationem  nii- 
nisterii  sui  eis  reddant. 

9.  Ne  aliquis  accipiat  ecclesiam 


omnes  veniant. 
i3.    Ut     nullus      negligens      sit 
quando  pro  rege  vel  fidelibus 
suis  orandum  fuerit. 

14.  Ut  sacerdos  nisi  in  locls  con- 
secratis  missam  non  cele- 
bret. 

1 5.  De  sacerdotibus  qui  ministe- 
riuni  suum  adimplere  non 
valent. 

16.  Ut  sacerdos  qui  admonitio- 
ncm  episcopi  sui  contemp- 
serit ,  deponatur. 

17.  Ut  nullus  judex  neque  pres- 
byterum  nequediaconum  aut 
clericum  sine  consensu  epis- 
copi sui  distringat. 

18.  Ut  nullus  episcoporum  vel 
secularium  alterius  cujus- 
quam  res  retiuere  praesumat. 


(1)  lieconnu  roi  d'Italie;  et  Paliicf  rie  Borne,  pai-  le  déciet  fameux 
rl'A'hien  1er.  (de  774)  qui,  l'année  suivante,  lui  accort[e ,  dans  un  concile,  1« 
dioit  d'oidomici-  de  l'ijluction  des  papes  ,  et  de  la  cuialiimer.  (  Hén.  Abi.  cbr.  ) 
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Kaiolus,  gratià  Dei ,  rcx  rcgnique  Franconim  rcctor,  et 
dévolus  sanclse  ecclesiae  defensor^  aique  adjutor  in  omnibus 
apostolicae  sedis(i). 


IV.  lo.  —  2®.  Capitulaire  SUT'  la  hiérarchie  et  la  discipline 
ecclésiastiijuc ,  la  prestation  de  la  dime  ,  la  punition  des 
voleurs  et  des  parjures ,  la  conjirniation  des  lois  de  Pépin  , 
la  sûreté  des  l'oyageurs ,  le  déni  de  justice ,  etc.  jj ait  en 
concile  synodal  des  évêques  ^  abbés  et  notables. 

Mars,  779  ,  au  ri  du  règne.  (  Balnze ,  1 ,  195.  Hist.  V,  646.  ) 


i.  lit  suffraganei  episcopi  sub- 
jecti  sint  metropolitauis. 

2.  Ut  episcopi  ordiiieutur  ubi 
Tion  sunt. 

3.  Ut  monasteria  regularia  re- 
gulam  custodiant. 

4-  î)e     potestate    episcoporum 

super  presbytei'os  et  cleri- 

cos. 
6.  Ut   episcopi  incestuosos  e- 

iDendent  et  viduas. 
6.   De  alterius  clerico  episcopi 

non    recipiendo    nec  ordi- 

nando. 
".  De  decimis  dandiset  per  jus- 

sionem  episcopi  dispensan- 

drs. 

8.  De  reis  qui  mori  debent ,  ut 
ab  ecclesia  non  def'ensentur. 

9.  Qualiter  de  latronibus    fa- 
ciendum  sit. 

10.  De  perjuris. 

1 1 .  De  latronibus  juste  peremp- 
lis  ,  et  de  lioininibus  in- 
juste punitis. 


12.  Ut  ea  conservenlur ,  quae  iii 
placilis  et  synodis  Pippinus 
rex  constituit. 

i3.  De  nonis  et  decimis  vel  cen- 
su  ecclesiarum. 

1.4.  De  truste  non  faciendd. 

i5.  De  tributariis    ecclesiarum. 

16.  Ut  sacranientum  pro  gildo- 
nia  non  fiât. 

17.  Ut  itinerantibus  nullus  im- 
pediuientum  faciat. 

18.  De  teloneis  forbannitis. 

19.  Ut  niancipia  non  sine  tesli- 
bus  vendiuntur. 

20.  De  loricis  extra  regnum  non 
vendendis. 

21.  Qualiter  de  comitibus  vel 
vassis  douiinicis  justitias  nou 
facientibus  agendum  sit. 

22.  De  liis  qui  pitetiiiDi  pro  faidâ 
recipere  ,  et  justiliam  iacere 
nolunt. 

23.  De  latronibus  bis  per  nieni- 
bra  et  tertio  per  vilain  pu- 
nientlis. 


1N'\  n.  -—  Constitution  (en  forme  de  lettre)  pour  rétablis- 
sement décoles  dans  chaque  évêché  et  monastère. 
788.  (Baluze,!,  202.) 


{i)  C'est  de  là^ue  vient  le  litre  de  Roi  très^chrétien  donné  aux  souverain» 
4e  France. 


4o 


>'o 


CH  AKLEM  AG  NE. 


d  église 


—  Constitution    c/iii  approuve  les   livres  cToJfio 
rédigés  par  Paul-le-Diacrc ,  et  ordonne  qu'ils  soicn 


reçus  dans  tontes  les  églises. 


788.  (Baluze,  I,  20S.) 


JS^o.  i3.  ...  Chahte  ou  CAPiTULAiRE  sur  In  discipline  ecclé- 
siastique ,  la  Jbrnie  et  les  règles  des  excomnmnications 
canoniques  j  etc. 

Palais  d'Aix-la-Cbapelle  ,  10  des  cal.  d'avril  ,  an  21  du. règne  ,  789.  (  Baluze  ^ 
'  I,2o9.Hist.  V,  548.) 


1 .  De  liis  qui  ab  episcopo  pro- 
prio  exconiiuunicantur. 

2.  DeLisqui  adordiuanduin  ve- 
niunt. 

3.  De  clericis  fugitivis  et  pere- 

grinis. 

4.  De   presbyteris  ,    diaconis  , 
vel  liis  qui  in  clero  sunt. 

5.  De  usuris. 


ai.  De  episcopis  ordinandis  vel 
quibiislibet  ex  clero. 

22.  De  uionachis  et  clericis  et 
presbyteiis  ,  et  de  servis  al- 
terius  non  sollicitandis. 

23.  De  stabilitate  episcoporum 
vel  clericorum. 

24.  De  presbyteris  non  absolutè 
ordinandis. 


6.  De  presbyteris  missas  can-     25.  De  proposito   monacborum 


tautibus  et  non   communi- 

cantibus. 
7.  De  bis  quiàsynodo  vel  àsuo 

episcopo  damnati  sunt. 
o.  De  sufîraganeis  episcopis. 
t).   De  cborepiscopis. 
îo.  De  episcopis  vel  quibuslibet 

ex  cjerp. 
1  I .  De  ordinationibus  vel  qui- 
buslibet negotiis. 

De  cura  episcoporum. 

De  provincialibus  episcopis. 

De  mouachis  et  clericis. 


1  2. 

3  3. 

14. 
i5. 


et  clericorum. 

26.  De  monachis  qui  ad  clerica- 
tum  provebuntur. 

27.  De  negotio  clericorum   in- 
ter  se. 

28.  De  conspiratioue  clericoruux 
vel  monacUorum. 
De     accusatione     laicornni 
contra  episcopos. 
De  monasteriis  Deo  dicatis. 
De    fide    sanctae    Trini'atis 
prœdicandâ. 

32.  Dt 


29 

3o 
3i 


e  avantia. 

De   die  dominica ,    qualiter  33.  De  bis  qui  se  converlunt  ad 

servauda  est.  Deum. 

16.  De  ignotis  angelorum  nomi-  34.  De  bis  qui  non  sunt   bonac 
nibus.  fonversationis. 

17.  De  raulieribus,  ne  adaltare  35.  De  bis  qui  excomnmnicslo 
accédant.  commun  icaverint. 

18.  De  maleficis  vel  incantatori-  36.  De  subjectione  prœsbylero- 
bus.  rum. 

jij.  De  episcopis,  ubi  non  opor-  37.  De  clericis  ecclesiastici  ordi- 

lant  eos  conslitui.  nis. 

20.  De  libris  cauonicis.  38.  Ut  clerici  non  sint  usnrarii. 


7^9- 


Sç.  DevIrginlbusDeotlicalis. 

40.  De  principali  cathedra  epis- 
coporum. 

41.  De  l'alsis  iiorainibus  sancto- 

i-um. 
4?..  De  iixore  à  viro  dimissâ. 
45.  De  judicihus  à  nietropolita- 

no  probatis. 
/'(4.  Deaccusatione  vilium  perso- 

narum. 

45.  De  virginibus  velaudis. 

46.  De  oblatispauperuiu. 

4y,  De    jejuniis  à  sacerdotibus 

constitutis. 
4^.  De  lus  qui   contra  naturam 

peccant. 
4q.  De    presbyteris,    quo    teni- 

pore  ordinentur. 
5o.  De  sponsâ  alterius. 
5i.   De    inonachis  et  virginibus 

proposituni    non    servanti- 

bus. 
62.  De  pace  dandâ. 

55.  De  nominibus  recitandis. 
54.  De    canonum     institutis    à 

presbyteris  non  ignorandis. 
B5.  De  clericis  alterius  episcopi. 

56.  De  servis  alterius. 

5j.  De  sacerdotibus  contra  de- 

cretalia  agentibus. 
58.  De  viduis  ,  ne  velentur. 

Item  alia  capitiîla.. 

69.  De  fide  calbollcâ  ,  et  primo 

prcecepto  legis. 
60.   De  pace    et  concordiâ   ser- 

vandâ. 


61. 
6j. 

64. 

65. 
66. 

67. 
6«. 

69. 
70. 

7^- 
72. 


70, 

74 

r 

70, 
76 

71 


78. 


79- 


80. 
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De  judicîbus. 

De  perjuriis. 

De  auguriis  vel  aliis  malefi- 

ciis. 

De  odio  vel  invidiâ  ,   et  de 

avarilià.  vel  concupiscentiâ. 

De  homicidiis. 

De  furtis  et  injustis  connu- 

biis,  et  ialsis  testinioniis. 

De  honore  parentum. 

De   fide    presbyteroruni    ab 

episcopis  discutiendâ. 

De  honore  ecclesiœ  Dei, 

De  ininislris  altaris  Dei,  et 

de  scholâ. 

De  voto  monachorum  et  de 

clericatu. 

De  meusui'is  et  de  ponderi- 

bus   (  lesquels  doivent  être 

uniformes). 

De  suceptione  hospltum. 

De  abbatissis  contra  nîorem 

ecclesiae  Dei  lacieutibus. 

De  clericis  qui  se  fingunt  esse 

nionachos. 

De  pseudogi'aphiis  et  dubiis 

narralionibus. 
,   De     mangonibus    et    nudis 

cum  lerro. 

De  cantu  romane  à  monachis 

peragendo. 

De  operibus  servilibus  quac 

diebus   dominicis   non  sunt 

agenda. 

De  prcedicatione   episcopo- 

rum  ac  presbyterorum. 


ÎS''.  14.  —  2".  Capitulaire  sur  la  reforme  des  moines ,  etc. 
789.  (  Baluze  ,  1 ,  242.  ) 


1.  De  monachis  evrovads  et 
sarabaitis. 

2.  De  anachorctis ,  nielius  est 
ut  horlentur  in  congregatione 
permanere  quàuv  aaimus  eo- 
ru.m  aliubi  ambaiare  tenlet. 


3.  Ut  non  parvipendentes  sint 
pastores  animarum  sibi  coni- 
niissarum  ,  nec  majorem  cu- 
raiii  habeant  do  lucris  tei'renit. 
quàm  de  animabus  sibi  com- 
luissis. 


4^ 

4. 


C  H  X  BLE 

De  obedientià  quae  abbati 
débet  exhiberi ,  et  ut  absque 
murmuratione  fiât. 
De  decanis  et  prsepositis  ,  ut 
eoruin  mutatio  secandùni  re- 
^ulam  fiât. 

De  cellax'ariis  luonasterii  , 
ut  non  avari  mittantur,  sed 
taies  cjaales  régula  praecipit. 
Ut  ubi  corpova  sanctorum 
requiescunt ,  aiiud  oratoriuiu 
babeatur  ubi  fratres  secrète 
possint  orare. 
De  eulogiis. 

De  susceptione  hospitum , 
sicut  régula  continet. 
De  vestimentis  monaclioruni;, 
ubi  superjluum  est ,  abscida- 
lur,  et  ubi  minus,  augeatur. 
De     noviter  venientibus    ad 


M  AG  NE. 

conversionem ,  ut  secundùiu 
regulam  probentur,  et  non 
anteà  suscipiantur  nisi  sicut 
régula  jubet.  Et  nullus  coga- 
tur  invité  repromittere.  Et  de 
obedientià ,  et  de  stabilitale 
permaneudi ,  sicut  régula  ha- 
bet. 

12.  De  filiis  nobiiium  qui  offe- 
runtur. 

i5.  De  ordinando  abbate. 

14.  De   fratribus  in  via  directis. 

i5.  Ut  nullus  abbas  prosuscep- 
tione  monachi  praemiuni  non 
quaerat. 

16.  Ut  disciplina  monacliis  re- 
gularis  imponatur,  non  secu- 
laris,  id  est,  non  orbentur, 
nec  mancationes  aliàs  liabeaut 
nisi  ex  autoritate  regulae. 


N°.  t5.  — ■  3®.  Capitulaire  sur  les  causes  des  pupilles  et  des 
orphelins ,  sur  le  serment  de  Jîdélité  au  roi  y  la  clôture  des 
abbayes  j  etc. 

789.  (  Baluze ,  1 ,  2^3.  Hist.  V  ,  649.  ) 

et  ut  nulla  abbatissa 


i.Ut  comités  pupillorum  et 
orplianorum  causas  primum 
audiant.  Et  in  venationem 
non  vadant  illo  die  quandô 
placitum  debent  custodire  , 
nec  ad  pastum. 

2.  De  sacramento  fidelltatis 
causa  quod  nobis  et  filiis  nos- 
tris  jurare  debent ,  quod  bis 
verbis  coatestari  débet.  Sic 
promitto    ep^o    ille  partibus 

domni  mei  Karoli  re^is  et 
filiorum  ejus  quia  fidelis 
suni  et  ero  diebiis  vitœ  mecs^ 
sine  frauda  vel  malo  in- 
geido. 

3.  De  mouasteriis  minutis  ,  ubi 
nonnanes  sine  régula  sedent , 
volumus  ut  in  uno  loco  con- 
gregatio  fiât  regularis  ,  et 
episcopi  prœvideant  ubi  fieri 


possit , 

loràs  monasterio  exire  prse- 
sumat  sine  nostra  jussione  , 
nec  sibi  subditas  facere  per- 
mittat;  et  earum  claustra  sint 
benè  firmata ,  et  nullatenùs 
ibi  vuinileodes  scribere  vel 
niiltere  praesumant.  Et  de 
pallore  earum  propter  san- 
guinis  minuationem. 

4.  De  tabulis  vel  codiclbus  re- 
quirendis.  Et  ut  nullus  in 
psalterio  vel  in  evangelio  in 
aliis  rébus  sortire  prtesumat, 
nec  divinationes  aiiquas  ob- 
servare. 

5.  Ut  nullus  glorietur  per  in- 
justam  rationeni  jut  conqui- 
rere  aliquid  aut  continere. 

6.  Ut  illœ  disciplinta  quss  prop- 
ter jegem  conservandam  siiut 


789. 


constîtutae,  propter  praeimura 
Dou  dimittautur. 

7.  Ut  audiant  eplscopi  b^ptiste- 
rium  presbylerorum  ,  ut  se- 
cundùm  morein  romanuin 
baptisent. 

8.  De  calceamentls  secundùm 
romanum  usuni. 

9.  Ut  in  diebus  festis  vel  domi- 
nicis  omnes  ad  ecclesiain  re- 
niant ;  et  non  invitent  pres- 
bytères ad  domos  suas  ad 
missas  faciendas. 

10.  Ojuninôprobibendumestom- 
nibus  ebrletatis  maluju.  Et  is- 
tascoujurationesquasfaciunt 
per  sanctum  Stephanuni ,  aut 
per  nos,  aut  per  filios  nostros, 
prohibemus.  Et  praecipimus 
ut  episcopi  vel  abbates  non 


»4- 


16. 

18. 
19. 


Il 


vadaut  per  casam  niiscendo. 
De  eo  quod  missi  nostri  pro- 
videre  debent  ne  forte  aliquis 
clamor  super  episcopum  vil  20. 
abbatem  vel  abbatissam  vel 
couiitem,  seu  super  qualem-  21. 
cumque  gradum  sit,  et  nobis 
renuntiare. 

I?-.  De  injuslis  teloneis. 

1^.  De  manu  leprosi. 
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Ul  monadii ,  et  qui  in  gradu 
sacerdotali  constituti  sunt  , 
ad  secularia  negolia  non 
transeant.  De  reiiquis  tonso- 
ratis  detur  spatiuui  usquè  iu 
synodum  nosiram. 
Ut  episcopi  et  abbates  et  ab- 
batissae  cuppîas  canum  non 
babeant,  nec  falcones  ,  r.ec 
accipitres ,  nec  joculatores. 
De  pauperibus  in  plaleis  vel 
iu  quadruviis  jacentibus,  ut 
ad  ecclesiam  veniant ,  et  illo- 
rum  confessiones  donentur. 
Ut  super  altaria  teguria  fiant 
vel  laquearia. 

Ut  clocas  non  baptizent ,  nec 
cliartas  per  perticas  appen- 
dant  propter  grandinem. 
Ut  missi  nostri  provideant  bé- 
néficia quoinodô  sint  condi- 
recta,  etitobis  renuntiare  fa- 
ciant. 

De  leprosis ,  ut  se  non  inter- 
misceunt  alio  populo. 
Et  ouminô  missis  nostris 
praecipimus  ut  bona  qux  aliis 
per  verbum  nostrum  docent 
facere ,  factis  in  seipsis  os- 
tendant. 


ÎS°.  16.  —  Capitulaire  (x)  ,y<'«^  en  sjnode  ^  sur  le  prijc  des 
denrées,  les  nouvelles  jnoujiaies ,  Injustice  ecclésiastique . 
la  résidence  des  és^êques  ,  leur  ordination  ,  la  destniciio:; 
des  bois  sacrés  ,  tâge  ejcigépour  la  prêtrise ,  la  faculté  a- 


prier 


Dieu  en  toute  langue. 


Francfort  ,  794.  (Baluy.e  ,  1 ,  261.  ) 
1*  De    indulgentiâ   Tassiloni  ,        3.  De   novis    denariis  ,    ut    ab 


duci  Bajoariorum  j  à  Karoio 
rege  con cessa. 
2.  De  stabili  prelio  annonœ  , 
tum  privatîc,  tum  publicœ. 


omnibus  in  omni  ioco  acci- 
piantur. 
4.   Ut  episcopi  justitias  faciaut 
in  suis  parrocliiis. 


(i)  Le  concile  dans  lequel  fut  fait  ce  capitulaire,  est  un  des  plus  célèbres  tjui 
se  soieiif  tenus  dans  l'Occident;  Cîiailemai^no  ,  en  qualité  d'empereur,  y  exerce 
la  même  autorité  qu'avaient  autrefois  les  c-iupereurs  d'Orient  dans  les  coxicileà, 
depuis  qu'ils  eurent  embrassé  la  foi  catho'iq-J.e.  (  Renault ,  abr.  chr.  ) 
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5. 

6. 


9- 

lO. 

1 1. 

12. 

i3. 

i4. 

i5. 
i6. 

17- 
i8. 

19. 


22, 

23, 


c  n  A  n  L  E 

Ut  episcopus  non  migret  de 
suil  civitate  ,  nec  piesbyter 
aut  diaconus  de  suâ  ecclesiû. 
De  altercatione  Vienuensis 
et  Arelalensisepiscopi-  Et  de 
TarentasiA  ,  Ebreduuo  ,  et 
Aquis. 

De  purgatione  et  reconcilia- 
tione  Pétri  episcopi. 
Gerbodo  iucertae  ordinatio- 
iiis  episcopo   diguitas  abro- 
gata. 

Ut  nionachi  à  secularibus 
negotiis  et  placitis  abslineaut. 
Ut  reclusi,  nisi  ex  episcopi 
et  abbatis  approbatione ,  non 
fiant. 

Ut  abbas  cum  suis  dormiat 
moiiacbis. 

Cellarii  inmonasteriisquales 
eligeudi  sint. 

De  monasteriis  ubi  corpora 
sanctoruiu  sunt. 
Lt  pro  introeuntibus  in  mo- 
naslerium  praemia  non  exi- 
gantur. 

Ul  abbas  sine  consensu  epis- 
copi non  eligatur. 
ÎS,  ullà  ex  ciilpâ  luonaclios  ab- 
bati  caccareautmutilare  licet. 
ISe  clerici  aut  nionachi  ta- 
bernas  ingrediantur. 
Episcopus  canones  et  regu- 
lam  scire  débet. 
Dies  domiuica  quoniodô  ob- 
servanda. 
.  Ne   in   villis  ac  vicis   ordi- 
nentur  episcopi. 
,  Servurn  sine  domini  licentiâ 

nemo  recipiatvel  ordinet. 
.  Ut  clerici  et  monaclii  in  pro- 
posito  permaneant 
Ut  décimas  et  nonas  eçclesia3 
solvant  qui  debent,  et  omnes 


26. 
27. 

28. 

29. 


M  agnï:. 

decimam  de  suâ  proprieta- 

te(i). 
24-   U^  ecclesiœ  per  eos  restau- 

renturqui  bénéficia  liabent, 

et  iudè  ablata  restiluantur. 
26.  Ut  clerici  alieni  sine  com- 

mendatitiis  non  recipianlur; 

et   qui  nunc  sunt ,   redeant 

ad  ecclesias  suas. 

Utabsolutènullus  ordinetur. 

Ut  episcopus    sibi   subditos 

rite  doceat. 

De   allercationibus  clerico- 

runi  inter  se  vel  cum  laicis. 

Ut  conjurationes  non  fiant. 
3o.  Ut  monasterioruni  disciplina 

servetur. 
3i.  Ut  orationem  dominicam  et 

symbolem.   fidei   omnes  do- 

ceantur. 

32.  De  avaritiâ  et  cupiditate, 

33.  De  hospitalllate. 

34.  Ut  criniinosis  accusare  non 
liceat. 

De  reconciliatione. 
Ut    presbyteri     contumaces 
cum   regiœ    capellas   clericis 
non   coinmunicent. 

37.  De  judicio  presbyteri  in  cri- 
mine  depreîiensi. 

38.  De  suscipiendâ  cura  pucl- 
larum  quee  parentibus  pri- 
valœ  sunt. 

09.  Ut  episcopus  extra  propria  i)V 
sedem  uitrà  très  bebdouiadiis 
non  lieereal.  Et  in  episcopi 
rébus  post  ejus  obitum  qui  s 
sOccedat. 

Ao.   Quinam   sancti    in    ecclesiâ 
venerandi  sunt. 
De  arboribus   et  lucis   des- 
truendis. 

Ut   electi    ulrinquè   judices 
non  spernanlur. 


35. 
36. 


41 
42, 


(1)  El  pour  qu'on  ne  manque  pas  de  pay.-r  la  djme  ,  cet  arlic  U;  dit  :  Ku-j'':- 
rimenlo  cnini  didiciinus  in  anno  quo  ilUi  valida  James  iiirepsù,  eùulhre 
vacuas  aiuwnas  à  divmonibtis  devoraLas,et  voces  çxprobràLionis  audiUis. 


79  i-  _     45 

43.  Ut  pnrviill    ncl   sacrainenhi  49-  '^^  nomlna  antè  oblationeiu 

non  Iralianlnr.  non  recitentiir. 

44-   Ut  in  velandis  virginibus  ca-  5o.   Qiiod  non  in  tribus  tantùni 

nones  observentur.  lingiiis  orandus  sit  Deus. 

45.  Abbatissae  quœ  canonicè  vel  5i.   Ut  episcopi  et  presbyleri  ca- 

regulariter  non  vivunt  depo-  nones  non  ignorent. 

nendœ.  52.   Quatenùs  ecclesiœ  ab  inge- 

4G.  Utoblationesqufe  inecclesiâ  nuis    constractai    tradi    aut 

fiunt  dispensât  episcopus.  vendi   qiieant. 

47.  Utpresbyteriantèannos  tri-  53.  De  licentiâ  Ilildeboldi ,  ar- 
ginta  non  ordinenlur.  cliicapellani. 

48.  Ut  post  missarum  solerania  54.  De  Âlcuino  ,  quem  rex  sy- 
pax  invicem  detur.  nodo  commendavit. 

Art.  34.  De  criminosis^  ut  non  liàbeant  vocem  accusandi 
majores  naiu  aut  episcopos  suos(i). 

Art.  39.  Ut  nullus  episcopus  propriam  sedem  amittat  aliubi 
frequentendo,  aut  in  propriis  rébus  suis  manere  audeat 
ampiiùs  quàm  très  hebdoinadas.  Et  propinqui  vel  bœredes 
episcopi  res_,  quœ  ab  episcopo  sunt  adquisita.*_,  aut  per  com- 
parationes,  aut  per  traditiones^  postquàm  episcopus  fuerit 
ordinatus_,  nequaquàm  post  ejus  obitum  brereditare  debeani, 
sed  ad  suam  ecclesiani  catbolicè.  lllae  autem  quas  priùs  habuit_, 
iiisi  traditioneni  ad  ecclesiani  ex  eis  fuerit^  bceredibus  et  pro- 
piuquis  succédant  (2). 


N".  17.  —  PurLicATiON   d'ujie   nouvelle  rédaction  du  pacte 
de  la  Loi  salique. 

798.  (  Baliize,  I,  282-323.) 

^^'  18.  —  EriT  dominical  sur  les  Jionneurs  à  rendre  aux 

evcques  par  les  comtes  et  les  autres  juges. 

800.  (  Balme,  I,  329.  } 

N°.  19.   —  Règlement   sur  r administration  des   domaines 
prives  du  Roi  (vilke  et  curiœ),  en  70  articles  (3). 

Vers  800.  (  Caliize  ,  I  ,  33i.  Hist.  V,  652.  ) 

N°.  20.  —  Capitula  IRE   (fragment  dan)  sur  le  service  des 

ojjiciers  du  palais. 

800.  (  Baluze  ,  I  ,  342.  Hist.  V,  658.  ) 

(i)  Voyez  l'oiiloiinancc  de  Philippe  1er. ^  iio5. 

(2)  Voyez  rorclomiauce  de  ii58. 

(3)  Chef-d'œuvre  de  prudence,    de  bonne   administration  et  d'économie. 
(Mont.  1..3i  ,cli.   18.) 


/(j  cil  \nî.  nM  AG  NE. 

C  H  A  n  L  K  M  A  G  -N  IC  ^      E  M  P  K  U  E  U  U. 

;^^i\  21  —  Capitulaiuk  coitWiwnt  les  additions  à  la  Loi  des 
Lombards ,  daté  l'ait  80 1  <lo  J.-C.  (i) ,  l'aji  33  de  sou  règne 
en  France j  le  28"^.  de  son  règne  en  Italie,  et  le  i^'.  de 
sojt  consulat. 

801.  (  Baluzc  ,  1 ,  345.  Hist.  V,  638.  ) 

Le  préambule  est  ainsi  conçu  : 
Karolus ,  divino  nutu  coronalus ,  Romanum  regens  impe- 
rium    sercnissimus  augusius^  omnil)us  ducihus  ^  coinitibus, 
gastaldiis  ,   seu    cimciis   reipublicaî  per  provincias    Italiae  à 
iiostrâ  mausuctudiiie  prœpositis. 

]>^''.  02.  —  Capitulaire  sur  lltonneur  du  au  Saint-Siège. 

801.  (Baluzo,  1,353.) 

?f'^-  23.  —  Capitulaire  des  évcques  sur  la  discipline  ecclé- 
siastique ,  la  prescription  des  biens  de  V église ,  la  dîme ,  etc. , 
tiré  des  saintes  Ecritures. 

8oi.(Baluze,  I,  358.) 


6. 


ritualibus  pretium  non  exi- 
lant. 

i5.  Ut  in.  quâ  ordinati  sunt  ec- 
clesiâ  permaneant. 

i4-  Utebiietatem  in  se  etinaliis 
caveant. 

I  5.  Ut  eu  m  extraueis  mulieribus 
non  habitent. 

16.  Ut  ficlejussores  non  sint ,  et 
secularia  judicia  non  adeant. 

17.  De  possessione  Irigeuta  an- 
no  ru  m. 

8.  Ut  officia  divina  competen-      18.  Ut  arma  non  gérant  ,   nec 

lites  uioveant. 

19.  L't  tabernas  non  ingredlan- 
tur. 

20.  Ut  à  juramento  abstineant. 
10.  Ut   congrua  tempora   bop-     21.  Ut  jîœnitentiam  confilenti- 

lisini  serveutur.  bus  et  viaticuni  infirmis  tri- 

ir.  Ut  inCrmi  quolibet  tempore  huant. 

baptizeutur.  22.  De  uuctione  inlîrmorum. 

'  ■>.  Ul  pro  baptismo  et  aliis  spl- 

(i)  On  rroit  que  c'est  de  cettf  «'■poqne  sriilpîtipnt  (jne  date  l'usage  de  l'èi« 
vulgaire.  (  Sisniondi ,  hist.  des  Français,  Il  ,  386.  ) 


.  Ut  sacevdoîes  assidue  orent 
pro  doinno  iniperatore. 

.  Ut  orent  pro  episcopo  suo. 

.  Ue  curâecclesiœ  etsacrarum 
reliquiarum. 

.   Ut  evangelium  Cbrisli   po- 
pulo pra?dirent. 

.  QuLtnam    poputo    prsecipue 
insinuanda  sint. 
De  decimis  à  populo  dandis. 
Quoniodo  diviJeiu!fi.'sunt  dé- 
cima;. 

Ut  officia  divina  competen- 
tibus  Loris  non  praetermit- 
tant. 

Ut  missas  extra  ecclcsiam 
non  célèbrent. 


\ 


Boo. 
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,  24*  "~  i'^'^'  Capitulaire  adressé  aux  eiwojés  royaii.v  y 
sur  la  justice  civile ,  ecclésiastique ,  criminelle ,  etc. ,  etc. 

802.  (  Bahizc,  [ ,  362.  Tlii^t.  V,  618.  ) 

1 9.  Ut  episcopi  et  alii  clericî  ca- 
nes ad  venandum  aut  accep- 
tores  non  habeaut. 

20.  Ut  abbatissae  et  sanclinio- 
niales  intrà  claustra  sua  n>a- 
neant ,  nec  egrediantur  abs- 
que  licentiâ  et  consilio  epis- 
copi. 

21.  Ut  presbyteri  comitutn  epis- 
copis  suis  subjecti  sint. 

22.  Ut  canonici  pleniter  vitani 
canonicam  observent. 

U.O.  Qualis  debeat  esse  conversa- 
tio  clericorum  qui  cuni  pres- 
Ly taris  deguut. 

24.  Ne  presbyter  aut  dinconua 
mulieresin  domo  sua  liahcat. 

25.  Ut  comités  et  centenariijus- 
titias  faciant. 

2G.  Ut  judices  judicent  secun- 
dùm  legem. 

27.  De  hospitalitate. 

28.  Quam  pi'ovidentiam  comités 
et  centenarii  habere  debeant 
ergà  missos  dominicos. 

ïH.  De  advocatis,  vice  doniinis.     2Ç.  De   pauperibus    non    oppri- 

niendis. 
3o.  De  bis  qui  ad  imperatoreiu 
14.   De  concordiâ  episcoporuni,  confugiunt. 

abbatum  ,   et   abbatissarum     3i.  De  his  qui  justitiam  domni 
cum  comitibus.  imperatoris  annuntiant. 

i5.  Ut  abbales  et  monaclii  sub-     32.   De  homicidiis  cavendis,  de 
jecti  sint  episcopis.  compositione  occisoruui,  et 

16.  De  ordinatione  clericorum  et  de  pœnitentiâ  homicidarun» 
nionacborum.  (i). 

17.  Ut  monachi  secundùrn  regu-     33.  De  incestis  puniendis,  et  de 
lora  vivant.  Fricoune  ,    qui  incestum    in 

ib.  Ut  monasteria  puellarum  fir-  sanctimoniali  perpetravit. 

miter  observata  sint.  34-  Ut  omnes  parati  sint  quan- 


De  legatione  à  domno  impe- 
ratore  directâ. 
De     iîdelitate     promittendà 
duruno  iuiperatori. 
Vt  unusquis(|uesein  servitio 
Uei  conservare  studeat. 
De  perjuriis  cavendis. 
De  ecclesiis,  vidais  ,  orpha- 
nis  et  peregrinis. 
Ut  beneficium  domni  impe- 
ratoris nemo  desertel. 
De  boste  pergendi. 
Ut  bannum  domni  impera- 
toris aut  censum  nemo  mar- 
ri re  présumât. 
De  justitià  faciendâ. 
Ut  episcopi  et  presbyteri  se- 
cundùin    canones  vivant  et 
cneteros  doceant.) 
})e  ofticio  episcoporuni,  ab- 
balum  ,  et  abbatissarum  ergà 
subditos. 

Ut  monacbi  et  canonici  et 
sanctimoniales  secundùrn  re- 
gulam  vivant. 

De  advocatis,  vice  dominis, 
et  centenariis  episcoporum, 
abbatum  et  abbatissarum. 
De  concordiâ  episcoporuni, 


(i)  L'auteur  du  nouveau  Répertoire  de  jurisprudence  voit  d.ins  cet  article  1.< 

trcui;!  re  prohibition  des  guerres  privées.  (  V.  eu  outre  Hénault ,  Abr.  chr. — 
lucange,  sur  JoiuviUc,  tit.  des  Guerres  privées. 


/g  C  II  A  K  l.  E  M  A  G  N  E. 

docuiuquetlomnusimperator  07.  De  palricldîs   et  fralricidis, 
insserit.  et  de  corum  pœnitentiâ. 

35.  De  honore  episcoporum  et  38.  De  iUicitis  et  incestis  con- 
presbyteroruui.Et  denuptiis  jiinctioiilbus. 

illicitis.  39.  Ut  nemo  feramina  furetur  in 

36.  Ut   omnes  missis  donùnicis  forestibus  dominicis. 
consentientes  sint  ad  juslitias  4^»  Capitula  ad  omnes  genera- 
faciendas.  Et  de  perjurio  ca-  liter, 

vendo.  4^*  Admonitio  de  symbole  fidei. 


]^o.  25.  —  2°.  Capitulaire  (en  23  art.) ,  adressé  aux  en- 
voyés royaux ,  et  contenant  des  instructions  sur  les  homi- 
cides y  les  adultères ,  etc. 

802.  (  Baluze  ,  I ,  ôyS.  ) 

Af>t.  i5.  De  liberis  liominibus  qui  circà  maritima  looa  ha- 
tiiant,  si  nuntins  venerit  ut  ad  succurrendum  debeant  veniie, 
et  hoc  neglexerint^  unusquisque  solides  vigenii  conrponat, 
medietatem  in  dominico^  medietatein  ad  populum.  Si  ictus 
fueiit^  solides  quindecim  componat  ad  populum  _,  et  fredo 
dominico. 


ÎS°.  26. 


'".  CAPiTULAiRE^ài^  en  grand  synode ,  sur  l'élec- 
tion des  évêques ,  etc. 
Aix-la-Chapelle ,  8o3.  (  Baluze  ,  1 ,  379.  ) 


1.  De  rébus  ecclesiae  non  di^d- 
dendis. 

2.  Ut  episcopi  per  electionem 
cleri  et  populi  vitœ  merito 
et  sapientiae  eleganlur  (1). 

3.  Ut  ecclesiarum  privilégia  vel 
facultates,  sive  quicquid  ad 
ejus  dominium  pertiuet,  nul- 
lus  iuvadere  pi'œsumat. 

4.  De  chorepisooporum  super- 


stitione   atque  damnatione. 

5.  Ut  nullns  cliorepiscopus  per 
impositionem  manus  Spiri- 
tum  Sanctumtradat  aut  con- 
secrationem  pontificalem  fa- 
cial. 

6.  De  liis  qui  à  cliorepiscopis 
sunt  ordinati  presbyteri ,  dia- 
coni ,  vel  subdiaconi. 

7.  De  sacerdotum  purgatione. 


ÎS^  27.  — 


Capitulaire  sur  la  correction  (  purgatio  )    des 
ecclésiastiques. 

8o3.  (Baluzp,  ï  ,  386.) 


(1)  Voyez    ci- dessus,  pag.    aS  ,  art-    i.    île   l'édit    de    Qothaire   II ,  qui 
tombait  en  désuétude. 


8o3. 
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N°.  28.—  3®.  Capitulaike  contenant  les  additions  à  la  Loi 
salit/uc,  qui  soumet  le  droit  d'asile  dans  les  églises  ii  des 
restrictions. 

Paris,  8o3.  3e.  de  l'empire.  (Baluzc  ,  1 ,  38/,  Hist.  V,  661.  ) 

6.  De  liis  qui  ad  casam  Del  res 
suas  Iradere  voluerint. 

7.  De  homiue  qui  per  chartam 


1.  De  liomicidiis  clericoruiti. 

2.  De  imniuiiitate ,  si  aliquod 
damnum  ibi  factum  fuerit. 

3.  De  confugio  ad  ecclesiam. 

4.  De  eo  qui  in  judicio  injuste 
aliquem  contra  alium  alter- 
cantem  adjuvare  praesump- 
serit. 

5.  De  eo  qui  de  libertate  sua  in- 
terpellatus  aliquem  de  pro- 
pinquis  suis  occiderit. 


libertatem  consecutus  est. 
8.   De  libero  bomine  qui  se  loco 

vuadij  tradidit. 
g.  De  debitis  regalibus ,  qvvali- 

ter  solvi  debeant. 

10.  De  eo  qui  causara  judicatam 
repetere  praesumit. 

11.  De  eo    qui  in   testinionium 
assuinitur ,  qualis  esse  debeat. 

Ce  capitulaire  est  ainsi  terminé  : 

Haec  sunt  capitula  quae  domnus  Karolus  magnus  imperator 
jussit  scribere  in  consilio  suo,  et  jussit  eas  ponere  inter  alias 
leges. 

N°.  29.  —  3^  Capitulaire  sur  la  terme  des  plaids  etVadop- 
tion  des  lois  y  l'uniformité  des  mesures,  la  justice  crimi- 
nelle ,  etc. 

Aix-la-Chapelle,  8o3.  (Baluze,!,  Stji.  Hist.  V  ,  663.) 

12.  De   conversioue   liberi    ho- 
minis. 

i3.  De  lus  qui  vuadiari  debent. 
14.  De  bis  qui  ad  placitum  inx- 


1 .  De  ecclesiis  emendandis. 

2.  De  ordinatione  presbytero- 
rum.  Et  de  excommunica- 
tione. 

3.  De  scabîneis,advocatis,  no- 
tariis  à  missis  dominicis  eli- 
gendis. 

4»  De  illis  qui  legem  servare 
conlemnunt. 

5.  De  heribannatoris  conjeclo. 

6.  De  fugitivis  ac  peregrinis. 
7»  Ut    bauga    et   bruniee    non 

dentur  negotiatoribus. 
o.  De  mensuris,  utaequalessint. 
9.  De  vestiturâ  Pippini  régis. 

10.  De  colonis  et  fîscalinis. 

1 1.  De  homine  in  judicium  non 
miUeudo  sine  causa. 

2. 


peratoris  non  fuerunt. 
i5.  De  causa  ebrii  liominis ,  et 
de  ejus  testimonio.Et  de  pla- 
cito  coniitis. 

16.  De  non  cogendo  bibere. 

1 7.  De  missis  dominicis  vel  céle- 
ris liominibus  discurrentibus. 

18.  De    canibus  qui    in    dextro 
armo  tonsi  sunt. 

19.  De  capitulis  quœ  in  lege  no- 
viter  addita  sunt. 

Ut  populus  interrogetur  de 

cnpitiilis  quœ  in  lc:^c  novi- 

te/ addita  sunt.,  etpostquàm 
'/ 
4 


5o  CH  ARL  E  M  AG  N  E. 

omnes  consenseririt  ^  snh-  -j..,.  De  signatis  qui   menlicuJo 
scriptiones    et   manitfinna-  vadunt. 

tioncs  suas  inipsis  capitulis  25.  Ut   missi    adducant    brèves 
faciant.  de   opère. 

20.  De  illis  qui  adplacitumban-  26.  De  iiiorâ  inissorum  domiiil- 
niri  debent.  corum  in  locis  suae  legatiunis. 

21.  De  falsis  testibus.  27.  De   prudentiâ  et  constantià 

22.  De  non  jurando  per  vitain  missorum. 

régis.  28.  De  falsis  monetarlis. 

23.  DeSaxonibusqui  uxoresnon     29.  De  generali  placlto  ad  Ma- 
Labent.  gontiam  sive  Cabillonem. 

IN".  3o.  —  4^.  Capitulaire   (eu   12  art.),   sur  la  Loi  des 

Ripuaires. 
8o3.  (Baluze,  I,  SçS.  ) 

]S^°.  3i.  —  5®.  Capitulaire  (en  i3  art.),  sur  la  défense  de 
a^endrCy  la  nuit,  les  matières  d'or  et  d'argent,  les  pierreries , 
animaux ,  etc.  —  Sur  la  T'esponsahilité  des  délits  commis 
par  les  esclave; ,  —  le  faux  en  écriture  et  le  faux  témoi- 
gnage, —  sur  les  cas  d'indignité  en  matière  de  succession 
—  l'hospitalité  due  aux  voyageurs,  etc. 

8o3.  (Baluze  ,  1 ,  399.  Hist.  V,  666.) 

N°.  32.  —  6®.  Capitulaire  en  réponse  à  la  demande  d'un 
comte  ou  d'un  envoyé  royal  {en.  8  art.),  sur  la  propriété 
des  eifans  des  esclaves ,  les  faux  témoignages ,  les  citations 
données  au  plaid  général ,  l'esclavage ,  etc. 
So3,  (  Baluze ,  1 ,  401.  Hisl.  V  ,  667.  ) 

rs°.  33.  —  -j^.  Capitulaire  sur  le  paiement  des  dîmes,  le 
recelé  des  voleurs  ,  le  parjure  et  le  faux  témoignage ,  etc. 

8o3.  (  Balnze,  1 ,  403.  Hist.  V  ,  668.  ) 

ÎS".  34.  —  8^  Capitulaire   sur  le  privilège   des  ecclésias- 
tiques, relativeme?tt  au  service  militaire,  présenté  par  le 
peuple  à  V Empereur ,  dans  une  assemblée  générale. 
Wornis,  8o3.  (  Baluze  ,  I,  405.  Hist.  V,  66H.) 

1.  De  boste  et  pugnâ  atque  ar-  ire  ad  pugnam  sacerdotcs  ut 
mis  sacerdotibus  proliibitis.  honor  eis  minueretur  (i). 

2.  De    bis    qui  putaverunt   id-        3.  De   sceloribus    nefandis    ob 
circô  praeccptum  fuisse  non  quee  régna  percussa  siint,  ut 

penitùs  caveantur. 

(1)  Les  églises  étant  devemics  pauvres.,  les  rois  ahandounèient  les  élections 
aux  évècliés  et  autres  béuéfices  ecclésiastiques,  comme  le  prouve  cet  article. 
(Mont.  3i,  i3.) 


8o3. 


5) 


Jfo^  35  — -Capitulaire  de  Salz,sur  V  ordination  des  prêtres  j 
la  rccrption  desjilles  dans  les  monastères ,  l'exclusion  des 
hommes  desdits  monastères  ,  etc. 

804.  (Baliize,  I,  41 5.) 


1 .  De  ordinatione  ecclesiarum. 

2.  De  deciiiiis  et  donatiouibus 
ecclesiarum. 

5.  Ut  propter  novas  ecclesias 
antiquiores  suas  décimas  non 
perdant. 

4.  De  ordinandis  presbyteris. 

5.  De  ingressu  in  mouasteria 
puellarum. 


6.  Ut  in  monasteriis  puellarum 
eae  solùm  infantes  nutrian- 
tur  quœ  in  eo  loco  perseve- 
raturae  sunt. 

7.  Ut  masculi  in  monasteriis 
puellarum  non  nutrianlur. 

8.  Ut  arma  in  monasteriis  puel- 
larum non  deponantur. 


N".  36.  —  Ordonnance  ( praeceptum )  ,  portant  donation 
de  domaines  pour  rétablissement  j  à  Os/iabruck ,  d'écoles 
grecque  et  latine. 

Palais  d'Aix-la-Cbapelle ,  i3  janvier  804  ,  an  4e.  de  l'empire  ,  S70.  du  règne. 
(  Baluze  ,  I,  ^ly,  ) 


N°.  87.  —  I*'".  Capitulaire 
TLéodon ,  8o5.  (  Baluze 

1.  De  lectionibus. 

2.  De  cantu. 

3.  De  scribis  et  notariis. 

4.  De  dlyersis   disciplinis  dis- 
cendis. 

5.  De  compoto,  et  de  arte  me- 
dicinali. 

6.  De  ecclesiis  sine  honore  ma- 
nentibus. 

7.  De  iis  qui  ad  monasterium 
nuper  venerunt. 

8.  De  iis  qui  ad  l'ugiendum  de- 


sur  les  causes  ecclésiastiques, 
,  I,42i.Hisi.  V,  672.) 

bilum  servitium  seculum  re- 

]iu([uunt. 

De  relinquenlibus  seculum. 

De  laicis  noviter  conversis. 

De  servis  propriis  vel  ancillis. 

De  congregationibus  super- 

fluis. 

De  non   pulsatis  secuudùm 

regulam, 
14.  Deinf'antulispuellis,  quand6 

velentur. 
i5.  De  praepositis  monacliorum. 
16.  De  incestuosis. 


9- 

10. 

j  I. 
12. 

i3. 


^^38.. 


2®.  Capitulaire  sur  la  justice  y  la  police  générale yCtc, 

80S.  (Baluze,  I,  428-429.  ) 


De  pace  servanda. 

De  justitiis  generalibus. 

De  justitiis  regalibus. 


4.  De  famé  ,    clade ,  et  pesti- 
lentià ,  si  evenerit. 

5.  De  armis  non  porlandis. 

4"" 


J)2                                                  CHAULE  MAGNE. 

6.  De  arniaturâ  iu  Loste  lia-  16.  De  oppressione  pauperum. 
hendâ.  17.  De  ecclesiis  seu  sanclis  110- 

7.  De  negotialoribus,  quousquè  viter  inventis. 
procédant.  18.  De  falsis  nionetis. 

8.  De  clainatoribus  vel  causi-  13.  De  heribanno. 
dicis.  20.  De  censu  regali  (1). 

9.  De  juramento.  ai.  De  latronibus. 

10.  De  conspirationibus.  22.  De  liberis  liomînibus  uxore» 

11.  De  pei-juriis.  fîscalinas  habentibus. 

12.  De  advocatis ,  vicedominis,  23.  Ut    decimae    dividantur    in 
vicariis  ,  et  centenariis.  quatuor  partes. 

i3.  De  teloneis.  24.  De  tuitione  viduarum,  pu- 

l4«  De     l'ugitivis    clericis     sive  pillorum  ,    orpbanorum    et 

laicis.  infirmorum. 

i5.  De  liberîs  homiuibus  ad  ser-  25.  De   incantatoribus  et  tera- 

■vitiuni  Dei  se  tradentibus.  pestariis. 


N",  39.-4^.  Capitulaire  (en  16  art.)  sur  la  discipline  ec- 
clésiastique,  la  prohibition  du  duel  ^   la   défense  du  port 
d'armes,  le  serment  de  fidélité,  l'audition  des  témoins ,  la 
protection  des  pauvj'es  contre  les  puissans,  etc. 
So5.  (  Baluze  ,  1 ,  435.  Hist.  V,  674.  ) 

Art.  9.  De  juramento,  ut  nulli  alteri  per  sacramentum 
fidelitas  promittatur  nisi  nobis  et  unicuique  propi-io  seniore, 
ad  nostrani  utilitatem  et  sui  senioris.  Excepto  his  sacrameniis 
quae  juste  secundùm  legem  alteri  ab  altero  debentur. 

]Sf°.  4o'  ""•  Capitulaire  sur  les  honneurs  dus  aux  éuêques  et 

autres  ecclésiastiques. 

Théodon  ,  8o5.  (BaUize ,  1 ,  437.  ) 

N°.  4i*  ■■"  '^^'  Capitulaire  oi<  Charte  pour  la  di\^ision  du 

royaume  entre  les  trois fds  de  Charlemagne. 

806.  (Baluze,  I,  409.  Hist.  V,  77 i-) 

L'art.  4  porte  droit  d'accroissement  en  faveur  des  survivans , 
mais  l'art.  5  est  ainsi  conçu: 

«  Quod  si  lalis  fîlius  cuilibet  istorum  trium  fratnim  natiis 
fuerit  quem  populus  (2)  eligere  velit  ut  patri  suo  succédât  iu 

(1)  Cet  article  et  plusieurs  autres  capitulaires  prouvent  qu'il  n'y  avait  pas  de 
cens  général  dans  la  monarchie.  (Mont.  3o  ,  i5.) 

(i)  D'où  il  suit  que  le  choix  du  peuple  intervenait  pour  quelque  chose  dans 
la  succession  à  la  couronne  ,  ce  qui  est  prouvé  par  les  monumens  de  la  prc- 
inicre  ,  delà  deuxième  et  du  rommeucemcut  de  la  troisième  race.  (Is.) 


8o6.  53 

regni  lieredltàte ,  volumus  ut  hoc  consentiant  patrui  ipsius 
piieri,  et  regnare  permittant  fîlium  fratris  sui  in  portione 
regni  quam  pater  ejus  frater  eorum  liabuit. 


ÎS^ 


/j^a,  .»  2®.  Capitulaire  sur  la  défense  des  églises  y  des 
"veia'es,  des  orphelins,  etc. 
806.  (  Baluze  ,  1 ,  445.  Hist.  V,  676.  ) 
De  banno  regisLinrupto  com-       5.  Decotnpositioneliominîsde- 


poiiendo. 
De  tuitione  ecclesiae  ,  vidua- 
riim,  orplianorum,  et  minus 
polentum. 

De  raptu  et  vlolentiâ  et  in- 
cendie infrà  patriam  factis. 
De  manuitione  iu  hostem. 


narialis. 

6.  De  Lis  qui  in  ecclesiâ  manu- 
missi  sunt. 

7.  De  liis  qui  per  cliartam  in- 
genuitatis  dimissi  sunt  liberi. 

8.  Ut  clericum  aiienum  nemo 
recipiat  sine  consensu  epis- 
copi  sul. 


1^".  43.  —  3®.  Capitulaire  adressé  aux  envoyés  j^ojaux , 
sur  le  port  d' aimes,  les  voleurs ,  etc. 

806.  (  Baluze  ,  1,.  447.  Hist.  V  ,  676.) 


4. 


De  armis  non  portandis. 
De  latronibus. 
De  animalibus  vel  aliis  ré- 
bus, à  quibus  emantur. 
De  advenlitiis.' 


5.  Item  de  adventitiis  et  fugi- 
tivis. 

6.  De  islis  capitulis  ad  misse» 
transmittendis. 


]S".  44*  ■""  4^*  Capitulaire  sur  la  justice  ecclésiastique ,  la 

puissance  des  évêques,  etc. 

806.  (  Baluze  ,  1 ,  449.  Hist.  V,  676.  ) 


1.  De  justitiis  ecclesiarum. 

2.  De  potestate  episcoporum. 

3.  Ut  viduse  ,  orpliani ,  et  mi- 
nus polentes  babeant  defen- 
sionem  iniperatoris. 

4-  De  concordiâ  episcoporum  et 
comitum. 


5.  De  latronibus  ^  homicidis  , 
adulteris,  et  incestuosis. 

6.  De  rébus  proprisis. 

7.  De  eo  qui  dixerit  quod  ei 
juste  non  judicetur. 

8.  Quas  justitias  missi  ad  prae- 
sens  faciant  et  de  maixbâ 
custodiendâ. 


N^'.  45.  —  5*.  Capitulaire  sur  le  serment  de  fidélité  à 
r  Empereur. 

Noyon  ,  806.  (Baluze  ,  I,  451.  Hist.  V,  677. 

h.  De  cura  missorum  domini-       2.  De    sacramento     fidelilalis' 
coruui  praestando  iuiperatori. 


§^  C  H  À  R  L  E 

5.  Ut  ea  omnes  consentiant 
quce  inter  filios  imperatoris 
coiistiluta  sunt. 

4.  De  vllâetconvei-satione  mo- 
nacliorum  et  sauctimonalium 
per   missos   discutieiidâ. 

5.  De  lliesfturis  ecclesiasticis. 

6.  Deaqualitate  à  missis domi- 
nicis  faciendâ. 

y.  De  Lis  qui  bénéficia  liabent 
regalia. 

8.  De  his  qui  fraudem  faciunt 
in  regalibus  beneficiis. 

9.  De  his  qui  propter  propriam 
justitiam  dilatandam  liigan- 
tur. 


MAGNE. 

10.  De  Rîendicis  discui'irentibus. 

1 1 .  De  teloneis  et  cispitaticis. 

12.  Deusurâ. 

i3.  De  cupiditate  in  bonam  par- 

tem. 
14.  Item  de  cupiditate  in  malam 

partem. 
i5.  De  avaritiâ. 
16.  De  turpibus  lucris. 
j  7,  De  fœuore. 

18.  De  emptione  tempore  mes- 
sis  ,  causa  cupiditatis  et  tur- 
pis  lucri. 

19.  De  hoc  si  per  plurima  loca 
famés  fuerit. 


K^  46. 


—  Capitula ii\E  sur  le  service  inilitaire  dû  par  les 
possesseurs  de  hénéjîces  (i). 

Aix-la-Chapelle ,  807.  (  Baluze  ,  1 ,  467,  Hist.  Vj  678.  ) 


TS*^.  ^7.  —  Capitulaike  (  en  7  art.  ) poitant,  entr'autres  choses^ 
(art.  2  )  défense  de  pendre  persojine  sans  jugement ,  (art.  4) 
des  peines  contre  le  parjure  (art.  ^')^  fixation  du  prix  des 
denrées ,  eZ  (art.  6  )  défense  de  receler  les  esclaves  fugitifs. 

808.  (  Baluze  ,  1 ,  463.  Hist.  V,  6yg.  ) 


N*'.  48'"""  ^"'  Capitulaire  (en  87  art.)  sur  le  jugement  de 
Dieu ,  l'élection  des  juges  y  la  vente  anticipée  des  récoltes. 

Aix-la-Chapelle  ,  809.  (Baluze  ,  l,^6b.  Hist.  V  ,  680.  ) 

Art.  20.  Ut  omnes  judicio  Dei  credant  absque  dubitatione. 

Art.  22.  Ut  judices,  vice  domini  ^  prsepositi,  advocati_,  cen- 
tenaiii,  scabinei  boni  et  veraces  et  mansueti  cum  comité  et 
populo  eligantiir  et  constituantm*  ad  sua  ministeria  exer- 
cenda. 

Art.  87.  De  mis  qui  vinum  et  annonam  vendunt  antequàm 
colligantnr,  et  per  banc  occasionem  pauperes  efficiuutur. 


(1)  iSom  légal  des  fiefs.  (  Meyer  ,  Inst.  jud. ,  p.  hi.  ) 


Sog, 


55 


N°.  49-  -"  2".  Capitulaire  5Mr  Ze^  C^^^  ^^  ^'^  ^<^''*  civile ,  le 
dcjii  de  justice ,  le  choix  des  juges  y  avocats  y  etc, ,  rassemblée 
publique,  V hospitalité ,  etc. 

809.  (Baluze,  1 ,  469.  ) 


1 .  De  Iiominibus  ad  mortem  dl- 
judicatis ,  et  posteà  eis  vitâ 
concessâ ,  si  justitiam  quœ- 
sierint. 

2.  De  homine  cui  post  judi- 
cium  vita  concessâ  est,  si 
justitiam  reddere  noluerit. 

3.  J^e  latrone  forbannito. 

4.  De  comité  latronem  in  for- 
bannum  mittente. 

5.  Deillis  qui  adplacitum  ban- 
niri  debeant. 

6.  De  testibus,  ad  testimouium 
dicendum  qualiter  adhibean- 
tur. 

7.  De  justifia  cujusllbet  à  nulle 
quolibet  dilatandâ. 

8.  De  niercato. 


10. 


De  non  cogendo  ad  pontem 

ire  causa  telouei. 

De  hoc  si  presbyter  sanctum 

chrisma  dederit  ad  judicium 

subvertendum. 

11.  De  judicibus  ,  advocatis  , 
praepositis ,  et  reliquis  mi- 
nistris  quales  sint. 

12.  De  cavendâ  cupiditate  et 
avaritiâ. 

i3.  De  mallo  publico. 

14.  De  sacramentis  ad  palatium 

adhramitis. 
i5.  De  bospitalitate  et  suscep- 

tione  itinerantium. 
16.  Ne  quis  annonam  suam  ven- 

dat  antequam  colligatur. 


1Ni°.  5o. —  i^"".  Capitulaire  (en  18  art.)  sur  la  justice  crimi- 
nelle, les  aum.6ncs  pour  Jérusalem ,  l'obéissance  due  à 
l'Empereur. 

Aix-la-Chapdlo,  810.  (  Baluze  ,  I,  473.  Hist.  V,  681.  ) 

Art.  2.  Ut  antè  vicarium  et  centenarium  de  proprietate  aut 
îibcrtate  judicium  non  terminetur  aut  adquiratur,  nisi  semper 
in  praîsentiâ  raissorum  imperialium  ,  aut  in  prsesentiâ  co- 
miium  (i). 

Art.  i^.  De  eleemosynâ  mittendà  ad  Hierusalem  propter 
ecciesias  Dei  restaurandas. 


î^"-  5i.—  Z^.  Capitulaire  (eu  5  art.)  contenant  des  instruc- 
tions aiix  envoyés  roj  aux  {^). 
810.  (Baluze  ,  1 ,  475.  Hist.  V,  682.  ) 

(i)  Mr.  Henvion  de  Pcnsey  ,  autorité  judiciairo,  p,  5  ,  cite  un  rapilnlaire  de 
Pau  8i3  ,  qui  contiendrait  à  peu  près  la  même  disposition  ,  et  défendrait  aux 
rrnteniers  de  conuaitre  de  la  vie  aussi  bien  que  de  la  liberté.  ISous  ue  pouvons 
if'Ivouvpr  ce  texte. 

(2)  Ce  sont  plutôt  des  exhortations  que  des  lois. 
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C  H  A  R  t  E  M  A  G  N  E. 


K^  Sa.  —  i".  Capitulaire  (en  13  art.)  en  réponse  aux 
demandes  faites  à  V Empereur  y  sur  les  devoirs  des  ahhés , 
des  comtes ,  etc. 

8ii.  (Baluze,  I,  477.) 


N°.53. 


2^.  Capitulaire  (en  i3  art.)  adressé  aux  évêgues, 
sur  l  utilité  commune ^  les  jeûnes  j  etc. 
811.  (Baluze,  I,  479.) 


]V°.  54.  —  3®.  Capitulaire   (en  9  art.)  contenant  l'exposé 

des  griefs  allégués  contre  les  évêques  ,  les  comtes  ^  les  juges. 

811.  (  Baluze  ,  1 ,  483.  Hist.  V  ,  682.  ) 

IN°.  55.  —  Testament  de  Charlemagne  fait  en  présence  de 
onze  évêques,  de  neuf  ahbés  et  de  quinze  comtes ,  et  conte- 
nant la  division  de  ses  trésors. 

811.  (Baluze,  1 ,  487.  ) 


IN°.  56.—  ï^^  Capitulaire  (en  9  art.)  sur  les  fonctions  def 
envoyés  rojaux  pour  la  levée  de  F  armée ,  portant  ^  entre 
autres  choses  (  art.  8  )_,  qu'il  en  sera  fait  quatre  exemplaires  ^ 
dont  un  pour  lesdits  envoyés ,  un  pour  le  comte ,  un  pour  les 
commissaires  de  l'armée ,  et  le  quatnème  pour  le  chancelier, 
812.  (  Baluze,  1 ,  489.  Hist.  V,  683.  ) 

3X°.  57.  —  2^.  Capitulaire  sur  le  service  de  l'aimée  de  terre 
et  des  vaisseaux, 

Bologne ,  octobre  812,  an  44e.  du  règne,  (  Baluze  ,  I,  498.  Hist.  V,  684.) 

1.  De  libero  homine  in  hostem 
bannito. 

2.  De  lieribanno  exactando. 


De  Lis    qui  regales  Labent 

honores  ,  et  in  hostem  ban- 

niti  ad  condictuin  placitum 

non  venerint. 

De  bis  qui  sine  licentiâ  de 

boste  revertantur. 

De  bis   qui  bénéficia  prin- 

cipum  babent. 

De  non  cogendo  bibere  in 

boste. 

De  vassis  adbùc  in  palatio 


servientibus,  et  tamen  béné- 
ficia babentibus. 

8.  De  prœparatione  ad  bostem 
secundùni  antiquam  consue- 
tudinem. 

9.  De  bis  qui  absque  licentiâ 
iinperatoris  domi  rémanent, 
et  in  bostem  non  pergunt. 

0.  De  boc  ut  nonnisi  permis- 
sione  regali  brunia  vel  gla- 
dius  bomini  extraneo  à  quo- 
libet detur  aut  \endatur. 

1 .  De  navigio  mittendo. 


8l2. 
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N".   58.  —  3^.  Capitulaike  SU7'  la  justice ,  les  devoirs  des 
envoyés  impcriaujc ,  etc. 
812,  (  Baluze  ,  1 ,  495.  Hist.  V  ,  685.  ) 
1 .  De  causarum  et  litium  ter- 


minis. 
2.  De  episcopis  ,  coniitibus ,  et 

potentioribus,  si  causam  in- 

ter  se  habuerint. 
5.  Detestibusadremquamlibet 

discutieudam  eligendis. 

4.  De  placito  centeiiarii. 

5.  De  inquisitione  et  descrîp- 
tioiie  uniuscujusque  missi  in 
suo  missatico. 

6.  De  benefîciis,  qualiter  con- 
dricta  sint  (1). 

7.  De  beneficiis  episcoporum , 
abbatum ,  et  reliquorum  ,  et 


de  fiscis  rcgalibus  descrl- 
bendis. 

8.  De  legationibus  propter  jus- 
titias ,  quo  tempore  exer— 
ceantur. 

g.  De  jussione  dominicain  quo- 
libet missatico  non  adim— 
plelâ. 

10.  De  censu  regali  inquirendô. 

11.  De  rébus  de  quibus  censiis 
ad  partem  régis  exire  solebat. 

13.  De  placitis  à  missis  domi- 
nicis  comitibus  notum  fa- 
ciendis. 

i3.  De  fidelitate  régi  promit- 
tendâ. 


N'',  69.  —  Ordonnance  (praeceptum)  pour  la  protection  des 

réfugiés  espagnols. 
Aii-la-Cliapeile  ,  8i3.  (  Baluze  ,  1 ,  499.  ) 


K*^.  60.—  i^^.  CapitulaipiE  portant  confirmation  des  étahlis- 
scmens  faits  par  les  évêques  dans  le  sjnode  tenu  sous 
l'autorité  du  Roi. 

8i3.  (  Baliizc,  I,  Soi.  ) 

.  De  decimis. 


1.  Debaptîsmoritècelebrando. 

2.  Ut  laici  presbytères  de  ec- 
clesiis  non  ejiciant. 

3.  Ut  laici  pro  datis  ecclesiis 
mimera  non  exisant. 

TT  •     ■ 

4.  Ut  canonici  et  nionacbi  se- 
cundùm  ordinem  vivant. 

5.  Ut  in  monasteriis  puellarum 
presby teri  peractis  sacris  non 
subsistant. 

6.  Ut  plures  in  monasteriis 
quàm  ferré  possint  non  re- 
cipiantur. 


8.  De  incestiiosis  investîgandis 
et  coërcendis. 

9.  De  pace  et  concordiâ. 

10.  Ut  comités  episcopis  obe- 
diant ,  etjustitias  faciant. 

1 1 .  Ut  tempore  famis  unusquis- 
que  suos  alere  studeat. 

12.  Ut  episcopo  liceat  de  tbe- 
sauro  ecclesiae  pauperibus 
erogare. 

i3.  Ut  pondéra  vel  mensuri» 
ubiquè  œqualia  sint  et  justa. 


(i)  Voyez  Meycr,  des  Instit.  jud. ,  p.  5i. 
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ï.(.  Ut  predicnlio  nssidufj  fiât, 
et  ab  omnibus  intelligatur. 

î5.  De  iis  qunc  dominico  die 
fieri  non  debent. 

16.  Ut  episcopi  parrochias  suas 
circnmeant. 

17.  Ut  clirisraa  sub  sigillé  cus- 
todiatur. 

a  8.  Ut  parentes  et  patrini  filios 
suos  doceant. 

19.  Ut  ecclesils  antiquis  sua  jura 
serventur. 

20.  In  ecclesiis  sepelire  quos  li- 
ceat. 

21 .  Ut  placita  in  ecclesiis  earum- 
ve  atriis  non  fiant. 


M  A  G  N  B. 

22.  Ut  res  pauperum  fraudulen- 
ter  non  acquirantur. 

23.  Utfugitivi  clerici  redire  com- 
pellanlur. 

24.  Ut  qui  beneficium  liabet  ec- 
clesiaD ,  ad  ejus  sarta  tecta  ad- 
jnvet. 

25.  Ut  publici  criminis  rei  pu- 
blicae  pœnitentiœ  subjician- 
tur. 

a6.  Ut  presbyteri  quod  docent 
opère  conipleant. 

27.  De  presbyteris  qui  confes- 
siones  revelare  dicebantur. 

28.  De  tumultibus  quos  faidosi 
bomines  excitabant. 


IV*'.  61.  —  2®.  Capitulaire  sur  la  justice  à  rendre  d'après  la 
Loi  saliqup,  la  Loi  romaine  et  la  Loi  Qondehaud,fait  dans 
rassemblée  des  évêques  ,  abbés  ,  comtes  ,  ducs ,  et  Jidèles. 

Aix-la-Chapelle  ,  8i3.  (  Baluze  ,  I,  5o5.  Hist.  V,  686.  ) 

Karolus^  serenissimus  imperator  augustus^  à  Deo  coro- 
naïus,  magnus  et  pacificus^  cum  episcopis^  abbatibus,  comi- 
tibus_,  ducibns,  omnibusque  fidelibus  cbrisiianse  ecclesiœ  cum. 
consensu  consiliocpie  constituit  ex  Lege  salicâ ,  romanâ  atf[ue 
gimdobada  capitula  ista  in  palatio  Aquis ,  ut  unusquisque  fide- 
lis  justitias  ità  facerct^  quaî  et  ipso  manu  propriâ  firmavit  ca- 
pitula ista^  ut  omnes  fidèles  manu  roborare  studuissent. 


1 .  De  cura  et  soUicltudine  epis- 
roporum. 

2.  De  ecclesiis,  viduis  et  pupil- 
lis  ,  ut  pacem  habeant. 

3.  Ut  junienta  sive  animalia 
pacem  habeant. 

4-   De  bis  qui  bénéficia  regalia 

liabent. 
''>.  De  vicariis  et  centenariis. 

6.  De  ingeuuis,  si  intestat!  de- 
cesscrint. 

7.  Quid  sit  agendum  si  lieredes 
de  hereditate  inter  se  conten- 
tiosè  egerint. 

8.  Ul  vicarii  luparios  Labeant. 


9.  De  Loste  pergendî. 
10.  De  dispensa  régis  et  opti- 

matum  in  carre  ducendâ. 
]i.  De   carceribus   et   patibulis 

babendis  ab  unoquoque  ju- 

dice. 

13.  De  pœnâ  liominum  boni  ge- 
neris  qui  inique  agunt. 

3  3.  De  latrone  qui  ad  morteiii 
judicatus  fuerit. 

14.  De  advocatis  episcoporum  et 
abbatum. 

I  5.  Quid  agere  debeantvicarii  de 
iis  qui  se  pro  iiirto  in  servitio 
tradere  cupiuut. 


8t3.  59 

16.  Quomodô    liceat     seniorem      19.  De  villlcisregiis,  quidfacere 
suuiu  cllmitlere  (i).  dehcant. 

17.  De  arcu  in  hosle  liabendo.        20.  De  eo  qui  parem  suum  adju- 
j8.    De  l'orestibus  dominicis.  vare  noiuit. 


'^^.  62.  —  3^.  Capitulaire  (  en  46  ait.  )  sur  les  compositions 

pour  crime. 
Aix-la-Cbapelle,  septembre,  8i3.  (  Baluze  ,  I,  5ii.) 

Anx.  29.  Si  quis  latronem  viclerit  cuni  fnrto  ambulantem , 
et  cognitum  non  fecerit,  in  fredo  dominico  solidos  quatuor 
componere  faciat. 

36.  Quisquis  audit  arma  clamare,  et  ibi  non  venerit,  in 
fredo  dominico  solidos  quatuor  componere  faciat. 

àg.  Si  <[uis  viam  publicam  clauserit_,  in  fredo  dominico  so- 
lidos quatuor  componat. 

4o.  Si  quis  francus  bomo  habuerit  filios  duos^  bereditatem 
suam  de  silvâ  et  de  terra  eis  dimiitat_,  et  de  mancipiis,  et  de 
peculio.  De  materna  bereditate  siniiliter  in  filiam  veniat. 

LOUIS  I".,  DIT  LE  PIEUX  ou  LE  DÉB0?>^A1RE. 

Associé  à  l'empire  par  son  père,  et  couronné  à  Aix-la-Chapelle, 
en  8i3,  du  consentement  de  toute  l'arniée  ,  des  évêques ,  abbés, 
ducs  et  comtes.  —  (  Thegmi. ,  hist.  F/ ,  ^5  )  —  Proclamé  Empe- 
reur ,  28  janvier  81 4-  —  Mort  à  Ingilheim  ,  20  juin  840. 

^^°.  63.  —  OuDONNANCE  ( prœceptum  ) /?0M7'  la  protection  des 

Espagnols,  réfugiés  à  cause  des  persécutions  des  Sarrazins  (a). 

Aix-la-Chapelle  ,  8i5.  (  Balnze,  1,  55o.  ) 

]\°.  64.  —  Capitulais E/i/zf  en  l'assemblée  desévêques,  abbés ^ 

comtes  et  notables,  sur  l'élection  des  évêques ,  etc. 
Aix-la-Chapelle  ,  an  4e.  du  règne  ,  6  des  ides  de  juillet,  816,  (Baluze,  I,  563.} 

1.  De  rébus  ecclesiae  non  divi-       4.  De   collatis  ecclesiœ    divi- 
dcndis.  dendis. 

2.  De  episcopis  eligendis.  5.  De  abbatîbus  eligendis. 
o-  De  dictis   patrum  congestis       6.   De  ordinatione  servorum. 

pro    canonicû    professione  ,        7.   De   personis   à   qulbus  non 
quia  dehonestabatur.  sunt  res  accipienda;. 

(i)  Du  temps  de  Cliavlemagne  ,  lorsqu'un  vassal  avait  reçu  d'un  seigneur 
nue  chose,  ne  valût-elle  qu'un  sou,  il  ne  pouvait  plus  le  quitter.  (Mont.  3i,  25.^ 

(2)  Ce  Lapitulaire  explique  très-bien  l'état  où  étaient  les  hommes  libre- 
tians  la  monarchie  des  Francs.  (  Mont.,  3o,  r3.) 

La  plupart  des  Capitulaires  de  ce  règne  sont  des  réglemens  ecclésiastiques 
arrêtés  dans  des  assemblées  synodales,  en  l'absence  des  grands  et  du  peuple. 


6o  LOTJI5-LE-liÉBONNAinE. 

8.  Ut  Dullus  presbyter  aliquâ  19.  De  praedicatione  et  cotifir- 
cuplditate  quemquaiu    ton-  luatione  episcoporum. 
surare  suadeat.  20.  De  pueris  tondendis  et  puel- 

9.  Depresbyterisconstltuendis.  lis  velandisu 

10.  De  mansis  imiuscujusque  ec-  21.  De  feminis  viros   amitten- 
clesiœ.  tibus. 

11.  Depresbyterisuniuscujusque  22.  De  raptis  ,  et  de  earum  rap- 
ecclesiae.  toribus. 

12.  De  villis  novis,  et  ecclesiis  20.  De   puellis    raptis    necdùm 
in  eis  noviter  constitutis.  desponsatis. 

13.  De  sacris  vasis   ecclesiae  in  24.  De   desponsatis    et  ab  alii» 
pignus  datis.  raptis. 

14.  De  ecclesiis  destructis,vel  de  26.  De  his  qui  rirginlbus  Deo 
nonis  et  decimis.  dicatis  se  sociant. 

i5.  De  ecclesiarum  honore.  26.  De  puellis,  quo  tempore  ve- 

16.  De  episcopis  Italiœ.  lentur. 

17.  De  presbyteris  qui  feminas  27.  Deexaminationesanctaecru- 
in  domibus  babent.  ois  non  faciendâ. 

18.  De  presbyteris  qui  pro  cbris-  28.  De  pabulo  verbi  divini  nun- 
mate  in  cœna  dornini  venie-  tiando. 

tant.  zg.  De   incestis   nuptiis  ,   et  de 

ecclesiis  non  dividendis. 
Akt.  2,  Sacronim  canonum  non  ignari ,  ut  in  Dei  nomine 
saucta  ecelesia,  suo  liberiùs  poiiretur  honore  ,  adsensum  or- 
dini  eccicsiastico  praebuimus,  ut  scilicet  episcopi  per  electio- 
nem  cleri  et  populi  secundùm  siatuta  canonum  de  propviâ 
diocesi,  remotâ  personarum  et  muuerum  acceptione,  ob  vitas 
meritum  et  sapientiœ  donum  eligaïitur ,  ut  exemplo  et  verbo 
sibi  subjectis  usquequaquè  prodesse  valeant. 

j-N".  65.  —  Charte  arrêtée  en  assemblée  générale  du  peuple , 
portant  division  (i)  de  l'Empire  entre  les  trois  enfans  de 
VEmpereur, 

Aix-la-Chapelle  ,817.  (Baluze,  I  ,  SyS.  Hist.  V,  4o5,  ) 

IN".  ÇiQ.  —  Articles  arrêtés  en  assemblée  des  abbés  et  des 
moines  d'Aix-la-Chapelle^  sur  la  discipline  des  moines; 
et  sanctionnés  par  VEmpereur. 

Aix-la-Chapelle  ,  817.  (  Baluze  ,  I  ,  679.  ) 

1-  De  abbatibus  ,    niox  ut  ad  ficaciter  legant,  et  quod  le- 

monasteria  sua  remeaverint,  gerint  et  intellexerint,  cum 

ut  regulam  discutiant ,  et  ef-  suis  observent  niouacbis. 


{}]  Cette  division  a  été  cliangée  plusieurs  fbis  par  le  même  JjtDpereur. 
ikia.c-re,  de  l'an  827  ,  n'a  pas  reçu  son  exécution. 


L» 


a.  De  monacliîs  ,  ut  regulaui 
sancli  Benedicti  ,  qui  value- 
l'iut ,  inemoriter  discant. 

3.  De  regulari  oflicio,  iitjuxtà 
pncceptum  sancti  Benedicti 
continetur  célèbrent  mo- 
nachi. 

4<  Ut  tam  in  coquinâ  quàmque 
et  in  cunctis  mouasterli  ot- 
ficinis  monaclii  operentur,  et 
ut  ipsi  vestiuienta  sua  lavent. 

5.  De  monacliis ,  ut  post  niatu- 
tinalem  txpletlonem  ,  nlsi 
anlè  coustitutam  surrexerint 
horam  ,  denuù  ad  lectos  suos 
non  praesuniaut  causa  dor- 
niiendi  redire. 

6.  Ut  monaclii,  nisi  in  sabbato 
sancto  Pascliae  ,  per  totam 
quadragesimam  non  radan- 
tur.  Alio  teiiiporepost  linitos 
cjuindecim  dies  licite  radan- 
tur,  tùm  in  sabbalis ,  quàm 
et  in  octavis  Pascliae. 

7.  De  balnearuni  usu. 

tJ.  De  non  edendis  volatilibus 
à  monacbis  intùs  forisve , 
nisi  iufirmitatis  causa. 
9.  Ne  episcopi  monacbis  vola- 
tilia  comedere  praccipiant. 
to.  Ne  à  monacbis  ponia  et 
lactucae ,  nisi  quandô  alius 
cibus  sumitur ,  manducentur. 

11.  De  certo  tempore  pbleboto- 
niandi  observando.  Et  ut 
monacbis  tune  ibi  cibus  po- 
tusque  magis  in  supplemen- 
tum  largialur. 

12.  Ut  si  nécessitas  postulaverit, 
monacbis  post  vcspertinum 
cibum  anlè  leclionem  coni- 
pletorumpotus  tribuatur.  Si- 
militer  quadragesiniali  tem- 
pore ,  vei  quando  mortuorum 
officiuiu  egerint. 

i3.  De  monacbo  à  priera  suo 
iucrepalo. 


x4. 


i5, 
16, 

ï7' 


19. 


3ï. 

22, 


23. 

24. 
2.0. 

26. 

27. 

28. 
29. 

3o. 
3i, 


Ut  nudi  pro  quâlibot  cuipâ 
coràni  aliis  non  vapulent  nio- 
nacbi. 

Ne  soli  in  itinere  dirigantur 
monacbi. 

Ne  sibi  compalres  vel  com- 
matres  monaclii  laciant. 
Ne  murmurent  monacbi  tem- 
pore legendi  et  meridiano  oc- 
cupati  ad  colligendas  f "rages. 
De  monacbis  quartâ  et  sexlû 
ferià  jejunantibus. 
Ut  in  quadragesimali  tem- 
pore monacbi  libros  acci- 
piant. 

De  vestimento  monacbis  nec 
vsatis  pretioso  nec  satis  vili 
dando. 

De  cucullae  mensurâ. 
De  potestate  abbatis,  si  ex- 
tr.à  mensuram  infrà  positam 
aliquid  addeudum  decreverlt. 
De  pedibus  fratrum  vicissim 
lavandis. 

De  mandate  post  cœnam  fa- 
ciendo. 

De  mensurâ  monachorum, 
ut  eà  abbales  illorum  sint 
contenti. 

De  villis  fratrum,  ut  eas  non 
circumeant  monacbi. 
De  abbate  vel  quolibet  mo- 
nacbo ,  ne  ad  portam  mo- 
nasterii  cum  quocunque  bos- 
pite  manducare  praesumat. 
Ne  servi  tores  fratrum  post 
refectionem  eorum  ad  unam 
mensam  ,  sed  in  propriis  se- 
deant  locis. 

De  lectore ,  ut  niliil  nisi 
quod  régula  decernit  acci- 
piat. 

De  Alleluya  in  Septuagesimi 
diniittendo. 
,  De  praeposito  ,  ut  majoreiu 
quàui  ceteri    babeat  potes- 
tatem. 
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32.  De  praeposilo  nioiiacliis  non 
conslilueudo  nisi  et  ipse  mo- 
iiacluis  sit. 

33.  De  senioribus  falribus  mo- 
nasleriuni  circuiiunintibiis. 

34.  De  novilio  fratre  ,  ut  non 
facilis  ei  in  monasteiium 
tribuatur  ingressns. 

35.  De  monacho,  quld  agat  post 
faclam  proiéssionein. 

56.  De  puero  ,  ut  pater  et  maler 
eum  ad  altiire  oflerant. 

37.  De  ixifantibus  oblatis  ,  ut 
carneiu  non  comedant. 

38.  De  f'rati-ibus  post  sextam, 
dovniientibus. 

39.  De  fratribus,  ut  usquè  no- 
naui  in  quadragesima  ope- 
rentur. 

40.  De  bis  fralribus  qui  quoli- 
bet modo  ,  tamen  graviter 
delinquunt. 

4i.  De  eo  qui  in  refectorio  ne- 

gligenter  coràm  fratribus  ali- 

quid  excesserit. 
42.  De  plebeio  non  recipiendo 

in  monasterio  ,    nisi   mona- 

cbus  fieri  voluerit, 
/]3.  Ne  monadius  jurando  ser- 

moneni  proférât ,  nisi  sicut 

sancti   patres   conslilueruut 

loqui. 
44-  De  abbatibus  cellulas  niona- 

chorum  vel  canonicoruui  ba- 

bentibus. 
4?!  De  scbolâ  in  monasterio  non 

liabendà ,    nisi    de    bis    qui 

oblati  fuerinl. 
46.  De  prœcipuis  soleinnitatibus 

sanctorum,  ut  plenarium  in 

eis  officium  liât,  et  bis  mo- 

nacbi  edant. 
47»  De  jejunio  parasceve. 
4'6'  De  benediclione  post  com- 

pletorium  dicendâ. 
49»  De  declmis  dandis  tam  ec- 
(Jesite  quàm  pauperibus. 
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5o.  De  specialibus  psalmis  pro 
eleemosynariis  et  defunctis 
cantandis. 

5i.  De  Pentecoste,  ut  per  beb- 
domadam  non  llectantur  ge- 
nua,  neque  jejunetur,  nisi 
dies  jejunii  extilerint. 

62.  De  laicis  in  refectorium  mo- 
nachorum  uianducandi  vel 
bibeadi  causa  non  ducendis. 

55.  De  vesliinentis  et  calciamen- 
lis,  ut  fratribus  quoties  ex- 
pedit  dentur. 

54.  De  bis  qui  praîponuutur ,  ut 
nonni  vocentur. 

55.  De  seniore  decano. 

56.  De  praeposito  ,  decano ,  et 
cellarario. 

57.  De  librâ  panis ,  ut  trigenta 
solidos  penset  antequàm  co- 
quatur. 

58.  De  dormitorio  bospitum. 

59.  De  abbatibus  ,  ut  secùm  mo- 
nacbos  in  itinere  no*  nisi  ad 
syuodum  ducant. 

60.  De  duobus  signis  ad  tertiam, 
sextam,  et  nonam  pulsandis. 

61.  De  monacbis,  ut  disconsu- 
tas  cappas  non  babeant  , 
nisi  tantùm  villosas. 

62.  De  abbatibus  et  praepositis 
atque  decanis ,  ut  benedic- 
tionein  lecloribus  tribuant, 
licet  presbyteri  non  sint. 

63.  Ut  è  fratribus  docli  eligan- 
tur  qui  supervenientibus  mo- 
nacbis loquantur. 

64.  De  incerto  furlo  ut  oratio  et 
excommunicatio  fiât,  quous- 
què  qui  culpabilis  exlitit  ma- 
nifestalur. 

65.  De  monacbo  qui  adversùs 
monacbum  alium  testimo— 
nium  prolulei'it. 

66.  Depsalmoiiivitatorioet  glo- 
riû  pro  defunctis  non  eau- 
taudis. 


s  17-  6:^ 

67.  De  lectore  ,  ut  staus  bene-  74*  I^^  ^'^  "•-  ''^'^  uiissam  iiicll- 
dictionem   petat.  iiali   sanctus  dicant,  et  ad 

68.  Deeulogiis  in  refectoiio  fVii-  Pater nosier ganuà  ileclaiit. 
tribus  à  presbytcris  dandis.  76.   Non  débet  aliquis  pro  mu- 

60.   Quod    ad   capiluluin   priuiù  ncre  in  monasterio  recipi. 

martyrologiumiegenduu»  sit,  76.   De  mensurâ  cibi  ac  potûs, 

et    versus   posteà   dicendus  ,  quae  separalim  œonaclus  de- 

indè  régula.  bet  tribui. 

70.  De  lectioue  in  capitulo  ex-  yy.  De    fralrum     pinguedine   , 

ponendâ.  quam    accipere    debeant   iu 

r»!.  De  jejunio   fratrum   œstivo  victu  quotidiano. 

tempore.  7".  In  natale  domini ,  et  ia  les- 

72.  De  eo  qui  colpae  noxâ  tene-  tivitate  Pascbae  ,  nionacliis 
tur  ,  ut  die  dominico  remis-  volaîilia  suuiere  quatuor  die- 
siùs  babeat.  bus  concessum  est. 

73.  De  anniversariâ  die  pro  de-  79.  De rauffu lis luonachis dandis. 
iuncto  abbate  ceîebrandâ.  'ôo.  De  disciplinas  modo. 


K".  67.  —  Pacte  de  coriflrnialion  (i)  des  donations  faites  au 

pape  P  as  chai ,  par  Pépin  et  Chaiieniagne, 

817.  (Baluze,  1 ,  691.) 

lu  nomiue  Domini  Dei  omnipolentis,  pairis  ei  fllii  et  spiri- 
tus  saiicii. 

Ego  Hludouvicus ,  imperator  augustus,  staïuo  et  concède 
per  lioc  paclum  confirmationis  nostrse  tibi  beato  Petro  prin- 
cipi  aposiolorum^  et  per  te  vicario  tuo  domuo,  Paschali , 
sammo  pontifici  et  uuiversali  papse,  et  successoribus  ejus  ia 
pcrpetuum ,  etc. 

Hoc  auiem  ut  ab  omnibus  fidelibus  sancla3  Dei  ecclesise  et 
nostris  fumum  esse  credatur,  firmiùsque  per  futuras  genera- 
tiones  et  secula  ventura  custodiatur^  propriœ  manus  signacuîo^ 
et  venerabilium  episcoporum  atque  abbatum ,  vel  optijuatum 
nostrorum  sub  jurejurando  _,  et  subscriptiouibus  pactum  isiud 
nostrse  confirmationis  roboravimus,  et  per  Icgatum  sancUe 
romanse  ccclesiae  ïheodorum  nomenclatorem  ^  domno  Pas- 
chali  papse  direximus. 

Ego  Ludo viens,  niisericordia  Dei,  imperator  subscripsi. 
Et  subscripserunt  très  filii  ejus,  et  episcopi  decem,  et  ab- 
baies  octo,  el  comités  quindecim,  et  biblioihecarius  unus,  ci 
inansiouarius  uuus,  et  osliarius  unus. 

(i)  Voyez  ci-apifes  ,  la  pioiues»e  l'aile  en  864. 
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]\».  (58.  — ■  1°^.  Cavitulaire  contenant  les  additions  faites  à 
la  Loisalique  dans  l'assemblée  générale  du  peuple. 

Aix-la-Chapelle  ,  après  Noël ,  819.  (  Baluze  ,  1 ,  697.  liist.  VI ,  416.  ) 


i.  De  honore  ecclesiarum. 

2.  De  injuriis  sacerdotuni  in 
ecclesiis  factis. 

3.  De  viduis,  et  pupIUis  et  pau- 
péri  bus, 

4.  De  raptu  vidiiarum. 

5.  De  liomiiie  publicam  poeni- 
tentiam  agenle  interfecto. 

6.  Ut  omnis  liomo  liber  potes- 
tatem  habeat  ubicunquè  vo— 
luerit  res  suas  dare  pro  sa- 
inte animas  suse. 

y.  De  liomicidiis  proliibendis. 
b.   Quid  in  conipositione  A'uir- 

gildi  dari  debeat. 
9.  De  raptu  alienarum  sponsa— 

rum. 
10.  De  falsis  testibus  convincen- 

dis. 


11.  Deproprioiubaunummisso. 

12.  De  mannire. 

i3.  De  faidis  coercendis'. 

14.  Ubi     sacramenta     jurandia 

sint. 
i5.  De  bis  qui  de  fui'to  accusati 

fuerint. 

16.  De  dispectu  litterarum  do- 
minicarum. 

17.  De  injustis  teloneis  et  con- 
suetudinibus. 

18.  De  his  qui  bonos  denarios 
accipere  noiunt. 

19.  De  adulteratoriius  monette. 

20.  De  proprio    dominico   sine 
jussioue  iilius  reddito. 

21 .  De  pueris ,  invitis  parentibus 
detonsis  et  puellis  velatis. 


lyo.  69.  —  2^.  Capitulaire  (en  9  art.)  contenant  des  addi- 
tions à  la  Loi  salique  y  et  des  dispositions  sur  F  autorité 
des  comtes. 

819.  (Baluze,  1 ,  6o5.  Hist.  VI ,  421.) 


N°.  To.— B'.Capitulaiue  sur  l  inteij>rétation  delà  Loisalique. 
819.  (  Baluze  ,  1 ,  607.  Hist.  VI ,  422.) 


N°.  -^i.  —  4^  Capitulaire  sur  les  tributs ,  les  bénéfices ,  etc. 
819.  (  Baluze  ,  1 ,  609.  Kist.  VI ,  424.  ) 

6.  De  mancipiis  in  villas  domi- 
nicas  conliigienlibus. 

7.  De  ibresliLus  iioviter  instî- 
lulis. 


T.  De  forcapiis. 

2.  De  terra  tributariâ. 

3.  De  beneficiis  destructis. 

4.  De  terra  censall. 

5.  De  nonis  et  decimis. 


8.  De  v.onlibus  per  diversa  loca 
eniendanJis. 
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W\  71.-5^.  Capitulaire  sur  les  fondions  des  eiwojés  de 

V  Empereur. 

819.  (  Baluze  ,  I  ,  6i3.  Hist.  VI ,  425.  ) 


2. 


De  legatione  omnium  misso- 

rum  dominicorum. 

De  illis  libertafibus  et  rébus 

reddendis  quae  in  dominicâ 

vestiturâ  sunt  ,  qualiter  in- 

quirantur. 

3.  De  oppressione  paiiperum , 
viduarum  et  pupillorum. 

4.  De  injustis  consuetudinibus 
noviter  institutis. 

5.  De  bonore  ecclesiarum. 

6.  De  nonis  et  decimis. 

7.  De  locis  dandis  ad  claustra 
canonicoruni  facienda. 

8.  De  observalione  praecepto- 
rum  dominicorum. 

9.  De  Lis  qui  per  occasionem 
immunitatis  justitiam  facere 
renuunt- 

De  locis  jamdudùm  sacris  et 
iiunc  spurcitiâ  fœdatis. 
De  beneficiis  dominicis  des- 
tructis. 

De  falsAmonetâ,  et  de  aliis 
dlversis  causis  prohibendis. 
De  missorum  dominicorum 
observatione. 

De  placitis  à  liberls  liomîni- 
bus  observandis. 
De  debito  ad  opus  domini- 
«(»m  reuvadiato. 

16.  De  his   qui  ad  palatium  vel 
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21 


>o. 


II. 


14 

i5 


in  hostem  pergunt,  vel  indè 
redeunt. 

17.  De  pontibus  publicis. 

18.  De  clericis  ,  monachis ,  et 
servis  fugitivis. 

19.  De  advocatis  episcoporum  , 
abbatum  ,  comitum  ,  et  ab- 
batissarum. 

De  vicariis  vel  centenariis, 
si  l.'itrones  celaverint. 
De  comitibus  et  vicariis  ad- 
monendis    de   constitutione 
legis. 

22.  De  forestibus  dominicis. 

23.  De  missis  dominicis,  et  de 
Lis  qui  justitiam  facere  re- 
nuunt. 

24.  De  missis  dominicis  ubi  diu- 
tiîis  non  debeant  immorari. 

25.  De  missis  dominicis,  et  de 
comité  in  aliquod  missaticum 
directo. 

26.  De  missis  dominicis  qualiter 
conjectum  accipere  debeant. 
De  vassis  dominicis  et  epis- 
coporum  vel  reliquorum  qui 
in  Loste  non  fuerunt. 
De  episcopis,  abbatibus,  et 
comitibus,  et  de  placito  mis- 
sorum dominicorum. 
De  dispensa  missorum  do- 
minicorum. 


27 


28. 


29. 


N°.  72.  —  6".  Capitulaire  des  envoyés  de  V Empereur ,  con- 
tenant des  dispositions  sur  les  clercs,  les  moines  et  les  églises. 
819.  (  Baluze  ,  1  ,  619.  Hist.  VI ,  428.  ) 

]N°.  "jS.  —  Capitulaire  arrêté  dans  l'assemblée  générale  du, 
peuple,  sur  le  paiement  et  V  exemption  des  péages  (Telonea) 
etc.  y  et  sur  l'obseivation  de  la  Loi  salique, 

Tliéodon  ,  821.  (  Baluze,  1 ,  621 .  Ilisl,  Vf       29.  ) 

I.  Ubi  telonea  exigi  et  ubi  nou       2.  De  dispensa  fideliumnostro- 
exigi  debeant.  rujii. 

I.  5 
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3.  Qimlis  ceiisus  exigi  debeal  de 
noiitibus  emeiulalis. 

4.  Ut  uuUus  liber  lionio  ad  bro- 


Hos  dominicos  operari  coi^a- 
tur. 
5.  De  capitulis  piasterito  anno 
additis  Leei  Salicœ. 


ÎS''.  74*  "~"  Capitulaiue  donné  sur  la  requête  des  évcnues 
assemblés  au  synode  de  Jhéodon  ^  contre  ceux  qui  insul- 
tent et  qui  tuent  les  clercs. 

822.  (Baluze,  I,  625.) 

ÎS°.  7  5.—  Capitulaire  sur  la  police  générale  ^  etc. 
Aix-la-Cliapelle  ,  823.  (Baluze,  I  ,  63i.Hist.  VI,  400.) 


Prœlatio. 

De  divinii  Providentiâ  in 
constitutione  domnl  impera- 
toris  ,  et  de  conservatione 
trlum  capitulorum. 
De  hoc  quod  admointor  fî- 
dellum  domnus  iniperalor 
sit ,  et  omnes  fidèles  adju- 
tores  ipsius. 

De  sacro  ministerio  episco- 
porum  ,  et  de  aduionitione 
donini  imperatoris  ad  epis- 
copos. 

De  admonitione  domni  im- 
peratoiis  ad  episcopos ,  de 
sacerdotibus  ad  eorum  curaiu 
pertinentibus  ,  et  de  scbolis. 
De  admonitione  ad  comités 
pro  utilitate  sanctœ  Del  ec- 
clesiso. 

De  admonitione  ad  laïcos 
pro  honore  ecclesiastico  con- 
servando. 

De  admonitione  ad  abbates  et 
laïcos  pro  monasteriis  ex  re- 
gali  largitate  sibi  commissis. 
De  admonitione  ad  episco- 
,   et  ad  omnes 


fidèles ,  pro  comitum  adju- 


10. 


pos,  abbates 

toriis. 

De  admonitione  ad  episco- 
pos vel  omnes  pro  coucordiu 
ad  invicem  et  cum  caeteris  fî- 
delibus. 


11.  Deadmonitioneadomnesge- 
neraliter  pro  caritate  et  pace 
ad  invicem. 

12.  De  hoc  quod  unusquisque  e- 
piscoporum  vel  comitum  par- 
tem  ministerii  regalis  habeat, 
et  de  testimonio  ipsorum  ad 
invicem. 

i3.  De  causa  orlâ  ad  inhonora- 
tionem  regni  pertinente. 

14.  De  pace  in  itinere  exercitali 
custodiendâ. 

i5.  De  denuntiatioue  ,  ut  qui  in 
hostem  pergunt,  suos  qui  in 
suo  obsequio  sunt,  unusquis- 
que  cognoscat. 

16^.  De  inhonoratione  régis  prop- 
ter  negligentiam  eorum  qui 
legationes  malè  recipiunt. 

17.  De  locis  in  quibus  legatio- 
nes recipiend3e  sunt. 

18.  De  admonitione  unius  mo- 
netae. 

De  injustis  teloneis. 
De  pontibus  ubi  antiquitùs 
fnerunt  renovandis. 
De  noiiis  et  decimis. 
De  operibus  in  resta uratio- 
nem  ecclesiarum  adimplen- 
dis. 

23.  De  coroitibus  ,  ut  ministris 
ecclesicti  in  suis  ministeriis 
adjutoressint. 

24-  I^t-'  capitulis  à  cancellario  pa- 


19. 

20. 

22. 


^7 


26. 


824. 
latiî  ab  archiepiscopis  et  co- 
iiiitibus  accipieudis. 
De   noniinibus   locorum    in 
quibus  missi  doniinici  lega- 
tione  funguntur. 
De  commemoralione  ad  le- 
gationein  praedictoruiu  mis- 


soram  pertinente. 
De  hoc  quod  per  missos  do- 
ininicos  ea  quLC  per  capitula 
statuta  sunt,  omnibus  nota 
fieri  debeant. 
28.  Admonitio  ad  eos  qui  lega- 
tione  funguntur. 


3\".  'j6.  —  Pr.oMEssE  J(dte  à  Louis-le-Débonnaire  et  à  son 

Jils  Lothaire ,  sous  la  foi  du  serment ,  par  le  clergé  et  le 

peuple  j'omain ,  de  ne  pas  élire  de  pape  ou  de  ne  point  le 

consacrer  y  sans  lui  avoir  fait  prêter  sejineni  de  fidélité 

devant  les  missi  dominici  (i). 

824.  (  Baluze,  1 ,  647.  ) 

K".  '7'j.  —  Capitulaire  donné  dans  l'assemblée  du  peuple 

sur  la  répression  des  rapines,  et  les  matières  ecclésiastiques, 

Iiigellieim ,  826.  (  Baluze ,  1 ,  647.  Hist.  VI ,  437.  ) 


ï.  De  Lis  qui  rapinas  infrà  re- 
gnum  faciunt. 

2.  De  sacerdotibus  et  levitis  at- 
que  raonachis  interfectis  vel 
debilitatis. 

3.  De  Lis  qui  episcopo  aliquam 
injuriam  vel  deslionoratio- 
nem  fecerint. 

4'  De  religiosâ  muliere  deceptâ, 


id  est  veste  mutatâ,  vel  reli- 
gionem  professa. 
6.  De  blaspbemiâ  in  Deum. 

6.  De  bis  qui  in  domo  suâ  ora- 
torium  fecerint. 

7.  De  privilegiis  ecclesiarum  et 
clericorum  non  corrumpeu- 
dis. 


W.  78.  ~  Capitulaire  sur  la  formation  d'un  sjnode  d'éué- 
ques  y  avec  l'indication  des  objets  qui  pourront  y  être  traités 
(y  art.);  suivi  d'une  lettre  au  peuple  j  et  d'une  instruction 
relative  aux  envoyés  impériaux. 

An  i6e.  du  règne  .  828.  (  Baluze ,  1  ,  6S4.  Hist.  VI  ,  408.  ) 

(i)  Le  pape  Eugène  relusc  (824)  de  piendie  de  PEmpeieiir  la  ronlirmaliou 
de  son  élrction.  Grégoire  IV  demande  îi  l'Empereur  qu'il  confirme  sou  exalta- 
tion 1827),  ce  qui  prouverait  que ,  quoique  le  Roi  eût  remis  an  clergé  et  au 
peuple  le  pouvoir  des  élections,  cependant  la  consécration  même  des  papes 
était  difl'érée  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  son  consentement  (JMarca)  ;  mais  il 
sonfTrit  que  les  papes  prissent  possession  du  souverain  pontificat  sans  attendre 
la  confirmation  ,  sur  quoi  Pasquier  l'ait  la  remarque  suivante  : 

«  Les  Italiens  qui ,  en  s'agrandissant  par  ellet  de  nos  dépouilles  ,  ne  furent 
»  chiclif's  de  belles  paroles,  voulurent  attii'nu'r  ceci  à  une  piété,  et  pour  cette 
»  cause,  l'honorèrent  du  mot  latin  Plus,  et  les  sages  mondains  de  notre  France, 
«  l'imputans  à  un  manque  et  faute  de  courage,  l'appelèrent  le  nÉBOxNAiRE, 
»  couvraus  sa  pusillanimité  du  nom  de  débonnaireté  ;  sur  ce  propos  il  me  sou- 
»  vient  que  le  Roi  Henry  III  disait  eu  ses  communs  devis,  qu'on  ne  lui  pou- 
»  vait  ftiire  plus  grand  dépit  que  de  le  nommer  le  Débonnaire ,  parce  que  cette 
»  parole  impliquait  sous  soi  je  ne  sais  quoi  du  sot.  a  (  Héu. ,  Abr.  chr.  ) 
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I.OUIS-l-E -DÉBONNAIRE. 

-g.  —  CAriTULAiRE ,  cji  trois  parties,  sur  les  causes  ecclé- 
siastiques ,  sur  la  police  générale  ,  etc. 

Worms  ,  82Q.  (Baluze,  I  ,  66i-) 
PREMIÈUE    PARTIE. 


De  his  qui  sine  consensu  e- 

piscopi  presbyleros  in  eccle- 

siis  conslituunt  vel  de  eccle- 

siis  eiciunt. 

De  ecclesiis  inter  colieredes 

dlvisis. 

De  ecclesiis  destructis. 

De  luanso  ad  ecclesiam  dato. 

De  his  qui  nonis  et  decimis 

dare  iieglexerant. 

De  eo  qui  decimam  dare  ne- 

glexerit  ecclesiae  cujus  esse 


débet,  alterique  ecclesiae  eaiu 
dederit. 

7.  De  decimis  à  populo  dandis. 

b.  De  vestiturû  trigenta  aniio- 
ruiu ,  sive  de  rébus  ecclesiaj 
qufc  ab  eaderu  ecclesiâ  pér 
trigenta  annos  possessœ  sunt. 

9.  Deliis  qui  restaurationes  ec- 
clesiaruin  facere  negligunt. 
10.  De  liis  quiagros  dominicatos 
excolere  negligunt,  ut  nouas 
exiudè  non  persolvant. 


DEUXIEME    PARTIE. 

De  eo  qui  beneficium  deser-     10.  De  collectis  malis  omniino- 


tum  fecerit. 

De  malis  scabinis  ejiciendis. 

De  melioribus  et  veraciori- 

bus  eligendis. 

De  scabiuls  qui  propter  mu- 

nera  et  amicitiam  injuste  ju- 

dicant. 

De  legitimis  et  rationabili- 

bus  coiiimutationibus  eccle- 

siarum  Dei. 

De  eo   qui  probatus  fuerit 

testes  in  perjurium  scienter 

induxisse. 

De   discordantibus  bomini- 

bus. 

Ut  nummos  bonos  nullus  res- 


dis  prohibendis. 

Ut  pontes  publiai ,  qui  des- 

trucli   fuerint  ,  iterùm    ex- 

struantur. 

De  examine  aquae  frigidse. 

De  reversione  comitis  et  pa- 

gensium  de  hostili    expedi- 

tione  ,   ut   ex    eo  die  super 

quadraginta  dies  sit  bannus 

resisus. 

De  audientiâ  reçis.  Et  utco- 

.    .  ,  ^  .   .  . 
mites  et  missi  dominici  maxi- 

mam  curam  habeant  paupe- 

rum. 

i5.  De  inferendâ   à  vicariis  vel 

aliis  missis  comitum  exigen- 

dâ. 


12 
i3 


M 


puât. 

Demalis  quae  à  fiscalinis  fiunt. 

TROISlilME    PARTIE. 

Capitula  quœ  pro  lege  hahenda  sunt. 


3. 


De  lionore  ecclesiarum,  de 

bomicidiis  in  ecclesiis  vel  in 

earum  atriis  commissis. 

De  eo  qui  propter  cupidita- 

tem  rerum  quemcunque  pro- 

pinquorum    suorum  interfe- 

ceril. 

De  cujuslibet  propi'iâ  uxore 


dimissâ,  vel  sine  culjîâ  in- 

terfectâ. 

De  eo  qui  res  aliénas  cuilibet 

lioniini  vendiderit. 

De  placitis  à  liberis  bomini- 

bus  observandis. 

De  liberis  liojuinibus  ad  tesi 

lijiionium  recipiendis. 


fiog.  69 

7.  Ut  inquîralur  de  ils  qui  in  tatem  nec  dùm  promiserunt. 

exercitalem  ire  possunt  ex-       8.  De  faïJis  cocrcendis. 
peditionem,   vel  qui  fideli- 


]>fo,  80.  —  Capitulaire  suj'  les  devoirs  des  envojês  impériaux. 
(Baluze,  I  ,  671.) 

1.  Volumus  ut  talem  conjectura  missi  nostri  accipiant, 
quandù  per  missaticuinsuumperrexerint^  hoc  est,  utunusquis- 
(|ue  accipiat  panes  quadiaginta,  friskingas  duas  ,  porcelluni 
aut  agnum  unum,  pullos  quatuor,  ova  vigenti,  de  vino  sexta- 
rios  novcm,  de  cervisà  modios  duos,  de  aunonâ  niodios  duos. 
Et  quaudo  propè  sunt  de  illorum  domibus,  nullum  accipiant 
conjectuni. 

2.  Volumus  etiam  ut  octabaS  Paschœ  incipiant  suam  agere 
legationem.  Episcopi  verb  suum  habere  debent  conventum  oc- 
tabas  Pentecosten. 

3.  Volumus  atque  jubemus  ut  missi  nostri  diligenter  iuqui- 
rant  quanti  liberi  homines  in  singulis  comitatibus  maneant  qui 
possint  expeditionem  exercitalem  facere,  nobisque  pcr  bre- 
vem  eorum  summam  déférant.  Et  qui  nundùm  fidelitatem 
promiserunt,  cum  sacrameuto  nobis  fidelitatem  promittere 
faciant. 

4«  Volumus  ut  missi  nostri  per  totam  legationem  suam  primo 
omnium  inquirant  qui  sint  de  liberis  bominibus  qui  fidelita- 
tem nobis  uondùm  promissam  liabent ,  et  faciant  illos  eani 
promittere,  sicut  consuetudo  semper  fuit;  et  posteà  incipiant 
legationem  suam  per  cetera  capitula  peragere. 

5.  Volumus  utonmes  res  ecclesiasticœ  eo  modo  contincantur 
sicut  res  ad  fiscum  nostrum  pertinentes  contineri  solint,  usque 
dùm  nos  ad  générale  placitum  nostrum  cum  fidelibus  nostris 
invenerimus  et  constituerimus  qualiler  in  futurum  de  bis  ficri 
debeat. 

6.  Volumus  ut  omnis  inquisitio,  quaî  de  rébus  ad  jus  fisci 
nostri  pertineniibus  facienda  est,  non  per  lestes  qui  producti 
fuerint,  sed  per  illos  qui  in  eo  comitatu  meliores  et  veraciores 
esse  cogn'oscuutur,  per  illorum  tcstimonium  inquisitio  fiât ,  et 
juxta  quod  iili  testificati  fuerint,  vel  contincantur,  vel  red- 
dantur. 

-j.  Item  volumus  ut  de  rébus  quas  Matfredus  per  diversa 
ioca  et  per  diversos  homines  adquisivit,  ipsi  qui  easdem  res 
ei  dederunt  interrogeutur  si  aUquis  eorum  eas  repetere  velii. 


no  CHAELES-LE-CHÂTJVE. 

Et  ffxiicinnqne  hoc  se  velle  pronniuiaverit,  ad  generaTe  plaeî- 
luni  nosiruin  venire  jnbeatur,  ut  indc  cum  eotlem  Maifiedo 
rationeni  habere  possit. 


N'\  8i.  —  CapitulaiPvE  sur  la  prescripLion, 
(  Baluze  ,  1 ,  673. > 

1.  De  inscriptione  teiiiporura. 

2.  Item  de  inscriptione  teniporam. 

3.  De  inquilinis  et  colonis. 


1^°.  82.— -Ordonnance   (  prseceptum )   contenant  invitation 

aux  Payens  de  se  convertir. 

Aix-la-Chapelle  ,  834.  (  Baluze,  1 ,  681.  ) 

!N°.  83.  —  Charte  de  la  division  de  l'Empire  entre  Pépin  , 
Louis  et  Charles ,  arrêtée  dans  V assemblée  générale  du 
peuple. 

Aix-la-Chapelle,  83  7.  (Baluze,  1 ,  685.) 

CHARLES  II,  DIT  LE  CHAUVE. 

Les  droits  à  lui  attribués  par  son  père  ,  de  son  vivant,  furent  contes- 
tés long-temps  par  ses  frères  aînés,  Lothaire  et  Louis,  jusqu'au 
partage  qui  fut  fait  entre  eux  à  Verdun  ,  au  mois  d'août  8.^3.  — — 
Créé  empereur,  en  sept.  869.  —  Elu  roi  d'Italie,  en  fev.  876.  — 
Mort  à  Brios,  dans  le  Mont-Cenis  ,  le  6  octobre  '6'jj. 


N'^.  84.  —  Sermens  mutuels  prêtés  par  Louis-le-Germanique 
et  Charles-le-Chauve ,  dans  rassemblée  du  peuple  (i),  et 
par  le  peuple  lui-même. 

Strasbourg  ,  842  ,  Nithanl ,  III  ;  5-26.  Baluze  ,  II ,  Sp. 
Serment  du  Roi  (2). 
Pro  Deo  amur,  et  pro  cliristian  poblo  et  nostro  commun 
salvament,  dist  di  en  avant,  in  quant  Deus  savir  etpodir  me  du- 
nat,  si  salvarai  eo  cist  meon  fiadre  Karlo,  et  in  adjubda ,  et  in 
cadunha  cosa ,  si  cum  om  per  droit  son  fradi'a  salvar  dist,  in 
o  quid  il  mi  altre  si  fazet.  Et  ab  Ludher  nul  plaid  numquam 
prindrai ,  qui  meon  vol  cist  meon  fradre  Karle  in  damno  sit. 

\^i)  C'est  dans  cette  ronférfnrc  des  d"ux  rois  que  se  célébra  le  premier 
tournois  :  il  ne  fut  pas  ensanglanté.   (  IMtliurd.) 

(2)  Ce  seiment  fut  pvouoncé  en  langue  tu(lps(|ue  par  Charles,  et  eu  lanf^ue 
romane  par  Louis.  C'est  le  plus  ant  ion  inonumcnt  de  la  langue  nationale. 
Roquefort,  Glossaire  de  la  langue  romane,  dise,  prélim. ,  p.   20. 


842.  7* 

Ti'aduciion  littérale. 

Pour  Vamoiir  de  Dieu  et  du  peuple  chrétien  ,  et  notre 
commun  salut,  de  ce  jour  en  avant  ^  en.  tant  que  Dieu  vie 
donne  savoir  et  pouvoir ,  ainsi  sauverais-je  cet ui  mon  frère 
Charles^  et  en  aide ,  et  en  chaque  chose  ^  si  comme  honmie 
par  droit  son  frère  doit  sauver  ;  en  ce  que  il  à  moi  en  ferait 
autant ,  et  de  Lotliaire  nul  plaid  jamais  ne  prendrai  ^  qui,  de 
ma  volonté ,  soit  en  dommage  à  cetui  mon  frère  Cliarles. 

SERMENT    DU    PEUPLE. 

Si  Loduvihgs  sacrament  ffue  son  fradre  Karlo  jurât  conser- 
vât, et  Karlus  nieo  ,  sendra  de  suo  part  non  los  tanit_,  si 
io  rcturnar  non  liiit  pois  ne  io  ,  no  nenls  ciii  co  returnar  int 
pois,  in  nulla  adjuhda  contra  Lodhuwig  nuu  11  iver. 

Traductio7i. 

Si  Loids  conserve  le  serment  qu'il  jure  à  son  frère  Cliarles, 
et  cpie  notre  Charles ^  ne  tienne  le  sien  de  sa  part,  si  je  ne 
puis  l'en  détourner,  ni  moi ,  ni  aucnji  de  ceux  que  je  pourrai 
eu  détourner ,  ne  lui  irons  en  aide  contre  Louis. 

CAPITULAIRES  (l)  DIVISÉS  EN   52  TITRES. 

T^°.  85.—  (Titre  i''^)  Convention  (conventio)  sur  le  respect 
dû  à  Dieu ,  aux  églises ,  aux  ecclésiastiques ,  au  Roi,  etc. , 
confirmée  par  la  souscription  du  prince ,  des  évêques  et  des 
outres  fidèles  de  Dieu,  du  consentement  de  fFamius ,  et 
des  autres  grands, 
Quâ  de  re  communiter  inito  consilio  hoc  scriptum  fieri  pro- 

posuimus ,  quod  etiam  manuiim  omnium  nostrorum  suhscrip- 

tionc  roborandum ,  decrevimus.  (Préface.) 

Cologne  ,  844  ,  an  \e.  du  rëgne.  (  Baliize,  II,  i.  ) 

T^°.  86.  —  (  Titre  2.  )  Synode  de  la  paàc  et  de  la  restauration 

des  églises. 

Jndicium  ,  près  Tliciidon  ,  an  5e.  du  règne  ,  oc  t.  845.  (  Baluze  ,11,7.) 

1.  De  Lonore,   cultuque  Del,       2.  Ut  lionor  et  potestas  regia 
atque   ecclesianun,  et  ser-  inconvulsa  iierinaneat. 

vorum  Del  veneratione.  3.  De  juslitiis  unicuique  secuu- 

(i)  La  plupart  de  ces  Capitulaircs  ne  sont,  dans  la  réalité,  que  des  conciles 
ou  synodes.  Ils  ne  traitent  guère  que  des  affaires  d'églises,  comme  ceux  de 
Louis-le-Débonnaire. 


na  CHARLES-LE-CHAUVE. 

dùni  Ie;;eni  sufim  faciendis.  5.  Ut   si  quid  régi  subreplnm 
4.   Utiiemo  quicquam  régi  cou-  esl  ,  fideliter  adnioiieatur. 

trà    justitia;  rationeui   sug-  6.  De  iis  qui  initum  concoidiEC 
gerat.  fœdus  irruperint. 


W.  87.  —  (  Titre  3.  )  Concile  des  é\fêques  et  des  fidèles  (en 
1 1  art.  ) ,  sur  la  réfonne  des  inaiior  qui  pèsent  sur  les  ecclé- 
siastiques. 

Vernon.  (  Baliize  ,  II  ,  i3  ). 


N**.  88.  —(Titre  40  Synode  sur  les  privilèges  des  églises  et 
des  ecclésiastiques. 

Beauvais  ,  avril,  846.  (  Balu^e,  II  ,  19,  ) 

1.  Ut  conservetur  jus  ecclesias-  5.  Ut  iujustse  consuetudines  ab 
ticum.  ecclesiâ  non  exigantur. 

2.  Ut  episcopi  sine  causa  non  6.  Ut  ecclesiœ  contra  oppres- 
deslionorentur.  sores  defendantur. 

3.  Ut  res  ecclesiis  ablatis  res-  7.  Ut  prœcepta  ecclesils  con- 
tituantur.  cessa  firmentur. 

4.  Ut  praecepta  illicita  de  re-  8.   Ut  si  quid  invicem  peccatur, 
bus  ecclesiae  rescindantur.  mutuo  consilio  corrigatur. 


N*'.  89. — (Titre  5.)  Capitulaire   concemajit  l'oppression 

des  ecclésiastiques  par  les  éuéques  (  en  9  art.  ). 

Toulouse.  (  BaUize  II,  21.) 


]V°.  90.  —  (Titre 6.)  Ordonnance  f  prœceptum)  sur  la  pro- 
tection due  aujc  Espagnols  réfugiés  (en  10  art.). 
Saint-Saliirnin,  prî?s  Toulouse  ,   846  ou  844.  (  Buluze,  II ,  25.  ) 


!N°.  91.  —  (  Titi'e  y.  )  Capitulaire  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques. 
Epeînay.  (  BaUize  ,  II ,  29.  ) 

1.  De  honore  et  cultu   eccle-  sive  contemnunt  admonitio- 
siarum.  nem  episcoporum,  ne  subilô 

2.  De  honore  episcoporujn  et  aut  incautè  daninenlur  ana- 
veneratione  servorum  Dei.  themate. 

3'   De  justitils.  5.  De    liis    qui    contra   regiam 
4-  Ut  caulela  fiât  ergà  eos  qui  potestatem  contumaces  esse 

causa  juveututis     aut    insi-  nioliuntur. 

pieutiec    in    aliquo   fallunt,  6.  De  precariis. 


12. 

i3. 


14. 

i5. 
j6. 

18. 

20. 

21. 
22. 

23. 

28, 


847. 
De  hospitalibus. 
De  rapacibus. 

Ut    episcopis   tempus   con- 
gruuiu  observetur  ad  minis-     87 . 
teriuin  suuni  peragendum. 
Ut  clerici  arma  militaria  non     4°. 
contingant. 

Ut  niissi  dirigantur  qui  in-     4^. 
quirant  si  praecepta  à  nobis 
de  rébus  ecclesiarum  ad  pro-     47* 
prium  sint  facta. 
De  beeresi  simoniacâ. 
Ut  à  nullo  sedes  episcopalis,     53. 
proprio  infirmante  episcopo, 
usurpetur. 

Ut  canonici  infrà  dormito-     56. 
rium   dormiant. 
Ut  monachi  ad  palatium  non 
veniant,  nisi  causa  obedien- 
tiae ,  exceptis  abbatibus. 
Ut  laïci  décimas  de  ecclesiis     67. 
non  contingant. 
De  sanctimonialibus  contra 
auctoritatem  nuptis. 
De  sponsis  aliorum. 
De    sepulturis   infrà    eccle-     G3. 
siam. 

Ut  missi  dirigantur,  qui  in- 
quirant  de  ils  quœ  ad  regem 
et  rempublicam  pertinent.        67. 
De  precariis  et  commutatio» 
nibus  vacante  sede  f'actis. 
De  precariis,  quomodô  fîeri     68. 
ac  renova  ri  debeant ,  et  de 
praeceptis  regalibus.  72. 

Ut  ecciesice  contra  oppres- 
sores  deféndantur. 
Ut  episcopis  libertas  à  rege 


,7^ 
ad  obeiinda  minisleria  coii- 
cedalur,  et  episcopi  concesso 
sibi  olio  non  abulantur. 
Ut  clerici  arma  militaria  non 
contingant. 

De  liospitalibusScotlorum  , 
et  aliis  ad  nihilum  redactis. 
Ut  per  simoniacam  hœresini 
nemo  regimen  obtineat. 
Quomodô  providendum  sit 
ecclesiae,  cujus  episcopus  in- 
firmus  est. 

De  canonicorum  in  civitatp 
vel  monasleriis  cura  et  dis- 
ciplina. 

U:  episcopus  sine  cerlâ  causa, 
nullum  excommunicet,  nec 
anathema  imponat  siae  ar- 
cliiepiscopi  et  comprovincia- 
liuQi  episcoporum  consensu. 
Ut  monachi  palatium  sine 
episcopi  auctoritale  non 
adeant,  nec  vagentur,  nec 
villicationibus  diutiùs  inser- 
viant. 

Ut  qui  nonas  et  décimas 
persolvere  ,  aut  sarta  tecla 
restaurare  negligunt  ,  ex- 
communicentur. 
De  iis  qui  sanctimoniales  ra- 
piunt,  et  in  conjiigium  su- 
munt. 

De  iis  qui  aliénas  sponsas 
rapiunt. 

De  sepulturis  infrà  eccle- 
siam ,  et  de  sepulcris  non 
violandis,  vel  pecuniâ  pro 
sepulturâ  non  exigendâ. 


Tit.  8.  (  Voyez  ci-dessus  n".  84.  ) 


N^.  92.  (Titre  9.)    i^^^.  Convention   (conventus)  entre  les 
trois  Rois  y  traitant  de  paix  et  d'alliance  (en  11  art.). 

Marsen-sur-Meuse  ,  février    847,  (  Baluze ,  II ,  41.  ) 


^4  CIIAriLES-I.E-CnAUVE.' 

]N".  93.  (Titre  10.)  2*^.  Convention  entre  les  Z  Rois ,  portant 
amnistie  et  rcglenicnt  sur  la  police  (en  8  an.)  (i). 

Marscn-sur-Mcuse  ,  85i.  (  lîaliize  ,  II,  45.  ) 

N''.  94.  (Titre  II.)  Synode  sur  la  discipline  et  police  ecclé- 
siastiques. 

Soissons  ,  mai  855.  (  Baliize  II  ,  49.  ) 


1.  De  clericis  ab  Ebbone  post 
depositionem  perperain  01- 
dinatis  :  et  de  légitima  Hinc- 
uiari  successoris  ejus  ordi- 
natione. 

2.,  Herimanni  episcopi  niver- 
neiisis  ecclesia ,  propter  ip- 
siusinfirmitatem  ,  Weniloni 
arcbiepiscopo   commendata. 

3.  De  JBurcbardo  ,  Carnutum 
episcopo  ,  cedere  vel  ordi- 
nari  jiisso. 

4.  Aldrici  episcopi  pavalysi  la- 
borantis  ecclesia  ejus  luetro- 
politano  commendata. 

5.  Duo  monacki  presbyteri  , 
Pippinumè  S.  Medardi  mo- 


naslerjo  abducere  conali,  de- 
pysiti  atque  in  diversa  mo- 
nasteria  relegati. 

6.  De  Ragamfrido  diacono,  qui 
prœcepta  falsa  régie  nomine 
condidisse  dicebatur. 

y.  Septimâ  actione  eidem  sacrai 
synodo  idem  chrislianissi- 
mus  (2)  domnus  rex  Karolus 
ha3C  quœ  sequuntur  capitula 
proposuit,  et  consul  tu  eorum- 
dem  episcoporum  ea  per  re- 
gnum  suum  innotescenda  , 
exercenda ,  et  conservanda 
commonuit,  praecepitet  con- 
firmavit. 


N".  9!}.  —  Capitulaire   adressé   aux  envoyés  rojaux  sur 

l'état  des  églises ,  et  la  réforme  des  choses  ecclésiastiques, 

Soissons  ,  avril ,  853.  (  Baluze,  II ,  53.  ) 


1.  De  omnium  monasteriorum 
instauratione. 

2.  De   monasteriis   in    alodem 
datis. 

3.  De  capellis  et  abbatiolis  in 
beneficiuni  datis. 

4-  Ut  presbyteri  omnes  sub  dis- 
positione  sint  episcoporum. 

5.  De    rébus    ecclesiasticis    in 
alodem  datis. 

6.  De  rébus  ecclesiasticis  undè 


nona  et  décima  solvi  debent. 

7.  Ut  uialla ,  vel  placita  ,  in 
locis  sacratis  ,  et  diebus  fes- 
tis  non  fiant. 

8.  Ut  lempore  Quadragesima; , 
et  aliis  jejunioruni  diehus  , 
nnlla  vel  placita  non  fiant. 

9.  Ut  colonos  ab  episcopis  fia- 
gellari  eorum  seniores  indi- 
gné non  ferant. 

10.  Ut  ministri  reipublicae  epis- 


(i)  Ces  Capitulaiies  oiitéU-  lus  r-n  piésmice  de  lout  lo  piMiplo. 
^  (2)  Le  pape  Etienne  FI  avait  HlJ:i  donné  le  titre  de  I\oi  tvès-chiétien  à  P^'pin, 
1  an  77S.  Mais  il  ne  devint  la  qualification  propre  de  nos  rois  qne  dans  la  per- 
sonne de  Louis  XI ,  en  1469.  Sur  tpioi  on  pont  remarquer  que  Pépin  et  Cliar- 
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copîs  parocliiam  circumeun-     12.  Ut  conimulalionf'srerum  ec- 

tibus  sint  auxilio.  clesiasticarum  ,   vel   manri- 

II.  Quod  super  bénéficia  eccle-  piorum  ,  sine   consensu  re- 

siastica    et  pra3ïtarias   regia  gis  non  fiant, 
praecepta  non  fient. 


N".  96.  (Titre  12.)  Synode  sw  la  disposition  d'un  éi^tché 
et  d'un  monastère  ,  contenant  (  art.  3  )  l'acceptation  par  les 
Jidèles  des  Capitulaires  de  Soissons. 

Verberie,  août  853.  (Baluzc,  II  ,  S;.) 

N».  9'^.— .(Titre  i3.)   Capitulaire  sur  les  besoins  de  l'E- 
glise et  du  rojaume  (en  10  art.). 
Valenciennes  ,  novembre  853.  (  Baluze  ,  II ,  61.  ) 

N".  98.— (Titre  i4-. )   Capitulaire  sur  les  attributions  des 
em'oyés  du  Roi  y  suis^i  du  mode  de  consen'ation  des  Capi- 
tulaires,  et  de.  la  foiinule  de  serment  des  CEXTENArai. 
Senlis  {Sjhacum)  ,  novembre  853.  (  Baluze  ,  It,  63.  ) 

Mandamus  prœiereà  ut  si  capitula  domni  avi  et  geiiitons 
nostri  scripta  non  habetis,  miltatis  ad  palatium  nostitim  de 
more  praedecessorum  vestrorum  missum  vestrum  et  scripio- 
rem  cum  pergamenâ,  et  ihi  de  nostro  arniario  ipsa  capitula 
accipiat  atque  conscribat.  Et  vos  dciudè  secundùm  ipsa  capi- 
tula Dei  jusiitiain,  populique  à  Deo  vobis  coniinissi  neces- 
sarias  proclamaiiones ,  legaiiter  emendare  solerti  vigilaulià 
procureris.  Valete. 

ÎS''.  99.— (Titre    i5.  )   Capitulaire    sur    les  fondions  des 

en^ojés  royaux.  (  i3  art.) 

Attigny  ,  juin  854.  (Baluze,  II  ,  69.  ) 


N**.  100.— (Titre  16.)  Déclaration  (adnunciatio)  de  l  em- 
pereur Lothairc  et  du  roi  Charles,  avec  le  serment  qu'ds 
se  prêtèrent  l'un  à  Vautre. 

Leudica,  854.  (  Baluze  ,  II ,  71.  ) 


N".   loi.— (Titre  i'^.)  Ordonnance  (prœceptum)  qui  con- 
firme les  privilèges  des  églises  de  Toumay, 
Verberie  ,  août,  854.  (  Baluze  II ,  75.  ) 


p.fi  C.nArvI.ES-I.E-CHAUVB. 
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]\'',   xoz.  —  (Titre    i8.)  Mercuiuale  (  increpûtio)  adirs.sca 

par  les  évoques ,  les  abhés ,  et  les  autres  fidèles ,  au  roi 

ChaT'les ,  dans  laquelle  sont  énumcrés  les  Capitulaires  qu'il 

a  iHolés. 

Bonciliim  ,  août,  856.  (rahi/.p,  II,  77.  ) 

K^.   io3.— (Titre  19.)  Capitulaiiîe  adressé  aux  Francs  et 

aux  Aquitains  (en  i5  art.). 

Riersy  (  Carisiacum  ) ,  juillet ,  8.S6.  (  Baluzc  ,  II ,  79.  ) 

N"'.   104. —(Titre   îîo.)  Capitulatre    sur  Vohservation  des 
Capitulaires  prccédens. 
Basiu  ,  856.  CBaluze ,  II ,  83.]) 

K°.   ïo5.  — (Titre  21.)  Capitulaire   sur  rohservation  des 

deuoijs  religieux  (en 6 art.). 

856.  (Bahiîcp,ll,  86.) 

N°.   106. —  (Titre    22.)   Capitulaire    sur  le  même    sujet 

(en  I  art.). 

856.  (  Baliize  ,  II  ,  87.  ) 

l>fo.  loT.  — (Titre  23.)  Capitulaire  donné  en  Synode  sur 
la  publication  des  Capitulaires ,  par  lés  e/woyés  impériaux 
(en  10  art.). 

Riersy ,  mars  ,  857.  (  Baluzc ,  II ,  88.  ) 

J\°.  108.  — (  Titre  240  Capitulaire  sur  la  punition  des 
crimes  par  les  éuêques  et  par  les  comtes  (  eu  8   art.  ). 

Kiersy  ,  février  ,  8S7.  (Baluze ,  II ,  95.  ) 

îf".   109.  — (Titre   25.)   Proclamations   de  Charles  et  de 

Lothaire. 
Sainl-Quentin  ,  mars  ,  857.  (  Baluze,  II ,  97.  ) 

1V°.   iio.    —     (Titre  26.)   Serment  des  fidèles  au  Roi. 
Iviersy  ,  avril ,  858,  (  Baluze  ,  II ,  99.  ) 

Tf''.   m.  —  (  Titre   27.  )   Lettre   des  évêques  à  Louis-le- 
Germanique. 
Riersy  ,  novembre  ,  85H.  (  lîaluze  ,  II ,  loi.) 
Les  évêques  y  reprochent  à  Charles  Martel  d'avoir  le  pre- 
mier d'entre  tous  les  rois    et  princes  des  Francs ,  vendu  les 
biens  des  églises _,  et  affirment  que  pour  cette  spoliation  (  faite 
pour  soutenir  la  guerre  contre  les  Sarrazins)^  il  est  damné  éter- 
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ncllement.  ^  Ayez  soin  de  vos  tciTcs^  disent  les  cve<jues  au 
Roi,  afîu  que  vous  ne  soyez  pas  obligé  de  voyager  sans  cesse 
par  les  maisons  des  ecclésiasiiqucs ,  et  de  fatiguer  leurs  serfs 
par  des  voilures.  —  Faites  en  sorte  que  vous  ayez  de  quoi 
vivre  et  recevoir  des  ambassades  (i). 

TS".    112.  —  (Titre   28.)  Synode   de  Metz  (résultat  du)  au 
sujet  des  excès  commis  dans  le  royaume, 

Metz  ,  juin  ,   BSç.  (  Ralnze  ,  II ,  i2i.  ) 

N".  II 3.  — (Titre  29.)  Synode  de  Tout  au  sujet  de  l'union 
de  Charles,  Lothaire  et  Louis  j  contenant  des  dispositions 
sur  les  Synodes. 

Savonièrcs  ,  859.  (  Baliize  ,  II ,  129.  ) 


1.  De  concordia  inter  fratres 
Ludovicum  et  Karolum  reges 
reformandâ. 

2.  Ut  episcopi  muluù  se  consi- 
lio  et  auxilio  adjuvent,  et 
synodos  fréquentent. 

3.  De  stabili  unione  principum 
Karoli  et  Lotharii  ,  atque 
Karoli  regum. 

/j.  De  Tortoldo  diacono  qui 
episcopaleni  poteslatem  in 
Bajocacensium  urbe  occupa- 
rat. 

5.  De  Anscario  subdiacono  , 
qui  Lingonum  sedem  ,  vivo 
ejus  episcopo  ,  pervaserat. 

6.  De  proclamatione  Karoli  ré- 
gis adversùs  Weniloneni  , 
arcbiepiscopum  senonensem. 

y.  De  Attone  Virdunensium 
episcopo  qui  contra  régulas 


ecclesiasticas  provectus  di- 
cebatur. 

8.  De  litteris  synodi  ad  episco- 
pos  Biittonum  qui  à  nietro- 
politano  suo  disciverant ,  et 
cum  excommunicatis  coni- 
luunicabant. 

9.  De  litteris  synodi  ad  Britto- 
nés  excommunicatos,  quibus 
nisi  se  corrigant,  anathema 
intenlatuni. 

10.  De  Capitulis  quibusdam  in 
synodo  relectis  ,  de  quibus 
iuter  episcopos  erat  contro- 
versia. 

11.  De  conservando  privilegio 
monasterii  sancti  Benedicti. 

12.  De  aliis  quae  specialiùs  in 
eodem  synodo  statuta  sunt. 

i3.  De  precibus  quas  inter  se 
condixerunt  episcopi  qui  ad 
hoc  concilium  convenerunt. 


N"^.  II 4.~-( Titre  3o.  )  Aurêté  au  Synode  de  Toul ,  conte- 
nant des  mesures  contre  divers  é\^êques  ,  rendu  sur  la 
plainte  du  Roi. 

Savonières ,  juillet  859.  (  Baliize  ,  II ,  i33.  ) 
I.  Quia,  sicut  dicit  sanctus  Gregorius,  et  ex  consuetudine 


(1  j  11  est  visible  que  les  revenus  de  nos  vois  consistdieut  alors  dans  leurs  dt>- 
itjainps.  Us  levaient  encore  quelques  droits  sur  les  rivières  lorsqu'il  y  avait 
un  pont  ou  un  passage.  (  Esp.  des  Lois  ,  3o  ,  i3.  ) 
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oliiaiui  cognoscius,  m  rrancorum  rcgno  regcs  ex  génère  pro- 
(leunt,  milii  à  domino  et  genitore  meo  pia)  memoriai  Hludou- 
vico  Augnsto  pars  regni  inter  tVatres  meos  reges  divinâ  dispo- 
siiione  est  iradita.  In  tjua  parle  regni  vacabat  Unie  pastore 
meiropolis  Senonnm;  quam,  jnxià  cousuetudinem  prœdeces- 
$ornm  meorum  regum ,  Weniloni  tune  clerico  meo,  in  capellâ 
jucà  mibi  servienti ,  qui  more  liberi  clerici  se  mihi  commen- 
daveral,  et  lidelitaiem  sacramento  promiserat ,  consensu  sa- 
crorum  episcoporumipsius  metropolis  ad  gubernandum  com- 
misi ,  et  apud  episcopos ,  quaninm  ex  me  fuit ,  ut  eum  ibidem 
arcliiepiscopum  ordinarent^  obtinui. 


]^o^  j  j  5.— (  Titre  3 1 .  )  C  apitul  aire  sur  la  paix  entre  Charles 
et  Louis,  contenant  amnistie,  et  sur  la  répi^ession  de  cer- 
tains crimes  (eu  12  art.). 

Conflans  ,  juin  860,  (  Baliize,  II ,  137.  ) 


îf°,    116.  — (Titre  32.)  Instructions  aux  ens^ojés  royaux 
pour  l'obseri^ation  des  articles  arrêtés  à  Coiiflans, 

(  Baluze  ,  II  ,  145.  ) 


rs°.   II T.— (Titre  33.)  Edit  contenant  des  dispositions  sur 

les  avocats. 

Kiersy,  8Û1.  (Ealiize  II,  iSi.) 

Cet  édit  sera  retenu  par  le  chancelier  _,  et  notifié  par 
les  envoyés  royaux,  afin  que  personne  ne  s'en  écarte  par 
ignorance,  ou  à  dessein,  voulant  qu'il  soit  lu,  notifié  et  ob- 
servé dans  le  Palais,  dans  les  cités,  dans  les  assemblées 
(malli  ) ,  dans  les  plaids  et  dans  les  marchés. 


jS°.  118.  —  (Titre  34- )  Capitulaire  donné  dans  rassemblée 
des  évêques,  ahbés ,  comtes  et  fidèles ,  portant  des  peines 
canoniques  et  civiles  contre  les  malfaiteurs  (en  4  art.). 

Pistes-sur-Sciue  ,  862,  (Baluze,  II,  i52.) 


ÎS'^,   119. —  (  Titre  35.)  Articles   relatifs  à  Ventrcvue  de 
Charles,  de  Lothaire  et  de  Louis» 


862.  (Baluze,  II,  i63.  ) 
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N".  120.  —  Edit  sur  la  paix  du  rojaume  et  les  monastères. 

Titre  36  des  Capitulaires  Je  Charles-le-Chauve, 

Assemblée  uationale  (i)  île  Pistes,  7  des  rai.  de  juillet  864  ,  25t.  année  de  son 
règne. ( Baluze  ,  II  ,  173-196. ) 

Discours  de  V Empej^eur  ( Siàn\nn\ù\\o  )  aux  membres  de  Vas^ 

semblée. 

Capit.  I®^  Mukas  gratias  vobis  agimus  de  vestia  fîdeli- 
tate  et  de  vestiâ  bona  voluntate  quam  semper  ergà  nos  in 
oiuui  adjutorio  et  obsequio  demonstratis  _,  sicut  vestri  ante- 
cessores  ergà  nostros  antecessores  demonstraverunt.  Et  quia 
paeem  ,  quam  jam  prœterito  t^tio  anno  hic  conimuniter 
confiimavimus  et  adcognitari  fecimus_,  secundîiin  quod  causa 
in  qui])usdani  locis  conjacuit^  etsi  non  omnes^  sicut  deside- 
ravimus  ,  tamen  ex  inajori  parte  observastis  ;,  et  quia  pleniter 
et  cuin  pace  ad  hoc  nosuum  piacitum  convenistis. 

2.  Et  quia  bouam  voluntatem  vestram  in  istis  et  in  aUis 
videmus  et  experti  sumus  ,  fiducialiùs  vos  commonemus  ut 
et  de  ipsâ  pace  observandà  et  de  istis  operibus ,  quae  contra 
Dei  et  sancta3  ejus  ecclesise  et  nostros  communes  inimicos 
ISortmannos  incepimus  ,  sine  defcctu  et  lassatione  viriliter 
laboreiis ,  scientes  qualiter  nobis  placuisset  si  istas  firmitates 
hic  factas  habuissemus  _,  quandb  in  tali  angustiîi^  sicut  experti 
esiis_,  ad  Meldis  contra  eos  communiter  laboravimus.  Undè 
nos  Deus  ,  sicut  suse  misericordiaî  placuit  _,  manifesto  su» 
clementiœ  iudicio  adjuvavit. 

3.  Et  quoniam  illa  quœ  jam  tertio  anno  hic  unb  cum  con- 
seusu  et  consilio  fidelium  nostrorum  constituiraus  _,  et  vobis 
adcognitari  fecimus^hbenter  audisse  et  suscepisse  comperimus, 
quse  nunc  etiam  ad  nostram  communem  sahitem  et  pacem 
atque  honorem,  hic  fidelium  nostrorum  consensu  atque  con- 
silio constituimus  ^  vobis  pcr  scriptum  nota  facerc  volumus_, 
lit  illa  plcniùs  audire  et  ad  illud  scriptum  recurrendo,  quod  iu 
siuguHs  comitatibus  dari  et  rcligi  atque  ha])eri  prsecipimiis, 
firmiùs  retinere ,  et  ceriiùs  obscrvare  possitis.  Quœ  etiam  ab 

(i)  Dans  cette  assemblée  célèbre  ,  Pépin  ,  roi  d'Aquitaine  ,  fnt  condamné 
Ji  mort  pour  avoir  Ivalii  sa  foi  et  son  pays  ,  en  se  mellaiit  à  la  tète  des  Nor- 
manns,  cl  en  adoptant  leur  religion.  — La  peine  fui  comaiiiée  eu  une  priso  1 
perpétuelle ,  où  il  mourut. 
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episcopis  vcl  eorum  minislris  per  singulrs  comitatus  de  eo- 
rnin  parocliiis  aperlo  sermone  ;,  ut  ab  omnibus  possiut  intel- 
ligi_,  tradi  volumus. 

Edit. 

K  AROLXJS  Gratià  Dei ,  Rex. 
Tfoluni  esse  vol'jmus  omnibus  Dei  etnostris  fidelibus^  quo- 
niamhsec  quse  sequuiitur  Capitula  nunc  inisto  placito  nostro^ 
anno  ab  incarnatione  Domini  nostri  Jesu-Christi  864^  anno 
videlicet  regiii  ipso  piopitio  aS;,  iudictione  12^  'j  kal.  ju- 
lias ,  in  hoc  loco  qui  dicitur  Pistis ,  unà  cum  fidelium  uos- 
trorum  consensu  aique  consilio  consiituimus^  et  cunctis  sine 
uUâ  refragatione  per  regnum  nostium  observanda  mandamus. 


Cap.  i^'^.  De  Ja  protection  due  aux  églises  et  aux  ecclé- 
siastiques. ^ 

2.  De  la  protection  due  aux  orphelins,  aux- veuves,  aux 
fiUes,  aux   gens   d'église,  et  aux  choses   saintes. 

3.  De  l'observation  des  lois,  de  la  justice  et  de  la  paix, 
et  du  service  militaire. 

4.  Du  respect  dû   à  l'autorité  royale. 

5.  De  la   protection  des  biens   de  la  coui'onne. 

6.  De  la  réintégration  des  personnes  dépouillées  de  leurs 
biens  par  l'invasion  des  Normands.  On  lit  dans  ce  Cap.  : 

LEX  QUOINIAM  COINSEINSU  POPULI  FIT  ET  CONS- 
TITUTIOTsE  REGIS. 

n.  De  la  répression  des  vagabonds  et  malfaiteurs. 

8 ,  9  et  1  o.  De  la  circulation  et  de  la  réception  des  monnaies. 

n.  De  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie,  qui  portera 
d'un  côté  le  nom  du  roi,  et  au  milieu  le  monogramme,  de 
l'autre,  le  nom  de  la  cité,  et  au  milieu  une  croix. 

13.  Des  hôtels  des  monnaies. 

i3.  Des  devoirs  des  mounojeurs. 

In  illis  autem  l'egionibus  in  quibus  secundùm  legcm  roma- 
nam  judicia  terminantur,  juxtà  ipsani  legem  culpabilis  judi- 
cetur. 

1 5.  Fixation  d'un  délai  pour  la  démonétisation  des  ancienites 
mounaies. 

16, 17,  18  et  I  g.  De  la  recherche  et  de  la  punition  des  faux- 
monr.oyeurs. 

ao.  Des  iioids  et  mesures. 


m-  8t 

21   et  22.  Du  paiement  de  l'impôt   (  bannnm  ). 
23.  Des  matières  d'or  et  d'argeut. 
24-  Du  prix  de  l'argent  et  de  l'or. 

25.  Défense  de  vendre  des  armes  aux  Normands  et  autres 
ennemis. 

26.  Du  service  contre  l'ennemi. 

27.  De  la  levée  des  hommes. 

28.  Du  paiement  du  cens. 

29.  De  la  réception  des  lois. 

Volumus  ut  sicut  in  secundo  libro  Capitulorum  decessorum 
ac  progcnitorum  nostrorum  coniinetur.  Capitule  XXIV  lioec 
Capitula,  quœ  nimc  et  alio  tempore  consuitu  fidelium  nos- 
trorum à  nobis  constituta  sunt,  à  cancellario  nostro  arcliiepis- 
copi,  et  comités  eoriim  de  propriis  civitatibus ,  modo  aut 
per  se  aut  per  suos  misses  accipiant;  et  unusquisque  per  suam 
diœcesim,  CcCteris  episcopis,  abbatibus,  comitibus,  aut  abis 
fidelibus  nostris  ea  transcribi  faciant,  et  in  suis  comitatibus 
coràm  omnibus  relegant,  ut  cunctis  nostraordinatio  et  voluntas 
nota  fîeripossit.Cancellarius  autem  nosternomina  episcoporum 
et  comitum  qui  ea  accipere  curaverint,  notet^  et  ea  ad  nostram 
notitiam  perferat,  ut  nullus  hoc  prœtermittere  prœsumat. 

Cette  assemblée  est  close  par  le  discours  suivant. 

Chap.  i".  De  la  destruction  des  châtGaujc. 

Monemus  fidelitatem  vestram  ut  bac  firmiter  observetis 
et  semper  sicut  Dci  et  nostri  dilecti  fidèles  parati  sitis  ut' 
SI  nécessitas  nobis  eveneiit,  aut  contra  paganos,  aut  conU'à 
quoscumque  abos,  ut  statim  quando  unicuique  nuntijjs  vene- 
rit,  aut  nobis  necesse  audierit,  sine  uUâ  dilatione  hostiliter 
praîparatus  in  Dei  et  nostrum  servitium,  ad  communem  uti- 
litatem  possit  movere  et  certissimè  nobis  occurrere.  Et  volu- 
mus et  expresse  mandamus,  ut  quicumque  istis  tempoiibus 
castella  et  firmitates  et  baias  si  ne  nostro  verbo  fecerunt,  kalendis 
Augusti  omnes  taies  firmitates  disfactas  habeant;  quià  vicini  et 
cu'cummanentes  exiude  multas  depredationes  et  impedimenta 
sustmeut.  Et  qui  cas  disfacere  non  voluerint,  comités  in  quorum 
comitatibus  factœ  sunt,  eas  disfaciant.  Et  si  aliquis  eis  contra- 
dixerit^  ad  tcmpus  nobis  notum  facere  curent.  Qui  si  hoc, 
sicut  mandamus,  adimplere  neglexerint,  sciant  quià,  sicut 
m  istjs  Capiiulis  et  Capitularibus  prœdecessorum  nostrorum 
ccmtmetur,  taies  comités  quauemus,  et  in  illorum  comitatibus 
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constituemus  qui  nosirum  mandatum  facere  Velînt  et  possint. 
3.  Vos  auiem  alii,  sed  et  ipsi  qui  uobiscum  rcmanebunt 
in  eundo,  et  in  patriâ  remanendo,  et  ad  nos  ledeundo^pacem 
à  nobis  communiter  confirmatani  servantes ,  ite  cum'  Dei  et 
nostiâ  graiiy.  Et  Deus  nobis  concédât  ut  citb  et  per  plures 
annos  sani  et  laîti  nos  invicem  videamus;  et  de  Dei  super  nos 
misericordiâ  et  gratiâ  gaudeanuis. 


N".  121.-^  (Titre  87.)  Capitulaire  sur  l'état  de  l'église  et 
l'utilité  du  rojaume  (en  deux  parties;  l'une  de  i6p  l'autre 
de  7  art.  ). 

Tusiacum  ,  865.  (Baliize,  II ,  195.  ) 

K^  122.— (Titre  38.)  Capitulaire  renouvelé  du  Synode 
de  Sois  son  s  y  de  l'an  853,  sur  les  Eglises  et  les  monastères 
pillés  par  les  Noimands. 

Compiëgne,  867.  (  Ealuze,  II ,  2o3.  ) 


N^   123.  —  (  Titre  89.  )  Convention  entre  Louis  et  Charies, 

Saint-Aruoiild  de  Metz,  868.  (Baluze,  II,  207.  ) 


ÎS°.  124.  —  (Titre  4o.)  Capitulaire  (en  deux  parties  ,  l'une 
de  i3  art.  et  l'autre  de  4)  j  arrêté  avec  le  concours  des  évê- 
ques  et  des  fidèles  sur  les  honnews  et  les  ùmnunités  des 
ecclésiastiques  et  des  églises  ,  et  les  précautions  à  prendre 
avant  d'ejc communier. 

Piste  ,  S69.  (  Baluze ,  II ,  209.  ) 

Art.  I  de  la  2®.  partie.  Volumus  vos  scire  quià  secundùm 
consuetudinem  autecessorum.  nostroruni  consideravimus  in 
hoc  placito,  cnm  episcopis  et  cseteris  fidelibus  nostris,  de  ho- 
nore'sanctœ  ecclesiœ  et  episcopoiTim  ac  caeterorum  servorum 
Dei,  ut  debitum  bonorem  babeant,  sicut  tempore  antecesso- 
rum  nostrorum  babuerunt_,  et  bominibus  fidelibus  nostris , 
unicuique  in  suo  ordine,  legem  et  justitiam  conservabimus , 
sicui  eoruni  antecessores  tempore  antecessorum  nostroruni 
babuerunt. 


K''.   125. «—(Titre    4i-)  Capitulaire   relatif  au  couronne- 
ment du  roi  Charles  dans  le  royaume  de  Lothaire, 
MeU  j  5  des  ides  de  seplembie  869.  (Baluae  ,  II  ,  2i5.  ) 
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N°.  126. —  Procès-verbal  du  couronnement  de  Chaiies-le- 

Chauve. 
Metz  ,  5  des  ides  de  septembre  869.  (  Baluzp  .  Il ,  801.  ) 


N°.    127.^ (Titre  ^1.)  Pacte   cnùe^  Charles  et  Louis-le- 

Oemianique  ,  par  le  partage  des  Etats  de  Lothaire, 

Aix-la-Chapelle,  mars  H70.  (  Baluze  ,  II ,  221.) 


N°.   128.— (  Titre  43.  )  Division  du  royaume  de  Lothaire, 
Procaspis  ,  août  870.  (  Baluze  ,  II ,  <i22.) 


N''.  129. —  (Titre  44')  Formule  du  serment  prêté  par  les 

évêques ,  les  laies  et  les  prêtres  au  roi  Charles. 

Goudulfe-sur-la-Moselle  ,  septembre  872.  (Baluze  ,  II,  225.) 


N°.  i3o.  — (Titre  45.)  Capitulaire  (12  art.)  ari^êté  dcins 
rassemblée  générale  de  la  nation ,  sur  la  police  générale  du 
royaume ,  la  punition  des  sorciers  j  V élection  et  la  corruption 
des  échevinSj  le  droit  d'asile  ^  etc. 

Kiersy  ,  873.  (  Baluze  ,  II ,  227.  ) 

Art.  8.  Capitula  avi  et  patris  nostri ,  quœ  Franci  pro  lege 
lenenda  judicaverunt  et  fidèles  nostri  ^iu  geueraliplacito,  con- 
servandà  decreverunt. 


N°,   1 3 1.  — (Titre  460  Rescuit  donné  sur  la  réclantation 

de  l'éi^êque  de  Barcelonne, 

Attigny  ,  juillet  874.  (  Baluze,  II ,  233.  ) 

K*^.   i32.— (Titre  47.)  Capitulaire  arrêté  en  Synode {\) sur 
les    honneurs   et  les  immunités    de   Véi^lise  romaine ,    la 

■m  .  r  O  / 

conservation  des  choses  de  V Eglise ,  les  honneurs  à  rendre 
aux  évêques  et  au  clergé,  et  les  décimes,  souscrit  par  les 
évêques,  abbés  et  comtes, 

Pontyon  ,  876.  (  Baluze ,  II ,  235.  Hist.  VII ,  690.  ) 

1.  Ut  romana  ecclesia  ab  om-  dientiaque  ab  omnibus  exhi- 
nibus  honoretur.  bealur. 

2.  Ut  Joanni  papae  honor,  obe- 

— »^ — ■-.  ^  I  I  I     I  ■-■il  

(i)  Charles  est  de  nouveau  proclamé  Empereur  d'Occident,  et  revêtu  de  la 
cblaaiyde. 
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3.  Ut  res  eccleslœ  romanac  pro- 
prias uemo  tliripiat. 

q.  Ut  eccltslasticis  lionor  et  re- 
vorentiapraostetur. 

5.  Ut  iiuperatori  honor  ab  om- 
uilius  obs(n*vetur. 

6.  Ut  episcopi  ministerium 
suum  sine  cujusquam  inipedi- 
niento  et  mulestiù  peragani. 

■j.  Ut  episcopi  per  se  et  presby- 
teros  prœdicationi  insistant  : 
et  fidèles  diebus  festis  ad  pu- 
blicas  staliones  occurrant,  et 
nul  1  lis  douii  SHse  missas  celebret 
sine  licentiû  episcopi. 

(j.  Ut  episcopi  cnm  clero  suo  in 
claustris  resideant  :  presbytères 
Tcrô  ab  ecclesiis  suis  abesse , 
aut  ab  eorum  potestate  dissi- 
lire  non  permittant. 

9.  Ut  sacerdotes  à  fœminarum 

familiaritate  ,  itemque  à  vena- 

tione ,   armis    militaribus  ,    et 

habitu  non  decenti  abstineant. 

10.  Ut   res    ecclesiasticas  nemo 
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invadat,  et  quse  cum  detrî- 
meuto  ecclesioc  à  rectoribui 
distractœ  sunt ,  repetantiir. 

1 1.  Ut  decimfe  absque  fraude  of- 
ferantur  ,  et  à  presbyteris  epis- 
copi arbitrio  dispensenlur.  Et 
de  baptismalibus  ecclesiis  per 
earum  Clios  restanrandis, 

1 2.  Ut  episcopi ,  comités  et  vas- 
sos  rcgios  diligant  ut  filios ,  et 
lii  episcopos  honorent  ut  pa- 
tres 'y  et  ut  episcopi  in  suis  epis- 
copiis  missoi'um  douiinicorum 
potestate  fungantur. 

i3.  Ut  episcopi  et  comités  in 
pauperum  domibus,  nisi  rogati, 
non  diversentur  ^  et  ut  praedas' 
ac  devastationes  inbibeant. 

1 4.  f  t  defuncti  episcopi  lacultates 
nullus  invadat ,  sed  successori 
reserventur ,  vel  pro  illius  ani- 
ma erogentur. 

i5.  Ut  infidèles  régi  nemo  celet , 
nec  ullana  eis  sustentationem 
prasbeat. 


]N°.    i33.  —  (Titre  48.)  2.".  Rédaction  des  actes  du  Synode. 

Ponlyon  ,  876.  (  Baluze  ,  II ,  245.  ) 


K''.   134.  —  ( Titre  49.  )  Articles  noweaux  du  même  synode. 

Ponlyon  ,  876.  (  Baluze  ,  II  ,  249.  ) 


J\'\  i35.  — (Titre  5o.)  Actes  du  Synode  de  Rome ,  portaîit 
confirmation  de  ï élection  de  V empereur  Charles ,  fils  de 
Louis ,  sous  la  présidence  du  Pape. 

877.  (  Bakize  ,  II,  sSi.  ) 


IN  .   ij6.  —  (Titre  5i.  )  Exaction   (exaciio),  prononcée 
contre  les  Normands  résidans  sur  la  Seine. 

Comjjji'gue,  mai  877.  (Baluze,  II ,  267.  ) 
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^V^^ô'"^'^'^"^^  52.)€apitulaike  fen  deu.r parties,  l'une 
de  33,  l'autre  de  4  articles),  arrêté  avec  le  concours  des 
fidèles  par  l'Empereur  Charles  sur  le  régime  de  16^-Use  et 
de  l'empire.  ^ 

Kiersy  ,  juillet  877.  (  Baluze  ,  II,  aSp.  ) 

PRÉAMBULE. 

Capitula  qiiœ  avus  et  pater  noster  passata  et  muniminie 
sanctae  Dei  ecclesiœ  etministrorum  ejus,  et  pro  pace  ac  justitià 
popuh  ac  quiete  regni  consiituerunt,  et  qnœ  nos,  cum  frairibus 
nostns  regibus  et  nostris,  et  eorura  fidelibus  communiter  cons- 
tituimus ,  sed  et  quœ  nos  çonsilio  et  consensu  episcopomm  ac 
cœterorum  Dei  et  nostrorum  fîdelium  pro  supràscriptis  causis 
in  diversis  plaçais  nostris,  conservanda  statuinius ,  et  manere 
inconvulsa  deccniimus,  similiter  et  à  filio  nostro  inconvulsa 
conservari  velu  mus  ,  mandamus.  ' 

Capitulaire  (1)  sur  le  gouvernement  de  F  Empire  et  deVé- 
gLise,  au  moment  du  départ  (2)  du  Roi  pour  V étranger. 

Assemblée  de  Kiersy,  cal.  de  juillet  877  ,  37e.  aunée  du  règne,  i8e.  de  l'Em- 
pire. (  Baluze  ,  II  ,259.) 

Capitule    I«^  —  De  la  protection  et  des  honneurs  à  rendre 
au  culte  divin. 

Cap.  I.  De  honore  et  cultu  Dei  atque  sanctarum  ecclesiarum 
quae  aucioie  Deo  sub  ditione  et  tuitione  regiminis  nostii  con- 
sistunt.  Domino  mediante,  decernimus  ut  sicut  tempore 
beatîe  recordationis  domni  et  genitoris  nostri  excultœ  et  hono- 
rât^ atque  rébus  ampliatœ  fuerunt,  et  qu^  à  nostra  liberalitate 
honoratse  atque  ditat^  sunt,  de  cœtem  sub  integritate  sui 
serventur;  et  sacerdotes  ac  servi  Dei  vigorem  ecclesiasiicum 
et  débita  privilégia  juxta  reverendam  auctoritatem  obtineant; 
et  eisdem  principalis  potestas  et  inlustrium  virorum  strenuitas 
seureipubhcaî  administratores  ,  ut  suimi  ministcrium  compe- 
~i —  I      I 

hist.  des  Français  tom^;  m'  H  aT"  Î'"  ^T^^  '  ''^"^"' '^*^  '"J-  ^  «i^mor^di , 

règne  de  RaoSî)  -  An.i  ?'"'  'ù^''  ''"'•  '  "  ^'"  1''^"^*^  l'établissement  qu'aJ 
ciu'il  fnt  récité  parTrci;ln.tl[  ^^"  «PP'Ouvé  pa,  les  fidèles  .  le  Roi  ordonna 
(-2-)  Le  fils  d^rP.  "''■  '^''"^"'^  lepeupio.    Flodoard  ,  p.  496.^ 
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tenter  cxequi  valeant,  in  omnibus  raiionabiliter  et  juste  con- 
çu rr  a  ni. 

Et  filins  noster  hœc  supra  scripta  similiter  Deo  juvanle 
conservet. 

Responderunt  (i)  primum  capîtulum^  sic  ut  Deo  inspirante 
dccrevisiis,  omnes  conlaudamus  et  couservare  volumus. 

Il  est  relatif  à  la  protection  du  monastère  de  Sainte-Marie 
de  Compicgne. 

3.  De  r élection  des  conseillers  du  Roi. 

Ut  taies  à  vobis  eligantur,  exceptis  illis  quibus  commen- 
datum  habemus^  quorum  speciali  consilio  et  adjutorio  in  prse- 
senti  itinere  utamur. 

Hesponderimt  de  tertio  vos ,  sicut  meliùs  Deo  inspirante 
Tidistis_,  regni  vestri  defensionem  atque  tuitionem ,  et  filii 
vestri  custodiam  per  fidèles  vestros,  tàm  per  episcopos_,  quàm 
abbates  et  comités  _,  dispositum  babetis^  et  necessarium  esse 
cognoscimus.  Ipsam  dispositionem  nos  disoidinare  non  pos- 
sumus_,  n»c  debemus  (2);  et  qualiter  illam  meliùs  disponere 
possimus^  non  sapimus. 

4.  De  lajidélité  due  au  Roi  et  à  sonjils. 

Quomodb  secmi  esse  possimusquonsqueDeo  donante|bùc 
reveriamm%  à  nullo  regnum  nostrum  inquietaii  posse^  quan- 
tum Deus  vos  adjuvare  voluerit,  et  vestrum  posse  extiterit^  et 
quomodb  nos  de  filio  nostro  et  de  vobis  securi  esse  possi- 
mus^  et  vos  de  filio  nostro  securi  esse  possiiis  _,  et  ipse  de  vobis, 
et  ut  vos  ad  invicem  credere  possitis. 

Ils  répondent  qu'ils  tiendront  leurs  sermens  envers  le  roi 
et  envers  son  fils. 

5.  Les  bénéfices  que  le  roi  donnera  à  son  fils  et  à  sa  femme, 
leur  appartiendront,  jure  beneficiario. 
Accordé. 

6.  Des  dons  faits  à  ses  filles. 
«j.  En  cas  de  révolte  de  ses  neveux,  chacun  leur  résistera. 

8.  Des  ùwestitures. 
Le  droit  de  collation  sera  exercé  provisoirement,  en  cas 
de  vacances,  par  les  évêques  et  les  comtes,  sauf  l'approbation 
de  l'empereur. 

(i)  Ce  sont  les  fidèles.  —  Ce  Capilulaiie  est  par  demande  et  par  réponse 
\.  les  actes  du  Cliamp-de-Mai  ,  en  i8iS. 

(2)  Y.  la  dérision  arbitrale  de  Saint-Louis  ,  en  i263  ,  et  la  charte. 
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g.  De  la  disposition  du  Jîef  en  cas  d'extinction  de  la  race 
masculine  d'un  comte. 

Si  filium  non  liabvierit....  pro  hoc  nullus  irascatiir  si  comi- 
tatum  alteri  cui  nobis  placuerit  dederimus  quàm  illi  qui  eiim 
hactenùs  praîvidii.  Similiter  et  de  vassalis  nostris  faciendum 
est;  et  volumus  atque  expi'essè  jubemus  ut  tam  episcopi 
quàm  abbatcs  et  comités,  seu  etiam  caeteri  fidèles  nostri,  hoœi- 
nibus  suis  similiter  conservare  studeant 

Responderunt:  Caetera  capitula  responsioue  non  egent,  <juo- 
niam  à  vestrà  sapientiâ  sunt  disposita  et  diffinita. 

^0.  De  la  succession  par  les  enfans  aux  dignités  de  leur 
père  retiré  du  monde. 

Si  aliquis  ex  fidelibus  nostris  post  obitum  nostrum ,  Dei  ei 
nostro  amore  compunctus,  seculo  renuntiare  voluerit_,  et  filium 
vel  talem  propinquum  habuerit  qui  reipublicse  prodesse  valeat, 
suos  honores ,  prout  melius  voluerit,  ei  valeat  placitare.  Et  si 
in  alode  suo  quietè  vivere  voluerit,  nullus  ei  aliquod  impedi- 
mentum  facere  prsesumat^neque  aliud  aliquidab  eorequiratur, 
nisi  solummodô  ut  ad  patriaî  defeusionem  pergat. 

22.  Du  mode  de  discussion  et  de  délibération  au  conseil, 

Monendum  quoque  et  hortanduni  ut  fidelium  nostrorum, 
qni  cum  filio  nostro  remanserint,  nullus  in  consilio  tardus  ap- 
pareat;  sed  unusquisqne  ut  sibi  melius  visum  fuerit  loquatur, 
et  post  omnium  locutiones ,  quod  melius  visum  fuerit  eligant, 

LOUIS   II,  DIT  LE    BÈGUE, 

Roi  de  Neostrie.  Couronné  en  Q'jj  ,  le  8  déc.  Mort  à  Complègne  | 
le  lO  avril  879. 


N°.   1 38. —  Procès-verbal  du  couronnement  de  Louis  JI, 

dit  le  Bègue  (i), 
Compiëgne  ,  6  des  ides  de  décembre  877.  (  Baluze  ,  II ,  3o5.  Hist.  IX,  3oo.  ) 


N°.  139. —  (Titre  i^^'.)CA.vnvi.AiKE  contenant  les  demandes 
des  évêques  et  les  promesses  du  Roi  à  son  couronnement, 

Compiègnc  ,  877.  (  Baluze  II .  271.) 

(i)  Il  s'iutitule  roi  par  la  miséiitoide  de  Dieu  et  l'électiou  du  peuple. 
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ÎS".  140.  —  (Tiue  2.) — Gapitulaire  donné  au  Sjnode^ 
convoqué  et  présidé  par  le   Pape   (i). 

Tioyes  ,  août  S;;o.  (  Daluzc  ,  II ,  270.  ) 

1.  De  honore   tjuem  episcopis       5.  Ut  à  propriis  episcopis  ex- 
t.'ebent  srsciili  potestales.  coinmunicati    ab    aliis   non 

2.  Ut  ecclesiariim  possessiones  recipiantur. 

ab  episcopis  non  pétant  qui-       6.  Ut    libenim  alterlus    liomi- 
bus  uoii  licet.  neui  contra  leges  nemo  re- 

3.  Ut  capitula    Ravennae  sta-  coUigat. 

tuta  observent ur.  7.  Occultae  fi-atruni  accusatio- 

4.  Ut  episcopi  mutuo  in  vexa-  nés    interdictœ. 
tionibus  se  adjuvent. 


N°.  i4i'  — (Titre   3.)  — Convention  entre  Louis  ^  fis   de 
l'empereur  Charles  y  et  Louis  lII,Jîls  du  précédent  (o  art.) 
Furoni ,  novembre  879.  (  Baluzi^  j  ^1  >  ^77-  ) 


LOUIS  m  ET  CARLOMAN. 

Couronnés  à  i'abbaye  de  Perrière  par  l'archevêque  de  Sens,  en  879, 
le  j«^i".  mars,  à  St,  Denis.  Le  5  août  882  ,  Carloman  règne  seul 
jusqu''à  sa  mort ,  à  Baisieu  ,  le  6  déc  884. 

J\°.  142. — (Tiue  i^"^.)  — Capitulaire  de  Carloman  ^  rela- 
tif aux  demandes  des  évêques  et  au  serment  du  Roi  après 
la  mort  de  son  frère. 

Kiersy  ,  septembie  882.  (  Baliize  ,  II ,  ïSi.  ) 

K**.  143.  —  (Titre  2.}  —  Capitulaire   (3  art.)  contre  les 

rapines  (du  consentement  des  fidè;les  ). 

Compiègne ,  8  des  cal.  de  mars   883  .  an  ler.  du  vègiie.   (  Baluze  ,  II,   233. 
Hist.  IX  ,  D09,  ) 


IV''.  i44'  ""  (Titre  3.)  —  Capitulaire  sur  le  culte  de  Dieu 

dans  le  palais  du  Roi ^  la   composition  pour  'vol^  et  les 

coadjuteuj's  des  évêques  (  i4  art.  ). 

\  fiuon  ,  mais  884,  5e.  auiiée  du  règne  en  France.  (  Baluze  ,  II ,  284. 
Ilist.  IX  ,  309.  ) 

;^i)  Ce  pape  (Jean  VUI)  a  cliufl^é  la  loi  des  Vislî^olhs.- —  Piec.  des  concil.  j 
IX  ,  307. 


886.  89 

li.  ■  ■  ■ 

CHARLES-LE-GROS  (i). 

Empereur,  reconnu  roi  des  Français ,  en  885.  — .  Mort  le  2.  janvier 
888,  à  Indinga  ,  en  Souabe. 


N°.  145.  —  Diplôme  enfaueurde  Germundus ,  auquel  avait 
ét.éjait  don  du  domaine  de  Nigeis ,  dans  le  pajs  Chartraiu. 

Paris,  9  des  cal.  de  novembre  886,  an  4P,  du  rbgnft  de  cet  emperetir,   in 
Francid;  2e.  de  sou  règne  ,   in  Gallid.  Hist.  IX  ,  35i.  ) 


EUDES  (Odon). 

Roi  de  Paris,  élu  dans  l'assemblée  de  Compiègne  ,  et  sacré  par 
l'archevêque  de  Sens,  à  Reims,  le  jour  de  Moëi  888.  —  Mort 
le  1^^".  ou  3  janvier  89b. 


N'\  146.  —  Serment  du  Roi  à  son  avènement  àla  couronne  y 

par  lequel  il  s'engage  à  maintenir  les  privilèges  des  églises 

et  les  lois  canoniques  ,   et  à   reformer  les   abus  avec  le 

concours  de  chacun  des  membres  du  clergé  et  des  Jidèles. 

888.  (Baluzp,lI,29r.Hi3t.  IX,  3i4.) 


CHARLES  UI,  DIT  LE  SIMPLE  (2). 

Reconnu  au  concile  de  Reims,  et  sacré  le  28  janvier  893 ;  reconnu 
à  Reims,  pour  la  2.^.  fois ,  en  898.  —  Couronné  roi  de  Lotharingie, 
eu  912.  —  Mort  à  Péronne,  le  7  octobre  929. 


W\  147. —  (Tiu'e  1".)— Constitution  de  ladot  delà  Reine. 

Altigny,  au  jSe.  du  règne  ,  an  me.  de  la  restauration,  i3  des  cul.  de  mai  907. 
(Baluze  ,  II ,  ^93.  Hist.  IX,  492.  ) 


JN'\  148.  ^  (Titre  2.)  —  Capitulaike  contenant  les  griefs 

allégués  contre  lévéque  de  Tongres. 

921.  (  Baluze,  II ,  295.  Hist.  IX  ,  492.  ) 

i^i)  Il  n'cit  pas  ordinairement  compté  au  nombre  des  rois  de  France,  il  lut 
déposé  solennellement  de  la  dignité  impériale. 

(2)  De  ce  lègnedate  la  réédificalion  des  chàt.'anx  .  dont  la  destruction  avait 
été  oidonnée  par  l'édit  de  Pistes  (864).  Louis  XI  en  ordonna  de  nouveau  k 
destmciiou  j  eik  liit  consoœua^e  sous  le  iniui^lcie  de  Richelieu. 


ROBERT, 
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IS".  i49"  ~"  Traité  entre  Charles  et  Henri  y  roi  de  Germanie  j 
par  lequel  ils  s'engagent  à  awre  en  bonne  intelligence, 

Bonn,  4  novembre  921.  (Baluze,  II,  299.  Hist.  XI,  323.) 


ROBERT. 

Comte  de  Paris ,  proclamé  roi  par  l'armée  des  Francs  ;  sacré  par 
l'archevêque  de  Reims  ,  le  3o  juin  922.  —  Tué  dans  une  bataiil« 
à  lui  livrée  par  Charles-le- Simple  ,  le  1 5  juin  923. 


Pf  *'.  1 5o.  —  Diplôme  en  faveur  du  monastère  de  Saint-Denis, 

Saint-Denis  ,  an  ler.  du  règne  ,  8  des  cal.  de  février  923. 


RAOUL  ou  RODOLPHE. 

Duc  de  Bourgogne,  proclamé  roi  par  les  seigneurs  francs,  dans  le 
camp  de  Hugues-le-Blanc ,  comte  de  Paris,  en  Q'^S  ;  sacré  à 
Saint-Médard  de  Solssons ,  le  i3  juillet,  par  l'archevêque  de 
Sens.  —  Mort  le  i5  janvier  9^6. 


1N'°.  i5i.  —Diplôme  en  faveur  de  l'église  d'Autun, 

AutuD  ,  an  1er,  du  règne  ,  veille  des  cal.  de  mars  924.  (Baluze.  Hist.  IXj  562.) 


î^''.  i52.  — OiiDONNANCE  (prfeceptum)  portant  que  personne 
ne  pourra  tire  nommé  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours  avant 
d'avoir  régi  un  antre  monastère. 

Complègne  ,  nones  d'octobre  933 ,  lOe.  année  du  règne.  (Coll.  des  ordon.  du 
Louvre,  XVII  ,  271.  ) 


LOUIS  D'OUTREMER. 

Reconnu  roi  de  droit  héréditaire,  par  les  grands  du  royaume, 
et  sucré  à  Laon  ,  par  l'archevêque  de  Reims  ,  le  19  juillet  986. 
Moit  à  Hciois,  le  loseptembre  c)b/{>  (Hist. ,  préface,  tom.  X\llj 
p.  17). 


936.  9« 

W.  i53,  —  DitLoME  en  faveur  de  l'église  d'Autun, 

Aiixerre ,  an  premier  du  règne  ,  8  des  cal.  d'août  çSô.  (Hist.  IX ,  $84.  ) 


]\°.  1 54'  "^  Concile  tenu  en  présence  de  l'empereur  Othon  et 
du  roi  Louis  y  dont  le  premier  canon  dispose: 

Qu'aucun  désormais  n'ait  la  présomption  d'usurper  la  puis- 
sance royale,  étant  décidé,  conformément  au  concile  de 
Tolède,  que  Hugues  (père  de  Hugues  Capet),  envahisseur 
et  ravisseur  du  royaume  du  roi  Louis,  soit  excommunié^  s'il 
ne  vient  se  justifier  au  concile  synodal, 

Ingelheim  ,  948,  (Labb.  concile  IX  ,  624.) 


LOTHAIRE. 

Couronné  à  Reims,  par  l'arclievêque ,  le  12  novembre  g54« 
Mort  le  2  mars  986 ,  et  enseveli  à  Reims. 


N°.  i55.  —  Diplôme  (  bonœ  indolis  regîs  )  en  faveur  du 
monastère  de  Gand, 

Palais  de  LaoQ  ,  an  ler^  du  règne.  Décembre  954.  (Hist.  IX,  6i5  .) 


]V°.  i56.  ■—  Charte  accordée  à  l'église  de  Saint-Remi  de 
Reims,  dans  laquelle  le  Roi  dit,  en  parlant  de  son  avéne- 
nient  :  In  cujus  sacro  templo  ab  omnibus  Francorum  proce- 
ribus  elecius  sum  ac  regali  diademate  coronatus. 

Palais  royal  de  Laon ,  cal.  de  janvier  954 ,  an  let.  du  règne  (  Hist.  IX ,  617.  ) 


N°.  1 57.  —  Charte  de  conjirmatioti  de  lafondation  du  couvent 
de  Bt ai-sur-Seine,  par  Burchard,  comprenant  le  lieu  dit 
Montmorencj  (i). 

Château  de  Laon  ,  gSS ,  7e.  année  du  règne.  (Hist  IX  ,  622.  ) 


(i)  La  souche  des  Moutmorenry  passe  pour  la  plus  ancienne  des  maisons 
nobles  exislantcs. 
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LOUIS -LE-FAI  NÉANT. 


LOUIS  V,  DIT  LE  FAINEANT. 

Sacré  à  Coinpiègne,  en  g86.  Associé  à  la  couronne  j  en  979. 
Mort  à  Compiègne  ,  le  21  mai  987. 


N".  i58.  —Charte  de  confnmalion  des  privilèges  deVéglise 

d' Orléans, 

Compiègne  ,  2e,  année  du  sacre.  (  Hist.  IX  ,  661.  ) 


CHARLES  DE  LORRAINE,  dit  LE  PRETENDANT. 

Se  rend  à  Laon  pour  réclamer  l'héritage  de  sa  race.  —  Mort  à  la 
tour  d'Orléans ,  en  993. 


ETABLISSEMENS 

DES 

CAPÉTIENS. 


■*■ 


iiib.  série. 
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987  A    l328. 

*'VVWVVWW\WVVWW\VVVWVVWVV« 


ETABLISSEMENS 

DES 

CAPÉTIENS. 

»vw»»vwvvvv»wvvvvvvvv\vvvvvtvvvvvvvvvvvvvvvvvvvvvvvvv>'vvvvvvvvx^'vvv*vvvvv^ 

ETABLISSEMENS , 

CHARTES,  LETTRES,   ORDONNANCRS,  ÉDITS, 
MANDEME^S,  TRAITÉS, 

TESTAMENS ,  RÈGLEMENS  ET  AUTRES  ACTES  , 

LES    PLUS    REMARQUABLES, 

Publiés  SOUS  les  Rois  de  la  Branche  des  Capétiens. 


987  A  iSaS. 
HUGUES  CAPET. 


JL)uc  de  France,  élevé  au  trône  dans  une  assemblée  nationale (1) 
par  les  principaux  (2)  des  Francs  ,  à  Noyon  ,  mai  987  (3)  ;  sacré  à 
Reims  ,  par  l'archevêque  Adalberon  ,  le  3  juillet  98^.  —  Mort 
le  24  octobre  996. 


IV".  1.  —  Dans  une  lettre  adressée  à  rarcbevêc[ue  de  Sens 
(ïlist.  X,  392),  ce  prince  dit  : 

Rcgali  potentiâ  in  nullo  ahuti  volentes ,  omnia  iiegotia 
reipuhlicœ  in  consultatione  et  sententiâ  fidelium  nostroruni 
dispoju'nius. 

(1)  Ou  lit  dans  une  chronique  (tom.  X  ,  p.  169  des  historien  )  propter  Frari- 
coruin  sedilionein^  in  regem  sublimato  ,  et  dans  celle  de  Guill.  de  Nangis  , 
ibid.  p.  3oo  ,  ab  omnibus  baronibus  ad  regnum  commuai  omnium  consensu 
rite  cleclum  ,  et  non  temerariuin  invasoreni,  V.  aussi  préface  des  bénédic- 
tins ,  liist.  XI ,  p.  iSa  et  134. 

(2)  Hist.  X.  p.  2io.  On  connaît  cette  réponse  du  comte  de  Périgord,  aux 
rois  Hugues  et  Robert ,  qui  lui  deraandaient  :  Qui  t'a Jait comte?  Ceux  ^lù 
vous  ont  faits  rois,  Duchesne ,  List,  franc.  IV .  80. 

(3)  Par  suite  de  la  révolution  qui  mit  Capet  sur  le  trône  ,  la  France  cessa 
d'être  une  véritable  monarchie  et  ne  fut  plus  qu'un  grand  fief.  Tout  ce  qui  fut 
Lors  de  la  sphère  de  la  féodalité  fui  regardé  comme  hors  de  la  constitution  de 
l'élat;  eu  conséquence,  le  peuple  fut  compté  pour  rien,  et  les  seigneurs  des 
fiefs  jouirent  seuls  du  privilège  d'être  Jugés  par  leurs  pairs.  (M.  Henr.  de  Pensey, 
autor.  jud. ,  276.  ) 


q6  HUGUES    cape  f. 

Pfo^  3.  m^  Sermekt  (i)  fin  Roi  à  son  avènement  ^  par  lequel 
il  s'engage  à  conseivev  les  privilèges  de  l'église ^  à  J'airô 
observer  les  lois  ^  et  à  maintenir  les  droits  du  peuple, 

3  juillet  987.  (Hlst.  XI.pSS.  ) 

Hugo ,  Deo  propliiantc  ,  mox  futunjs  rex  Francorum. 

In  die  ordinaiionis  mcro  promiito  coràm  Deo  et  sancils 
cjus  qubd  unicuique  de  vobis  commissis  canoniciim  privile- 
gium  et  debitam  Icgcni  atque  jusiiiiam  conservabo,  et  de- 
fensionem,  quantum  potucro,  adjuvante  Domino  exhibebo , 
sicut  rex  in  regno  suo  unicuique  episcopo  et  ecclcsiœ  sibi 
commisse  pcr  rectum  exbibere  debet^  populoque  nobis  cre- 
dilo,  me  dispensationem  legumi  in  suo  jure  consistentem  nos- 
uâ  auctoritate  concessurum.  Hugo  rex. 


IS'o.  3.  —  Serment  du  mihne  roi,  comme  abbé  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  par  lequel  il  s'engage  à  défendre  les 
biens  et  franchises  de  cette  abbaye. 

Sans  date.  (  Hist.  XI ,  658.) 


îf.  4-  —  Charte  ponant  confnmation  des  libertés,  dons  et 
privilèges  des  églises. 

Paris,  987.  (Ilist.X,  548.  ) 

InDei  nomine,  omnibus  pr^sentibus  et  fuluds. 

Hugo,  Dei  graiiy,  Francoi'um  rex. 

Cum  sit  dignum,  Deo  omnia  bona  referre,  et  quaî  sunt 
Dei  Deo  date,  ut  divina  bonitas  nudtiplicet  semen  regale  nos- 
tium  in  suîbonorem,  et  utilitatcm  gentium,  omnes  ccclcsia- 
rum  libertates,  dona  et  privilégia,  firmiter  et  dévote  confir- 
mamus.  Volumus  autem  ut  cbarta  gloriosse  memoriaî  Ca- 
roli  Francorum  régis ,  de  possessionibus  diis  gentium  quon- 
dàm  dicatis,  et  divino  cultui  applicandis,  in  omnibus  ser- 
vetur. 

Qui  autem  de  bis  aliquid  subtraboie  voluerit ,  vel  aliquo 
lempore   cbartam  banc  rcgulis  rescriptiouis    violare    prœsu- 


(i)  V.  le  serment  <1u  roi  Eudes,  888  ,  et  «le  Philippe  1er.,  1069.  C'est  le 
ler.  des  5  sfiineps  prét<'s  pav.I.oiiix  XVI,  à  son  avénrineil.  Le  îe.  fut  ilVx- 
tei  miner  les  hérétiques.  On  croit  qu'il  a  cl/;  prêté  par  saint  Louis,  pendant  sa 
niiuorité  ,  en  vertu  U'niie  dispoiitiou  du  concile  de  Latraii  contre  les  Albigeois. 


*iat,  sentîat  in  omnibus  rébus  suis  dcthmentum,  et  parlem  La- 
beat  cum  Satana  principe  tenebrarum. 

Factuiu  boc  ad  aram  beatoruni  apostoloruni  (S.  Genovefae) 
Parisius,  sub  sigillo  nosiro  ,  et  intrà  scripiorum. 

Siguum  Rohcrti  fîlii  nostri;  S.  Roberti  de  Nogeria;  S.  bu- 
ticularii^  camerarii  ^  refereudarii. 


N''.  5.  —  Concile  pour  la  canonisation  de  saint  Udalric , 

faite  par  V autorité  du  pape  (i). 

Rome ,  993.  (  Rrc.  des  concil. ,  VI.  ) 


(i)  C'est  la  première  cianonisation  faite  par  l'autorité  du  pape.  Jcisquc-là, 
c'est-à-iire  dans  les  ueuf  premiers  siècles  de  l'Eglise  ,  oa  convenait  que  toutes 
les  églises  et  tons  les  évêques  avaient  un  égal  pouvoir  dans  la  canonisation 
des  saints  ;  mais  l'autorité  des  papes  s'étant  augmentée  depuis  ,  ainsi  que  les 
canonisations ,  on  eut  jecours  à  eux  pour  les  rendre  plus  solennelles  ;  aussi 
voyons-nous  qu'Alexandre  III  dérida  que  la  canonisation  des  saints  était  une 
des  causes  majeures  qui  doivent  être  réservées  au  siège  apostolique.  Boni- 
face  VIII  prélendit  la  même  chose  ,  et  Urbain  VIII  défendit  de  rendre  aucun 
culte  à  ceux  q>ii  étaient  mort*;,  même  en  odeur  de  sainteté,  avant  qu'ils  eussent 
été  béatifiés  ou  canonisés  par  l'Eglise  de  Rome.  L'usage  était  que  le  pape 
consultât  les  cardinaux  ,  et  cependant  Sixte  V  s'en  dispensa  ,  par  rapport  aux 
docteurs  de  l'Eglise  ,  ainsi  qu'il  parait  par  iine  lettre  du  cardinal  de  Joyeuse  4 
Henri  lU.  (  Hén. ,  Abr.  clir.  ) 


ffi 


F.  o  t>  r  R  T, 


ROBErxT. 

Associé  (0  ^11  trône  et  sacré  ù  Reims  avec  son  père,  de  l'avis  et  du 
consentement  de  tous  les  grands,  le  i^"^.  jour  de  l'année  98b. 
Ivè<^ne  seul ,  le  24  oRtobre  906.  —  Mort  le  20  juillet  xo3i. 

]^i\  (3.  =_  Charte  fjid  confirme  les  possessions  de  l'église 

d'Orléans, 
Scnlis,  novcrnbie  yoi ,  4e.  auncc  du  règne.  (  Hist.  X  ,  573.  ) 
lu  nomiiic  Domiui   Dei   œterni   et  salvatoris  nostri   Jesu 
Christi^  Rohertus ,  misericordiâ  Dei  rex,  etc. 

DatLim  Sylvanectis  palatio ,  mense  novembri ,  indictione  V^ 
anno  IV ,  régnante  Rotberlo  rege. 

S.  Rotherti  gioriosissinii  régis.  Rajnoldus ,  episcopus  et 
protliocaucellarius  subscripsit. 

]X>^'.  n,  m^  Concile  présidé  par  le  pape  Grégoire  P'^  (_'j.),  dont 
le  prendcr  canon  casse  le  mariage  du  roi  Robert  et  de  Berte, 
pour  cause  de  parenté  (3),  et  lui  impose  une  pénitence  de 
sept  ans  y  sous  peine  d'anathènie. 

Rome  ,  998.   (  Hist.  X  ,  535.  ) 

/"i")  V.  siu  . .  s  associa ùoiiS  usitées  par  Ips  sis  premiers  lois  de  la  3e.  race  ,  et 
iimlées  d"  la  fm  de  la  2e.  la  r.iïseï  talion  des  bécédictinf,  préf.  du  t.  XI  des  hist. 
Di-'s  ce  moment ,  la  succession  s'établit  dans  la  maison  régnante,  de  mâle  en 
mâle  ,  par  ordre  de  priniogénitine;  de  là  le  principe  do  l'inaliénabilité  du  do- 
maine de  la  couronne.  (  Le  prorur.  général  Delaguesle,  nouv.  répert.  v°.  alié- 
nation. )  . 

(2)  Le  roi  n'ayant  pas  voulu  se  soumettre  ,  ce  pape  mit  la  France  en  m- 
terdit.  (Hist.  X,  211.)  Robert  céda  et  répudia  Bertc.  (  iZ/;J.  403.  ) 

(3)  Siècle  d'ignorance  :  elle  était  si  profonde,  qu'à  peine  les  rois,  les  princes  ; 
les  seigneurs,  encore  moins  le  peuple  ,  savaient  lire  ;  ils  connaissaient  leurs 
possessions  par  l'usage ,  et  ne  s'avisaient  guère  de  les  soutenir  par  des  titres  , 
puisqu'ils  ignoraient  l'usage  de  l'éciilure;  c'est  ce  qui  faisait  aussi  que  les  ma- 
ria-^'s  d'alors  étaient  souvent,  d^'clarés  n\iis  :  comme  ces  traités  de  mariage  se 
canclnaient  aux  portes  des  églises  .  et  ne  subsistaient  que  dans  la  mémoire  de 
ceux  qui  y  avaient  été  présens,  on  ne  pouvait  se  souvenir  ni  des  alliances  ni 
des  degrjs  de  parenté  ;  et  des  parens  se  mariaient  sans  avoir  de  dispense  ;  d?  là 
tant  de  prétextes  ouverts  au  dégoût  et  à  la  politique,  pour  se  séparer  d'une 
femme  lé^iitime  ;  de  là  vint  aussi  le  crédit  que  prirent  les  clercs  ou  e( désiasti- 
c'ues  dans  If-s  allàires,  parce  qu'ils  étaient  les  seuls  instruits;  «  ni  plus  ni  moins, 
i>  dit  Pasquier  .  que  les  druides  prinrent  les  clefs  tant  de  leur  religion  que  des 

»  lettifs  .  aussi  se  lof  tirent  nos  prêtres  de  ces  deux  articles  entre  nous 

»  n'étant  notre  nobli  sse  aucuiiement  attentive  à  si  louable  sujet;  or  de  cette 
»  asneiie  ancienne  (de  la  noblesse)  advint  que  nous  donnasmcs  plusieurs  fa- 
»  çonsaumotdc  c/erc,  lequel  de  sa  naïve  et  originaiie  signification  appar- 
»  tit-nt  aux  ecclésiastiques  ,  et  comme  ainsi  qu'il  n'y  eut  qu'eux  qui  firent 
»  proléssion  Jes  bonnes  lettres  ;  aussi  par  une  métaphore  ,  nous  appellâmes 
«  grand  clerc  VhomiMa  savant,  mauclcrc  cp\ui  qu'oi;  Leuait  pour  bêle,  et  la 
»  S(  iencc  fut  appHve  clcr^ie.  u  (  llén.,  Abr.  clir.  ) 


lOlO.  j^^ 


^"-  8-  —  Diplôme  qui  accorde  aujc  chanoines  de  Sainte- 
Geneuièi^e  de  Paris  le  droit  d'élire  un  doyen,  de  leur  propre 
congrégation  (i).  '^ 

loio.  (Hist.  X,  595.) 

N°-  9-  --Ordonnance  (pia^ceptum)  portant  confirmation 
de  la  donation  du  comte  de  Beauwaisj  faite  par  le  comte 
à  l'église  de  cette  'ville. 

Château  de  S.  Denis ,  loiS ,  sœ.  année  du  rëgne.(Hist.  X,  697.) 
lu  nomine  sanctai  et  individuse  Trinitatis,  Robertus,  Dei 

gratia,  Fraucorum  rex  serenissimus ,  cuuctis  orthodoxœ'fidei 

cultoribus. 

Quoniain  divinâ  propiiiante  clementia,  nos  gaHica  libera- 
Mas  (2)ad'regm  provexit  fastigia,  diguum  ideb  duximus 
ecclesiarum  Dei  nostri  operam  darç  profectibus,  et  oonsulei*» 
utilitatibus. 

Proiiidè  noverit  omnium  tam  prœsentium  ietas,  quàm  futu- 
rorum  posteritas  ,  quod  Rogerius  i^^ncitB  belvacensis  sedis 
venerabihspontifex,  quamplurimùm  ejusdem  sedis  compe- 
tentibus  et  honestis  inliiaus  augmentis,  multis  precibus  et 
obsequiis  nnploiavit  dilectionem  Odonis  nosui  prœclari  co- 
nnus,  quatenùs  ea  ,  quœ  sibi  jam  dederat  iu  beneficio 
conlerret  sanctae  suae  ecclesiae  pro  remedio  animaî  ipsius 
comitis,  id  est.omnes  exactiones  ac  redditus  comitatûs  quem 
tenebat  ex  nostro  beneficio  iu  suburbio  belvaceusis  urbis  et 
m  villis  extra  ambitum  civitatis  constitutis ,  sicut  jam  ipsi  epis- 
copo  coucesserat  ac  diviserai;  praeterea  omnes  exactiones  et 
redditus,  et  quicquid  pertinebat  ad  comitatum,  in  villis 

medietatemetiamcomitatus.etmercatumquodtenebatFranco 
de  Castro  quod  dicitur  Gerboredum. 

Prefatus  itaque  clarissimus  cornes  praedicti  et  memorandi 
antistitis  bemgne  annuens  votis,  cultuque  diviui  amoris  per- 
motus,  sauctam  belvacensem  adiit  ecclesiam,  eamque  in 
conspectii  revercndissimi  pastoris,  sub  testimonio  totius  cleri 
ac  popuh  ,  fecit  haredem  prescripti  comitatûs  ,  secuudùm 
cauiionem  superiùs  definitam.  Insuper  ipsam  divisionem 
comitatûs  nobis  reddidit;  et  hoc  regiaî  donatîonis  prœceptum 
obnixe  tlaguavit  nosirœ  munificentioe  imperio  fieri  ipsi  sanctae 
ecclesiœ  belvacensi,  idque  super  altare  B.  Pétri  apostolorum 

CO  Le  droit  d'élection  imiveisellementniatiqué  sous  la  2e.    dvmstie    a  éiô 
*ocIame  aux  états  de  Blois,  eu  1576.  (  piace  lie  Bouciuet,   ol^    X  )  ' 
(aj  Leci  coufirrae  le  droit  d'élcctiou  aJois  eu  usage.  ^      '  ^ 


I0Q  IIOBERT. 

p:  ijicipis  locavit,  m  habeat^  teneat  atque  possideat  sifpradictus 
ei)iscopns  pi  seiatam  clivi^ionem  comitatûs  ,  cum  omnibus  suis 
siiccessoiibus _,  nemiue  posthâc  inquiétante  vel  lepetente  seu 
j'cclaniante, 

Hâc  aiiteux  conditione  id  corroboratum  est^  quatenùs  per 
5in!^Milas  bebdoniadas  succedeutium  aunoiuiu  ,  in  ccclcsiâ 
B.  Pclvi  seuud  missaïuni  sacrosaucta  niysteiia  pro  abolendis 
e\cet.sibus  aainiœ  memoiati  coniitis  ceie brentui  ,  ut  propen- 
sioii  cura  caeteri  ad  zelum  incitontiu-  iargifl  fœ  pietatis. 

Postquàm  verb  bumauâ  fiagilitate  naïuisg  cesserit_,  ei  aies 
anniversarii  ab  episcopo  et  canonicis  sanctae  belvaccnsis  ec- 
çlesiïe  tam  strenuè ,  quàm  etiam  reiiç;iosissimé_,  fiât  per  sin- 
gulos  annos.  Si  quis  autem,  quod  absit_,  et  quod  miniuic  per 
^xatiam  Dei  sperauius  ,  contia  hoc  nostrœ  regicê  majèstads 
prœceptum  veuiie  teutaverit,  si  preepotens  sit,  centum  liîiiis 
auii  mulctetur  :  si  piediocris  fortunse,  decem  ;  si  abactor,  regiae 
ultionis  viudictam,  cum  detrimento  suî  patiatur. 

Hanc  igitur  nosti'ae  auctoiitatis  uotiiiam  inconvulsam.  et 
iuviolatam  fore  cupientes^  per  succedentia  temporuiri  diludia, 
manu  propriâ  eam  corroboravimus  ,  et  sigilli  nostri  impres- 
sioue  insigniri  jussimus. 

Actuin  apud  castrum  B.  Dionysii,  anno  ab  incarnatione 
Domini  nostri  Jesu-Cliristi  loiS;,  régnante  Roherto  rege 
gloriosissimo  anno  20. 

Franco  cancellarius  sacri  palatii  subscripsit. 

Jijo,  10.  —  Institution  (i)  àe  l  ordre  de  VEloile  ou  des 
clievaliers  de  la  Noble-Maison, 

1022.  —  Luc  d'Achery,  l 'î    -on.  —  ^-n-in,  Tliôîtie  d'honneur  ,  liv  3,  p.  674. 

K".  XX.  —Lettre  (tacu,nL<  jLi.dLi  Luuoi  Roheit,  de  laquelle 
il  risulte  que  la  difficulté  existante  entre  ce  baron  et  le  Roiy 
nç  pouvait  être  jugée  :  Sine  conventu  parium  suorum  (2). 
Vers  I&25.  (Hist.  H  ,boi.) 

]S^°,  12.  —  Etablissemens  du  roi  Roheit  (3). 

Siins  ri   tf.  Cl'frnmias .  sur   la   cnvil'imp  rî°  Paris,  art.   i8- 


yi)  *.>lt!  titiunn.  SI  |ji  ioup,  Y.  J'orii.  de  létaOïibSuineiil  du  rui  Jean, 
6nov.  ibSi. 

[2)  On  regarde  cp»  acle  comme  la  première  preuve  aiilbentique  de  l'existence 
Uos  pairs  sous  les  premiers  lois  de  la  lroisien>e  race.  —  V.  sur  les  paiis  et  la 
pairie  en  France  à  cett"  épcque.  (  Dissertât.  d'Hén. ,  Al)r  chr.  — Hist.  X\  II, 
préf.,  deM.  Brial,de  i'Ir'sl.tnt.  —  M.  Henrion  de  Pansey,  des  pairs  de  France.) 

(3)  Ils  sont  perdus.  —  C'harondas  les  a  possédés  en  manuscrit:  il  eût  et» 
cuiieiis  de  les  touipaicr  avec  ceuj  de  saint  Louis,  de  1270. 


:o3i.  loi 


HENRI  I". 

Sacré  à  Reims  ,  du  vivant  dn  roi  Robert  son  père  ,  le  i/j  mni  105.7  , 
a  régTié  seul,  le  20  juillet  ioi>.  —  Mort  le  4  aoiit  loGo  ,  à 
Vitry  (i). 

iV°.  i3.  —  Diplôme  en  faveur  du  uionastcre  de  Lnon. 
looi.  (Hist.  XI,  565.  ) 

In  noraine  sanctae  Trinitaiis,  ego  -fl^e7i77c«5_,Dei  clementiâ, 
Fiancorum  rex. 

ïd  verb  ut  iiiconvulsura  persistcret,  nec  ab  ullo  Dei  ininiico 
violaii  potnisset,  nostrâ  auctoritate,  sigillo  impresso  confirma- 
mus,  et  uostrornin  lîrlelium  attestationc  ,  corroboravinius. 

Sigimni  Henrici  régis,  (jui  hoc  scripium  fied  fecit  anno 
Doiuini  io3i. 


N'\  i4«  •"■  Lettres  (2)  portant  que  les  portes  d Orléans  ne 
seront  plus  fejinée s  durant  In  temps  des  r^endanges  ,  et  que 
les  officiers  du  Roi  n'exigeront  plus  du  vin ,  à  F  entrée. 

Orléans  ,  6  des   noues  d'octobre,    1057,27e.   annôe  du  rèpmp.  (  Hist.  XI, 
695.  Rer,  tles  01  don.  du  Louvre  ,  tom.  aer.,  p.  ire,  ) 

In  Christi  nomine,  ego,  Henricus y  gratiâ  D(i,  Franco- 
rum  rex, 

Notum  volo  fieri  cunctis  fidelibus  sanctaî  Dei  ccclesia?  _, 
tàm  praîseniibus  quàni  futiiris ,  qualiter  Jsenibardus  aiuelia- 
nensis  episcopus ,  cum  clero  e\.  populo  sibi  commisso  ,  nos- 
tram  sercnitatem  adiit,  conqncstionem  faciens,  suj^er  in- 
justà  consuetudine,  quae  videbatur  esse  in  oà  urbc  ,  videlicot 
de  custodia  portarnm ,  qiire  custodiebantur  et  clatidel)antur  ci- 
vibus  ,  tcmpore  vindemiae,  et  de  impiâ  exactione  vini  _,  quas 
faciebaut  ibi  minîstri  nosui_,  ol>uixè  et  bu  militer  doprecans, 
ut  illam.  iinpiam  et  injustam  consnctudinem  sanctre  Dei  ec- 
C!esiaî_,  et  illi,  clero  et  populo _,  pro  anime  Dei,  etpro  remc- 
dio  animsfî  nostrœ  et  parentum  nostiorum  ,  in  pcrpetunni 
])(  rdonarem. 

■■  ip     ■■■  .—    i      .■■—,..  ■...».,...■ 

^•)  Anne  ioti    As;ncs   ri''    riiissif  .  sa   FeiTimt   .  fi't    sa'^iée   a\rrr   lui  i'i  Heims. 

—  L'est  le   pvemier    extmple  de  ce  geiue   pour  Ja   ée.    Tnve.   (  l'iéfaie   du 
tonir  Xï  <le<  hist.  ,  p.  140.  ) 

(i)  On  met  ici  ces  lettres  paice  quVllro  fuient  alors  m  rcgJeuu'ut  ulile^ 
«liju'ily  a  peu  de  pietci.  du   lèguo  de   ce  piince.  {Lnurièrc.) 


^OJ  HENRI    l*''. 

Cuiiis  pctitioni  bénigne  annuens  ,  pcrdonavi  Dco  ,  sîbi  ^ 
ct.clero^  et  populo  supradictam  consuetudincm  et  exactio- 
neni  perpetualiter  :  ita  nt  nulli  ampliùs  ibi  cnstodes  babean- 
tur^nec  portre ,  sicutsoHtum  erat^  illo  Icnipore  toto  claudaïUur, 
nec  vinum  cuilibet  tollaïur^  nec  exigatur.  Sed  omnibus  sitlilioi- 
îngressus,  et  egressus  et  unicuique  res  sua^,  jure  civili  et  sequi- 
tate  servetur. 

Hsec  autem  pei'donatio^  ut  firma  et  stabilis  in  pefpetuum 
permaneret ,  boc  testamentuni  (i)  nostij»  auctoritatis  (2)inde 
lieri  volumus,  subterque  sigillo  et  annulo  nostro  firmavimus. 

Signum  /.vemZ>a7'<ii  aurelianensis  episcopi  :  S.  Heurici  re^is -y 
S.  Gervasii  remensis  arebiepiscopi  ;  S.  Hugonis  bardulfi  ; 
S.  Hiigonis  buticularii  ;  S.  Henrici  de  ferrariis  ;  S.  Malbeiti  , 
praepositi  ;  S.  Heivei  viarii  ;  S.  Herherti  subviarii  ;  S.  Gisle- 
berti  pincernae-,  S.  Jordanis  celiarii.  Balduinus  cancellaiius 
subscripsit. 

Datum  Aureliœ,  publiée,  VI  nona^  octobris ,  anno  ab  in- 
carnatioue  Domini  io57,  Henrici  verb  régis   a-j. 


1^°.  i5.  —  Concile  (3),  par  lequel  le  papc(^)  (Nicolas  11) 
confirme  le  droit  que  les  Empereurs  avaient  d'élire  les  papes 
et  d'investir  les  évêques. 

Fiome,  loSp.  (Rec.  des  Coiic. ,  VI.) 

(i)  C'est,  ce  semble  ,  ici  la  même  chose  que  lestimônium  ,  comme  dans  le 
cliap.  VII  de  la  collation  de  la  loi  mosaïque  avec  la  loi  romaine.  Cependant  , 
dans  la  basse  latinité,  on  appelait  IcslamenLa  les  actes  par  lesquels  on 
faisait  quelques  libéralités.  (  Lauv.  ) 

(2)  yJuctoritas  se  doit,  ce  semble,  prendre  ici  pour  la  puissance  royale. 
Dans  la  moyenne  et  la  basse  latinité,  ce  mot  seul  signifiait  aussi  une 
Charte  du  roi,  Diploma  régis,  comme  il  se  voit  par  ce  qui  suit  d'une 
charte  de  l'an  8i5  ,  rapportée  par  Besly,  dans  ses  preuves  de  l'Histoire  des 
comtes  de  Poitiers,  p.  i6.S.  Haiic  ilaqiie  auctoritatem  ,  ut  pleniorein  ,  m 
JDeo ,  oblinere  valeat  t'i'^oreni.  .  .  .  manu  proprin  subterfirmat/iinus  et 
aiznuti  nostri  imprcssione  signari  jussinius.  V.  la  note  de  Jacques  Godcfroy 
sur  la  loi   3i.  CW.  T/if'oJoi-/«/jo.  De  potitionibus  lib.  lO.  (Laur.  ) 

(3)  C'est  dans  ce  concile  qive  comparut  Béranger  ,  auteur  de  la  première  Iié- 
lésie  sur  la  réalité  du  saint  sacrement.  —  Il  brîila  ses  écrits  dans  le  fen  qu'il 
nlluma  de  ses  propres  mains  ,  et  souscrivit  nne  profession  de  foi  contre  laquell»^ 
il  réclama  dans  la  suite  :  ou  dit  qu'il  finit  par  faire  pénitence.  (  Hén.  ,  Abrégé 
chr.  ) 

(4)  On  voit  par  nne  lettre  de  ce  pape  atv  clergé  de  Sisteron  ,  qu'alors  on  ne 
donnait  encore  le  baptême,  hors  le  cas  de  nécessité  j  qu'aux  veilles  cle  Pâc^uea 
fct  do  Pentecôte.  (  Hén.  ,  Abr.  chr.  ) 
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Ce  prince  a  régné  seul,  le  4  août  1060.  —  11  est  mort  à  Melun  , 
le  29  Juillet  1 108. 


]S'\  iG.  —  CounoNNEMENT(i)  da  Philippe  /<?'".,  du  vivant  de 

soji  père. 

Rrims  ,   10  des  cal.    de   jiiiu    1069,    'à'20.    aniiC3    du  règne    de     lidiri    ler. 
(HisU  XI,32.  ) 

Anno  incarnationis  dominicae  io59 ,  indictione  11,  ré- 
gnante Henrico  rege  anno  3a  ^  cadeni  die  completo  lo  kal. 
junii^  episcopatûs  autem  domni  Geivasiiainn.o  l\,  in  die  sanclo 
Vcniecoste ,  PJtilippus  rex ,  hoc  ordiue  in  majore  ecclesiàautè 
altare  S.  Maria?  à  Geivasio ,  arcliicpiscopo  consccratus  est. 

Inclioatâ  missâ ,  ante({aani  epistola  legeretur  domnus  arcliie- 
piscopiis  veriit  se  ad  eiini,  et  exposait  ei  lidein  caiholicam  ; 
sciscitans  abeoutiunihanc  ci'ederet_,  et  defenderc  A'ellct.  Ono 
aunuente,  delata  est  ejus  professio  :  quani  accipiens,  ipse 
lcgit_,  duin  adliuc  septennis  esset  \  eiqne  subscripsit.  Erat  au- 
tem professio  haec  (2). 

«  Ego  PhiUppus,  Deo  propitiante,  mox  futnrus  rex  Fran- 
»  coi'um^  in  die  ordinationis  meaj,  promitto  coràyi  Deo  et 
»  sanctis  ejus  ^  quod  unicnique  de  voLis  commissis  canonicum 
»  privilegium_,  etdebitamlegem,  atqne  instiiianiconservaho; 
y>  et  defensionem  quantum  potuero ,  adjuvante  Domino  ^ 
»  exhibebo_,  sicut  rex  in  suo  regno  unicuiquc  episcopo  et 
»  ecclesiaî  sibi  commissaî  per  rectum  exliibcre  debef,  populo 
»  quoque  nobis  credito ,  me  dispensarioneni:  Jcgum  in  suo 
il   jure  consistentcmnostifi  aucioritatc  concessurnni.   » 

Quà  compléta  _,  posuit  eam  in  manus  arcbiepiscopi  _,  as- 
tante  ,  etc 

Actipicns  baculum  S.  Reniigii,  disseruit  quietè  et  pacificè, 
quomodb  ad  eum  pcrtineat  maxime  cleclio  régis,  et  conse- 
cratlo  régis  :  ex  quo  S.  Rfinigias  Illiidovicmn  regcm  bapiisavit 
etconsecravit.Disscruit  eliam  quomodb  pcrjlluml>aciil  uni  hanc 
consecrandi  potestatem  ;,  et  totius  Galliœ  primatum  Horniisda 
papa  sancto  dederit  Bcndipo ,  et  f[uomoclb  papa  Victor ?\h\  et 

(i)  Cp  rî-cit  est  le  premir^r  acte  aiilliontiqup  qui  resl'*  de  ces  ((TCniotm'S 
pour  la  3e,  rare.  Il  est  aUiibiié  à  l'arclievèque  de  Rciins.  (  Hist.  XI ,  3-!.  — 
L'incliesnc  ,  TV  ,  162.  ) 

(2)  V^.  ci-dessus,  page  96 ,  le  serment  de  Hugues  Capct. 
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ccclcsiœ  suac.  Tiiuc  annuente  pâtre  ejus  Heinrico ,  eligit  cnia 
în  rcgcm.  Post  eum  legati  romaiiîB  sedis,  cùm  id  sine  papae 
nutu  ficrilicitumesse  disertum  ibi  sit^  honoris  tamen  et  amori» 
graiia  tum  ejus  ibi  afTuerunt  legati  (i).  Posthos^arcbiepiscopus 
et  episcopi ,  abbates  et  clerici.  Post,  Widdo  dux  Aquitaniae. 
Post,  HiigQ  filius  et  legaïus  diicis  Burgundiœ.  Post,  legati 
Balduini  niarcbionis,  et  legati  Gai<//7Vf/ andecavensîs  comitis. 
Deinde  comités  Rodulfus  scilicet  vadensis,  Herhertus  verman- 
deusis,  T^^iVWo  poniicensis  ,  IVillelnvus  suessionicus,  Raiiial- 
dus ,  Rogerus ,  Glanasses ,  Hilduinus ,  JVillelmus  arvernensis, 
Ileïdehertus  de  illâ  marchia. ,  Folco  ecolesmensis ,  vicecomes 
lemovicensis.  Post,  milites  et  populi  tam  majores  quàm  mi- 
nores uno  ore  conseil tientes,  laudaverunt,  ter  proclamentes  : 
«   Laiidarnus ,  iwlunms  ,Jîat.  » 

Tune  fecit  ipse  Philippus  praeceptum,  sicut  ântecessores 
sui  fecerunt,  de  rébus  S.  Marise,  et  remensi  comitaiu,  et  de 
rébus  S.  Reinigii ^  et  de  caîteris  abbatiis  :  quod  fii-mavit  ^  ei- 
que  subscripsit,  Subscripsit  etiam  archiepiscopus. 


r^".  l'y.  — Lettres   (a)  en  faveur  des   maîtres  chandeliers^ 
huiliers  de  Paris ,  qui  les  agrège  au  corps  des  jouissans  dit 
bénéfice  de  xe^TSil  {^iwnte  en  détail). 
Louvrcs  en  Parisis,  juillet  1061,   ler,  du  règne.  (C.L-  XVI  j   285.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  ;  à  tous 
présens  et  advenir,  salut,  honneur  et  dilection,  etc. 

Mandons  à  noz  justiciers  et  officiers  de  nostre  chastelîet  de 
Paris,  y  avoir  égard  de  par  nous,  et  nostre  auctorité  royal_j 
et  aux  fermiers  de  nostre  domaine  de  fournir  a  chacun  des 
dicts  maistres  chandeliers-huiliers,  les  expéditions  requises 
et  nécessaires ,  et  que  nous  voulons  utilement  estre  distribuées 
à  cet  égard  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  mandement  ni  per- 
mission; car  tel  est  nostre  vouloir  et  franche  volonté. 

Donné  à  Louvres  en  Parisis,  au  mois  de  juillet.  Fan  de 
^râce  mil  soixante^un,  et  de  nostre  l'égnement  le  premier. 

(  Sigjié  )  le  roj  présent.  Baudoin ,    l'évesque    d'Orléans  ; 

(i)  Les  bénédirtiiis  citent  ce  passage  comme  une  preuve  de  l'indépendance 
de  la  couronne  de  France.  (Préface  ,  tom.  XI ,  p.   i^p.  ) 

(2)  Ce  titre  fort  ancien  est  tiré  des  statuts  des  niaiUes  chandeliers.  C'est 
un  des  mieux  conservés  qui  soient  restés.  L'original  a  dû  être  en  latin.  La 
traduction  appaiHent  an  rè;^ne  de  Louis  Xf  ,  q'ii  les  confirma  par  lettres  dui 
iti.  déuoinlnc  X464..  C'est  d'ailleuts  le  premier  a(  le  royal  qui  parle  des  nli'tiçrs.. 
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Pierre,  ahbé  cle  St-Germaiii-des-Prez  ;  et  par  commande- 
ment du  rov  sire,  Robert  de  Juillicrs.  Scellé  en  plomb,  en 
lacs  de  cordons  blancs. 

N".  18.  —  Charte  qui  affranchit  les  enjans  d'Eudes  le  maire  ^ 
dit  Chnllo-St.-M as,  familier  du  Roi ,  à  cause  de  sou  l'oyage 
à  la  lierre-Sainte  ,  et  leur  accorde  exemption  d'imp<ks. 
Etampps,  mars  io85,  25  .  aunée  du  règne.  (C.  L.  XV  ,  3 16.) 

Zya  formule  finale  est  ainsi  conçue  : 

Ut  liœc  libertas  et  hrec  pacta  firma  et  inconvulsa  perma- 
neant  memoriale  istud  inde  fieri_,  et  nomiiiis  sui  caractère 
seu  sigillo  signari  et  prœsente  proprià  manu  sua  crucefactâ  (i) 
corroborari  praîcepii ,  astantibus  de  palatio  ejus  quorum  no- 
mina  subtitulata  et  signa. 

S.  Hugonis ,  tune  temporis  dapiferi  (sénécbal)  (2). 

S.  Guastiouisde  Pistiaco,  constabularii  (connétable)  (3). 

S.  Pagaui  aurelianensis  ,  cubicularii  (lisez  buticularii  ), 
(  le  bouteillier  ). 

S.  Guidonis  fratris  galerani,  camerarii  (le  cliambrier)(4). 

(1)  Cbarlemagne  ,  quoique  tiès  instruit,  ne  savait  pas  écrire  ,  mais  seule- 
ment apposer  son  signe.  L'usage,  pour  ceux  qui  ne  connaissaient  pas  l'écri- 
ture, était  de  mettre  une   croix. 

(2)  Le  Sénéclial  était  grand-maître  de  la  maison  du  ici  (  Majordomus  )  y 
ancien   maire  du  palais. 

(3)  L'office  de  Connétable  se  bottiait,  avant  Albéric,  qui  en  était  revêtu 
vers  io6o,  au  commandement  de  l'écurie;  mais  il  devint  en  sa  personne, 
et  en  celle  de  ses  snccesseurs..  un  office'  de  la  couronne ,  et  parviut  à  être 
Ja  première  dignité  de  J'état ,  dans  la  personne  de  Matliieu  II  de  Montmo- 
rency ;  il  fut  supprimé  à  la  mort  de  Lesdiguières  ,  par  Edit  de  janvier 
1607.  (Hénanlt,  Abrégé  chronologique.) 

(4)  II  y  avait  encore  à  cette  époque  le  chancelier  (  Cancellarius  )  et  il 
est  même  à  remarquer  que  Gervais  ,  qui  l'était  vers  ce  temps,  et  qui  sacra 
le  roi ,  en  qualité  d'archevêque  de  Reims  ,  prétendit  que  la  dignit '■  de  chan- 
celier de  France  était  annexée  à  celle  d'archevêque  de  iUims  ,  ce  qu'il 
rtbtint ,  dit-on  ,  pour  lui  et  pour  son  église.  Eu  effet,  il  était  le  troisième 
arclievêque  ,  depuis  Hervée  ,  qui  avait  possédé  la  dignité  de  chancelier  ;  riais 
<iepuis  lui  on  ne  voit  point  que  crtte  dignité  ait  été  attachée  au  siég;^  de 
J\oims.  (  Hénanlt,  Abreg.  chronol.) 

Philippe  est  ,  suivant  le  prés.  Hénault,  le  premier  de  nos  rois  qui ,  pour 
autoriser  ses  chartes,  les  ait  fait  souscrire  par  les  grands  officiers.  (Mais 
celte  opinion  nous  semble  contredite  pu.r  les  découvertes  faites  après  lui.  V .  dis- 
sertation sur  la  diplomatique,  par  Lapoite  Dulhcil  ,  ler.  vol.  du  ]\vr.  des 
chartes.  )  Les  précepteurs  du  roi  signaient  aus.si  ces  chartes;  à  la  dédicace  du 
prieuré  de  St.  Martin-des-Champs,  après  le  roi,  Hu^^uesjson  frère,  Baudouin, 
<omte  de  Flandres,  régent  du  royaume  ,  et  Tiaudouin  de  Mous,  son  fils, 
on  lit  (au  mois  de  mai  1067  )  ,  Jngeirainu.';,  fCtlatjOfus  res>'is  ,  et  dans  una 
charte  donnée  à  Mcluu  ,  la  même  année  .  en  faveur  de  i'abhaye  cl;.'  Fleiiry  (qui 
n'a  d'ailleurs  rien  de  remarquable  ).  On  voit  encjfc  Ingelram  aiipel*!  inagisler 
régis,  et  Marcelin  ,  maître  de  Hugues  ,  frère  du  )oi.  L^s  conlesseuis  des  rqjs 
itUinrcut  quelquefois  le  mûme  honneur,  (  Hénault ,  Abr,  cLiyn..^ 


IV '\  19.  —  Fragment  d\mc  ordonnance  touchant  les  ecclé- 
siastiques. 

1080.  (Col.  ilii  1  .ouvre  ,  (01110  XI  ,  p.   170.) 

L'archidiacre  fera  les  visites  par  chacun  an^  et  estant  ar- 
rivé en  quelque  heu,  fera  venir  les  prestres  circonvoisins , 
lesqtiels  devront  trouver  à  l'archidiacre  vivres  suffîs{ins  pour 
ti'ois  jours,  s'il  plaist  à  l'arcludiacre. 

Se  aucun  prcstre  forfaict  es  fores  nostre  sire  le  roi ,  ou  es 
fores  de  ses  barons,  l'cvesque  n'aura  pas  l'amende,  mais  le 
roi. 

Tous  les  prestres  paroissiaux  sont  tenus  à  une  fois  Tau  en- 
viron la  PentQCOste  ,  à  leur  mère  église,  et  de  chacune  maison 
dénerée  de  cire  doit  estre  offerte,  ou  la  valeur,  pour  le  lumi- 
naire faire  de  l'église  :  se  le  prcstre  ne  le  veut  faire ,  il  soit 
contraint  par  son  ministre  à  faire  le,  sans  lever  amende 
d'argent. 

INul  ne  soit  osé  de  prescher  à  l'oyance  de  la  paroisse  sans  le 
Consentement  de  l'évesque  en  quel  diocèse  la  paroisse  sera. 

Se  aucune  église  est  donnée  aux  moines  ou  abbesses,  après  le 
decez  du  prcstre  qui  la  tient,le  prestre  qui  dessert  celle  église 
la  tiegne  honorablement  :  car  de  tant  plus  l'église  sera  domiée 
à  sainte  gent,  de  tant  plus  la  doit  tenir  plus  honorablement; 
et  si  celui  prcstre  se  muoit,  ou  se  deffault,  li  abbé  doit  pour- 
voir icelle  église  de  prestre  bon  et  souffisant_,  et  le  doit 
présenter  à  son  évesque ,  ou  par  luj  ou  par  son  message  ; 
et  se  le  prestre  à  qui  l'église  est  donnée  veut  vivre 
en  religion  avec  les  moines,  soit  regardé,  de  la  licence  de 
l'évesque  du  lieu  ,  que  l'égUse  soit  entretenue  honorablement  j 
et  se  le  prestre  ne  veut  pas  vivi^e  avec  les  moines,  li  abbé  li 
doit  donner  tant  de  rente  que  il  puisse  vivre  des  biens  de 
l'église. 

Le  prestre  qui  tient  ladite  église,  soit  droiturierement  sou- 
mis à  son  évesque. 

Et  toutes  les  choses  seront,  outre  le  vivre  suffisant  du 
prostré  ,  converties  et  mises  es  usages  du  monsiier,  sou  abbé. 

Se  homme  lay  ou  femme  faict  rapt  ou  cœmetiere,  il  le  doit 
amPTidrr  à  l'évesque;  se  il  faict  ailleurs  en  quiconque  ma- 
nière que  il  soit  faict,  l'évesque  n'auri^  rien. 


jf«.  20.  —  Acte  du  Cowcile  présidé  par  le  légat  du  papr,  qui 
e.xconivuniie  le  Roi  pour  le  commerce  adultère  q  a  il  entre' 
tient  avec  Bertrade{i), 

Autun  ,   i6  ortobrc  ,  loçS. 


]V".  21.  —  Lettres  portant  défense  au  sénéchal  de  Carcas- 
sonne,  de  souffrir  la  vente  des  sels ,  provenant  d'ailleurs 
que  des  salines  royales  de  Carcassonne ,  et  d'en  /prohiber 
r  importation. 
Paris  ,  jeudi  a%'ant  la  St. -Vincent  (i6  janvier  1099.)  (  C.  L.  XI ,  160.  ) 

INi'^.  22.  —  Assises  de  Jérusalem  (2). 

Vers  1099  ,  revisées  en  i25o.  — Rédigées  en  iSÔQ.  Thaumus  de  la  Tlianinas- 
sière  ,  1690  ,  in-f°. 

Chapitre  i®'".  Quant  la  sainte  cité  de  Jérusalem  fii  con([i]i3e 
sur  les  ennemis  de"  la  crois ,  en  Tan  de  rincarnation  nostxe 
seignor  Jesu-Crist  io49,  P^^  ^^  vendredj,  et  remise  el  pooir 
des  feaus  Jesu-Crist  par  les  pèlerins  qui  s'elimurent  à  venir 
conquerre  la  par  le  preschemeut  de  la  crois,  qui  fu  prescliéô 
par  Pierre  l'Ermite  ,  et  que  les  princes,  et  les  barons  qui  l'orent 
conquise  orent  elileu  à  roj  et  à  seignor  dou  roYanme  de 
Jérusalem  le  duc  Godefroy  de  Buillon ,  et  il  ot  reçu  la  sei- 
gnorie,  il  ne  volt  estre  sacré  ne  coroné  a  loy  el  dit  royaume, 
por  ce  que  il  ne  volt  porter  corone  d'or  la  ouïe  roy  des  roys 

(i)  Confirma  par  le  roiicile  icfui  à  Clermont ,  par  fi'  p;ipp  L'rtiàîii  !I  [a), 
le  18  nov.  1095.  Le  Roi  estabsons  au  conrile  de  ISimes,  en  juillet  1096,  après 
l'avoir  renvoyée.  Excommunié  de  nouveau  par  le  légat,  en  1097,  pour 
l'avoir  reprise.  Absous  par  le  pape,  le  24  avril  109R  ,  sur  la  proTnessr  de  la 
renvoyer.  Excommunié  pour  la  Ce.  fois  ,  en  IC99.  — ^'  P'^'  '^  «onrile  c'o  [>oi- 
fers  .  lo  jS  nov.  iioo.  —  Emeute  à  ce  sujet.  —  l.e  2  dcc.  1x06  .  il  es*  relevé 
de  l'interdiction  .  sur  la  promesse  de  cesser  ce  commerce.  (  Brial ,  préf.  de  la 
Coll.  des  hist.  ,  XVI  ,  28  et  29.) 

(2)  On  les  appelle  aussi  Lettres  du  Scpuhrv  .  parce  qu'elles  étaient  gar- 
dées en  un  colire  dans  l'église  du  S.-Sépulcre,  d'où  elles  étaient  tirées  ea 
la  présence  du  roi  ,  du  patriarcbe  ,  de  deux  clianoines,  et  de  deux  vicomtes, 
lorsqu'il    y  avait  débat  sur  les  articles. 

Elles  ont  été  rédigées  en  langue  romance  (/y)  .  par  ordre  de  God'^froy  de 
Bouillon  ,  ler.  roi  de  Jérusalem  ,  vers  JO99,  dans  une  assemblée  du  patriarche, 

C")  A  ce  concile,  les  évcqnes  pvécàdaient  encore  les  rsTrlinanx.  Ce  fut  anssî  dan? 
ce  concile  qtie,  pour  la  première  fois,  le  nom  de  Jiape  tu»  rionne  nu  i)ief  de  Péglise,  H 
l'eTcbision  des  éveques  qui  le  prenaient  aup.iravaiit.  (Hénnult.  Abrège  cbron.J 

('■)  A  cette  epoqne  cette  langue  était  aussi  celle  de  ia  cour  d'Angleterre,  et  Gnillaume- 
Ic-Conqiiérart  ordonna  que  les  chartes  et  les  lois  d'Angieterre  seraient  écrites  m  fraii- 
eiis.  (Hen. ,  Abr.  cbr.  )  Cet  usage  fut  aboli  par  nii  statut  d'Edouard  111.  Cependant  au 
temps  de  Hume  il  n'était  pas  encore  tout-j-fait  abandonné,  et  même  aujoui^'iiui  les  for-. 
ioiulei  loyales  pour  la  saûction  d.s  loiïsont  en  français. 


io8  pHitiprE  i***. 

Jesu-Ciisi  le  fis  àe  Dieu  poi  ta  corone  d'espines  le  jour  de  sa 
passion.  Il  fu  enteiitis  à  mettre  le  l'oyaiime  en  bon  point , 
^t  en  bon  estât,  et  qne  ses  bonies  et  son  penblc,  et  tontes  ma- 
nières des  gens  allans  et  venans,  et  deniorans  cl  dit  royaume 
fussent  gardés  et  governés,  tenus  et  maintenus,  et  menés  à 
justice ,  à  dioit  et  à  raison.  Il  elilent  par  le  conseil  don  Pa- 
triarche de  la  sainte  cité  et  yglise  de  Jérusalem  ,  et  par  le 
conseil  des  princes  et  des  barons ,  et  des  plus  sages  homes 
qu'il  i>ooit  avoir,  sages  homes  à  enqueire  et  h  savoir  des  gens 
de  diverses  terres  qui  la  estoient  les  usages  de  lors  terres,  et 
tout  quant  cpie  ceaus  que  il  ot  ehleu  à  ce  faire  en  porent  savoir 
ne  aprondre  il  mirent  et  firent  mètre  en  escrit,  et  aportcrent 
cel  escrit  au  duc  Godefroy ,  et  il  assembla  le  patriarche  et 
les  avant  dis,  et  lor  mostra,  et  lor  fit  lire  par  devant  eauscel 
escrit ,  et  aprez  par  lor  conseil  et  par  lor  accort  il  concuilli 
de  ceaus  escris  ce  que  bon  li  sembla  et  en  fit  assises  et  usages 
que  l'on  deust  tenir  et  maintenir  ,  et  user  au  royaume  de 
Jérusalem,  par  lesquels  il,  ses  gens,  et  son  peuble  et  toutes 
autres  manières  des  gens  alans  et  venans  et  demorans,  fuss^t 
governés  et  menés  à  droit  et  à  raison  el  dit  royaume. 

2.  Ci-dit  coment  le  duc  Godefroy  estabii  deus  cours  sé- 
culiers ,  l'une  ci  est  la  haute  court  de  que  il  fu  govenior  et 
justicier ,  et  l'autre  ci  est  la  court  des  borgés ,  laquelle  est 
appellée  la  cour  doa  visconte. 

3.  Coment  les  assises  et  les  usage*  dou  dil  royaume  de 
Jérusalem  furent    par    plusiors   fois    amendées   par    le   duc 

■  ■  —        ■  ■      ■    ■  >  -  ■      -  ,^  ■     ■         ■    ■ 

et  des  barons;  revisées  et  remises  en  ordre  par  d'Ibciin,  comte  de  Jafla  et 
d'Aïcalon  ,  vers  1260:  revues  pour  la  2t.  fois,  le  3  novrmhre  1 369  .  par 
l'ordre  du  prince  d'Anliorhe  ,  neveu  de  r.nsignan  ,  dernier  loi  de  Cliypre» 
par  les  commissairps  nommes  par  les  élats,  et  dépn,'jcs  au  trésor  de  Nif'osie, 
dans  un  rofT're  srellé  do  4  sceaux.  —  Traduites  en  iLalieii  ,  à  Venise ,  ï543. 
—  Il  est  certain  qu'elles  ont  été  tirées  des  coutumes  et  usages  de  France. 
V.  leschap.  294  et  295,01  Guill.  de  Tyr  ,  liv.  XVI,  2  ,  et  XIX  ,  2.  (  De  la 
Thanmas.sicre ,  avertissement.  ) 

Les  assises  et  les  établissemcns  de  saint  Louis  sont  les  monumens  les  plus 
remarquables  de  la  législation  des  ne.  et  ice.  b'wclrs.  Y.  jBernarJi,  llitt. 
«lu  Droit  fiançais;  Henrion  de  Pcnsey  ,  ant.  jnd.  ;  Montesquieu  ,  esprit  des 
lois.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  en  doiuier  le  tcktc,  mais  ([iioiqne,  par  leur 
origine  ,  par  la  langue  dans  laquHle  elles  sont  écrites  ,  et  par  leur  identité  avec 
Jcs  usages  de  notre  patrie  (  on  sait ,  dit  iNI.  Henrion  de  Pensey  ,  aul.  jnd. ,  que 
Je  Code  connu  sous  la  dénomination  d'Assises  de  Jérusalem  n'est  autre  cliose 
qne  le  recueil  des  usages  alors  reçus  en  France  )s  ces  lois  paraissent  mériter  le 
litre  de  lois  françaises  ,  elles  n'eu  ont  cependant  jamais  *u  l'autorité  en 
France  ,  et  des  lors  elles  sortent  de  notre  cadre.  Laurière  n'en  a  pas  parlé. 
• —  Nous  d'Minops  le  fext"  d'.i  preiuir-r  chapitre,  et  les  titres  seulement  de* 
autres,  d'aprcs  l'édition  de  la  1  baïuBussil-re  et  la  rédaction  de  i36f}« 
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Hoàeiioy ,  el  par  les  autres  lojset  seiguors  que  aprez  luy 
furent. 

4.  Cornent  le  peuble  des  Siiriens  vint  devant  le  roj  dou 
royaume  de  Jérusalem^  et  li  prièrent  et  requistrent  (|ue  il 
fussent  menés  par  l'usage   des  Suriens. 

5.  Cornent  le  Seiguor  dou  royaume  de  Jérusalem  et  les 
barons  qui  ont  court,  coins  et  justice  doivent  savoir  les  assises 
et  usages  dou  dit  royaume. 

6.  Comeutet  le  quel  doit  estre le  chiefseignor  dou  royaume 
de  Jérusalem  soit  roy  ou  autre  ,  et  tous  les  barons  et  seiguors 
dou  royaume  qui  ont  com t ,  et  coins  et  justice. 

7.  Quels  doivent  cstie  les  homes  qui  sont  juges  eu  la 
haute  court. 

8.  de  quel  manière  doit  estre  le  pleideoir. 

9.  Coment  et  de  quoi  et  pourquoi  l'on  doit  demander 
conseill  de  court. 

10.  Qui  demande  conseill  de  court,  qui  il  doit  demander 
à  son  conseill. 

11.  Cornent  l'on  doit  demander  conseill  si  que  celui  que 
on  demandera  à  conseill  ne  puisse  de  celle  querele  conseiller 
son  adversaire. 

12.  Pourquoi  fou  peut  demander  conseill  de  court  par 
esgart. 

i3.  Pourquoi  Ton  peut  demander  conseill  de  court  sans 
esgart, 

i4.  A  qui  l'on  ne  peut  demander  conseill  de  court  se  sou 
adversaire  le  contredit. 

1 5.  A  quels  gens  le  seignor  ne  peut ,  ne  ne  doit  nier  conseil! 
de  court. 

16.  A  qui  le  seignor  doit  doner  conseill  de  court  quant 
on  le  requert. 

l'j.  Quel  différence  il  y  a  entre  ce  que  le  seignor  tient 
home  à  son  oaseill,  et  à  sa  parole  gai'der. 

18.  Com  le  seignor  doit  retenir  home  à  son  conseill,  et  à 
sa  parole  garder. 

19.  Coment  et  pourquoi  le  seignor  doit  home  retenir  à  sa 
paiole  garder. 

20.  Coment  l'on  doit  pleideer  en  la  haute  court  dou  royaume 
de  JeruscJeui ,  ou  en  celle  de  Cliipre. 

21.  Pourqnoi  l'on  peut  pleidoier  en  haute  court. 

aa.  Des  choses  de  quoi  Ton  doit  pleideer  en  la  haute  court. 
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o[\.  Pourijuoi  l'on  peut  pleideer  contre  son  seignor ,  et  con- 
tre son  home. 

2  j..  Quel  li  bon  pleidoier  doit  estre ,  et  (jue  li  convient  faire , 
et  de  quoi  il  le  convient  garder  au  plait. 

2  5.  Quel  chose  doivent  savoir  céaus  qui  s'entremetent  de 
pleideer  en  la  haute  court  dou  royaume  de  Jérusalem,  et  eu 
celle  de  Cliipre. 

26.  Que  doit  faire  qui  est  à  conseill  d'autre ,  et  veaut  dire  la 
foi'cc  de  sa  parole,  et  seir  àl'esgart. 

27.  Qui  se  veaut  clamer  d'orne  ou  de  feme  qui  est  présent 
en  court,  cornent  il  le  doit  faire. 

28.  Quant  orne  ou  feme  de  qui  l'on  se  clame  n'est  pré- 
sent en  la  coint,  cornent  l'on  se  doit  clamer  de  lui. 

29.  Que  doit  faire  celui  qui  est  droiturier  et  leau  quant 
l'on  li  requiert  aucune  chose  encontre,  ou  quant  l'on  se  clame 
de  lui. 

30.  Quans  jours  l'on  a  de  respondre  au  noviau  claija,  qufint 
l'assisse  ne  tôt  le  jour. 

3i.  Quantes  fuites  pi'incipaux  il  y  a  eu  plait,  et  quelles 
elles  sont  au  royaume  de  Jérusalem  et  de  Chipre. 

82.  Cornent  l'on  doit  plait  fuir  par  la  première  fuite  princi- 
pau  de  plait. 

33.  Coment  l'on  doit  fuir  plait  par  la  seconde  fuite  prin- 
cipau  de  plait. 

34.  Coment  l'on  doit  fuir  par  la  tierce  fuite. 

35.  Coment  l'on  peut  longuement  plait  fuir. 

36.  Cornent  l'on  se  doit  deifendre  quant  la  querele  est  de 
héritage  (jui  est  dedans  vile. 

3^.  Ci  dit  que  par  teneure  que  l'on  face  de  héritage  de 
mermiau. 

38.  ÎSe  ja  por  teneure  de  héritage  de  fors  paisé  ne  li  griege. 

39.  Coment  l'on  doit  demander  jour  quant  l'on  veaut  plait 
fuir. 

40.  Cornent  le  requérant  se  doit  garder  que  le  fuiant  n'ait 
])hisiors  esgars  et  après  le  jour. 

4i.  Qui  veaut  plait  fuir  coment  il  doit  demander  jour  au 
clam  de  quoi  assisse  tôt  le  jour. 

42.  Coment  le  requérant  se  doit  garder  que  le  fuiant  n'ch- 
loii;nc  sou  ])lait  pour  demander  jour. 

43.  Cornent  le  clamant  doit  plait  abrégier. 

44-  Qi't;  doit  faire  qui  veaut  tôt  son  plait  atleindre. 
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45.  Qui  veaut  le  plait  aiteiiulre  couienl  il  doit  pleidcoir,  et 
le  liiianlfuil  par  la  preiuit're  fuite  priiicijiau  de  plaii. 

46.  Cornent l'oa  doit  attaiiulie  plait  ipiani  le  i'uiautfuit  par 
la  segonde  fuite  priiieipau  de  plait. 

47.  Se  le  fuiant  fuit  par  sa  tierce  faite  principau  de  plait , 
coinent  l'on  le  doit  attaindre. 

48.  Cornent  l'on  doit  demander  jour  à  tous  clams  que  l'on 
fait  de  lui  eu  court,  mais  que  à  ceaus  de  quoi  l'on  est  attaint 
qui  ne  respont  sans  jour  demander. 

49.  Quant  aucun  se  clame  d'autre,  et  il  demande  jour,  et 
l'a  par  court,  parquoi  l'un  et  l'autre  doit  nicU'e  en  escrit  le 
clam  tel  com  il  a  esté. 

50.  Quant  les  parties  sont  ajornces  par  court  ,  comeut  et 
pourquoi  chacun  doit  demander  au  seiguor  ou  il  comande  que 
il  gaitle  son  jour. 

5i.  Quant  les  parties  sont  ajornoes  par  court,  et  il  gardent 
Lieu  lor  jour  si  com  il  doivent,  cornent  le  clamant  doit  re- 
nouveler son  clam. 

52.  Quant  l'on  garde  le  jour  que  l'on  a  par  court,  et  le  cla- 
mant se  clame  si  com  il  s'est  autrefois  clamé,  comeut  le  fuiant 
doit  respondre. 

53.  Quant  celui  de  ceaus  qui  sont  ajornés  par  court  garde 
son  jour  si  com  il  doit ,  et  l'autre  ne  le  garde,  ne  contremande 
si  com  il  doit,  que  celui  (pii  le  garde  doit  dire  et  faire. 

54.  Quant  l'on  vient  garder  son  jour  en  leuc  ou  l'on  est 
ajorné  par  court,  et  Tou  ne  treuve  le  seignor,  ne  liome 
qu'il  ait  establi  on  son  leuc,  (jue  l'on  doit  dire  et  faire. 

55.  Quant  gens  sont  ajornés  par  court,  et  il  gardent  lors 
jours  si  com  il  doivent,  et  il  ne  ireuvent  liome  devant  qui  le 
deifcndant  soit  tenu  de  respondie,  et  le  clamant  se  clame  à 
un  autre  jour,  aprez  tout  auci  com  il  autrefois  s'est  clamés 
que  le  clamant  doit  respondre. 

56.  Quant  gens  sont  ajornés  par  court,  et  il  gardent  lor  jour 
si  com  il  doivent,  et  le  seiguor  ou  celui  qui  est  eu  son  leuc 
ne  veaut  cel  jour  entendre  à  oyr  cel  plait,  que  il  lor  doit  dire, 
et  que  li  doivent  resjjundre. 

57.  Qui  est  ajorné  par  couit  et  il  veaut  son  jour  contre- 
mander,  comeut  il  doit  contremauder,  et  par  quaus  et  par 
quels  homes. 

58.  Qui  est  ajorné  par  court ,  et  il  vient  à  cure  et  à  tons 
son  jour  garder,  et  il  a  tel  essoigne  au  chemin  tpi'il  ne  pot  non 
jour  garder,  cornent  et  par  qui  il  le  pot  contremander. 


lia.  PHILIPPE    I^**. 

59.  Pourquoi  home  de  quoi  l'on  se  clame  en  court  ou  il  est 
présent  ne  doit  partir  de  la  coma  sans  respondre  au  clam ,  ou 
demander  jour. 

60.  Pourquoi  celui  à  qui  l'on  met  sus  aucune  malefaite  en 
court  ^  ou  à  qui  l'on  requiert  aucune  chose  ^  il  doit  respondre , 
et  neer  se  l'on  li  euffre  à  prover. 

61.  Cornent  et  pourquoi  celui  à  qui  l'on  met  sus  malefaite 
en  court  et  la  noie,  etl'on  ne  li  euflre  à  prover  ains  que  la  court 
s'empare,  celui  qui  li  a  mise  sus  ne  lui  peut  aprez  rien  demander. 

62.  Ci-dit  que  chascun  sage  doit  moût  eschiver  plait  à  son 
pooir ,  et  sur  que  tout  à  son  seignor  plus  que  à  autres. 

63.  Que  l'on  doit  dire  et  faire  qui  veaut  recouvrer  saisine 
tle  ce  de  quoi  Ton  a  dessaisi. 

64-  En  quel  cas  force  de  turs  tôt  saisine  ;,  et  en  quel  elle 
ne  la  tôt. 

65.  Quand  le  pleideoir  doit  acuillir  la  preuve  à  soi,  et 
quant  doner  à  son  aversaire ,  et  cornent  l'on  doit  prover  la 
négative. 

6G.  Coment  l'on  doit  deffendre  d'acuillir  la  preuve  h.  soi 
quant  son  aversaire  veaut  que  il  prove  à  sien  ce  que  il  ha  et 
tient  comme  sien. 

67.  Coment  et  parquoi,  et  pour  qui  l'on  doit  prover  dans  la 
haute  court.  , 

68.  Coment  Ton  doit  estre  garni  de  privilège  ou  de  recort  de 
çomt. 

69.  Qui  veaut  prover  par  garens  quieus  et  quaus  garens 
doivent  estre. 

-jo.  Qués  gens  ne  peuvent  porter  garentie  en  la  haute  court 
dou  royaume  de  Jérusalem  et  de  Chipre. 

'-J  I .  Que  doit  faire  celui  encontre  l'on  veaut  prover  par 
garantie. 

72.  Quant  on  veaut  prover  aucune  chose  par  lecort  de 
comt,  que  celui  doit  dire  et  faire  contre  qui  l'on  veaut  prover. 

-j  3.  Comment  l'on  doit  garens  empeschiei",  et  coment  rebuter 
et  coment  torner. 

74-  Quant  chevalier  porte  garentie  contre  home  qui  n'est 
chevalier,  coment  il  le  put  relDUter,  et  coment  torner. 

«yS.  Quel  terme  l'on  a  de  mener  ses  garens  selon  le  leuc  ou 
il  les  a  vochés. 

76.  Quant  l'on  a  amenés  ses  garens  à  court  que  l'on  doit 
dire  et  faire,  et  que  les  garens  doivent  dire  et  faire  à  la  ga- 
rantie porter. 
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■^7.  Pourquoi  le  garent  vif  peut  porter  garentie  pour  Je 
mort ,  et  conient  il  la  doit  porter. 

78.  Qui  conoist  devant  gent  que  il  doit  à  aucune  personne 
dethe,  ou  que  il  est  pleige,  ou  que  il  ait  autres  convenans  ,  et 
celui  à  qui  il  dit  que  il  est  d'aucune  des  dites  choses  tenus  est 
là  présent^  se  la  dite  conuoissance  li  doit  valoir. 

79.  Ou  qui  devant  gent  conoist  que  il  à  aucune  persone 
doit  detlie,  ou  que  il  est  son  pleige^  ou  que  il  ait  autres  conve- 
nans, et  celui  à  qui  il  dit  que  il  est  d'aucune  des  dites  cltoses 
tenus  n'est  là  présent _,  se  la  dite  connoissance  li  doit  valoir. 

80.  Des  choses  que  l'on  se  peut  clamer  par  l'assise ,  de 
quoi  l'assise  tôt  le  jour. 

81.  Desquels  choses  l'on  ne  se  peut  deffendre  par  l'assise  ou 
par  l'usage  de  aerdre  se  de  bataille. 

82.  Qués  gens  peuvent  faire  apeau  de  murtre ,  et  à  qui 
l'on  est  tenu  de  respondre. 

83.  Quant  l'on  doit  pleidoier  de  murtre  soutillement ,  et 
quant  se  le  cors  huse. 

84.  Que  le  soutiUence  il  y  a  en  plait  de  murtre. 

85.  Quel  chose  est  murue,  et  pourquoi  l'on  doit  savoir,  et 
que  doit  faire  et  dire  qui  veaut  faire  apeau  de  murtre. 

86.  Que  doit  faire  celui  ou  celle  que  le  murtri  a  présenté 
en  coiu't  se  il  set  que  le  murtrier  ait  esté  arresté. 

87.  Qui  veaut  faire  apeau  de  murtre  et  le  murtrier  est  en 
la  court  présent,  que  il  doit  faire  et  dire  quant  ill'a  apelé. 

88.  Quant  l'on  veaut  faire  apeau  de  murtre  par  champion 
cornent  on  le  doit  faire. 

89.  Qui  est  en  fers  ou  en  liens  amenés  en  la  court,  et  l'on 
se  clame  de  lui  de  murtre  ou  d'aucune  autre  malefaite ,  que  il 
doit  dire  au  seignor  ains  que  il  responde. 

90.  Qui  veaut  faire  apeau  de  persone  qui  ait  esté  tué  au- 
trement que  murtre,  qu'il  doit  faire  pour  inettre  soi  en  droit 
gage. 

91.  Quant  home  se  clame  de  murtre,  et  il  a  joint  l'omécide 
o  le  murtre,  cornent  l'apeloir  s'en  peut  partir  sans  bataille. 

92.  Quant  home  apelle  autre  de  murtre,  et  il  n'est  de 
ceaus  vers  qui  l'on  se  peut  deffendre  de  respondre,  com  l'on 
se  doit  deffendre. 

98.  Cornent  et  pourquoi  l'apeaii  d'omécide  est  grief  à  ame- 
ner à  bataille,  se  le  défendant  s'en  sait  garder,  et  cornent 
l'on  le  doit  faire ,  et  cornent  l'on  se  doit  garder. 

I.  8 
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94'  Cornent  l'on  doit  et  peut  avoir  plusiors  batailles  d'un 
home  occis  qui  a  plusiors  cos. 

95.  Quant  l'on  appelle  home  de  traison_,  et  elle  n'est  a 
parant  _,  et  il  s'en  euffre  à  deffendre  de  son  cors  et  tent  son 
gage ,  cornent  et  quant  le  seignor  peut  la  bataille  défaire. 

96.  Qui  appelle  home  de  traisou  qui  n'est  aparaut^  et  il 
ne  s'en  veaut  à  lui  aerdre,  cornent  il  le  doit  faire, 

9'j.  Cornent  et  de  quoi  la  traison  est  aparant. 

98.  Qui  veaut  faire  apeau  de  traison  aparant,  cornent  il  le 
doit  faire. 

99.  Cornent  il  peut  avoir  bataille  d'atraire  contre  son  sei- 
gnor chose  à  son  fié  qui  ne  soit. 

100.  Qui  veaut  appeller  home  de  chose  que  il  ait  atraite 
à  son  fié  contre  son  seignor ,  cornent  il  le  doit  faire. 

loi.  Cornent  toutes  manières  de  champions  doivent  estre 
armés ,  quant  ils  s'en  vont  pour  offrir  en  court  la  bataille  faire. 

102.  Coment  chevaliers  doivent  estre  armés  qui  combateut 
pour  murtre,  et  coment  pour  autre  querele_,  et  coment  ils 
doivent  venir  pour  offrir,  et  où  et  à  quel  orne. 

io3.  Quant  jours  l'on  a  la  bataille  faire  aprez  ce  que  les 
gages  sont  doués  et  receus. 

104.  Coment  au  jour  de  bataille  se  doivent  offrir  les  cham- 
pions. 

10  5.  Coment  l'on  doit  appeller  home  d'arap, 

106.  Coment  qui  appelle  feme  de  chose  en  que  il  ait  ba- 
taille, et  elle  ait  baron,  son  baron  la  peut  deffendre,  et  co- 
ment se  il  ne  veaut  deffendre  la,  elle  s'en  peut  deffendre  par 
champion. 

107.  Qués  gens  se  pevent  deffendre  par  champion. 

108.  Qui  se  clame  de  force,  et  ne  l'euffre  à  prover  par 
quoi  celui  de  qui  l'on  se  clame  n'est  tenus  de  néer  la. 

109.  Coment  toutes  autres  manières  de  gens  autres  que 
chevaliers  qui  gagent  bataille  doivent  estre  armés  à  la  ba- 
taille faire. 

iio.  que  les  seignors  doivent  faire  quant  père  ou  fis,  ou 
deiis  fraires  tendent  lor  gages  l'un  contre  l'autre. 

111.  Qui  veaut  la  court  fausser  qu'il  doit  faire  et  dire,  et 
qui  la  fausser  eu  dit  coment  et  pourquoi  tous  les  homes  de 
la  haute  court  la  doivent  aleauter. 

112.  Coment  l'on  se  doit  garder  que  nul  ne  puisse  le  faus- 
ser se  il  ne  fausse  toute  la  court. 
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1 13.  Cornent  les  assises  doivent  estre  teniies  et  maintenues 

fermement  eu  toutes  choses. 

n4«  Qués  est  l'assise  des  bestes  restives  et  cornent  l'on  se 

doit  garder. 

1 1 5.  Qués  est  l'assise  dou  cop  aparant,  et  cornent  l'on  se 
doit  clamer. 

1 16.  Quel  amende  doit  faire  celui  de  qui  l'on  se  clame  par 
l'assise  de  cop  aparant,  se  il  ne  le  noie^  et  à  qui. 

11^.  L'amende  dou  cop  aparant  par  l'assise  dou  Roy  Bau- 
duin  d'autre  persone  que  de  chevalier, 

II 8.  Qués  est  l'assise  dou  chevaUer  qui  doit  dete,  et  la 
conoist,  ou  l'on  la  li  preuve ,  et  il  n'a  de  quoi  paier  la. 

I  ig.  Qués  est  l'assise  d'autre  home  que  de  chevalier  quant 
il  couoist  dete  en  courte  ou  que  l'on  li  prove. 

1 20.  Coment  l'on  se  doit  clamer  de  plegerie. 

121.  Que  doit  faire  celui  qui  est  pleige  vers  autre,  et  il 
€n  est  membrant. 

122.  Qués  est  l'assise  de  la  chose  prestée  que  l'on  pert. 

123.  Quant  l'on  dit  à  home  que  il  est  son  pleige  et  il  le 
«oie  _,  que  celui  vers  qui  l'orne  est  son  pleige  doit  faire  et  dire. 

124.  Quant  home  dit  à  autre  que  il  est  son  pleige^  et  celui 
dit  que  il  n'est  mie  membrant. 

125.  Coment  le  pleige  doit  faire  venir  celui  de  qui  l'on 
dit  pour  qui  il  est  pleige,  pour  savoir  se  il  vodra  riens  dire 
contre  les  gareus. 

1 26.  Coment  l'on  doit  faire  que  pleige  par  l'assise,  et  l'usage 
dou  royaume  de  Jérusalem. 

127.  Qui  demande  gage  à  son  pleigej,  et  il  dit  faites  me 
membrant  que  je  suis  vostre  pleige ,  et  je  vous  donrai,  que 
l'on  doit  dire  et  faire. 

128.  Se  gage  de  plegerie  est  vendu  pour  plegerie^  quant 
on  se  peut  clamer  de  celui  pour  qui  il  est  vendu. 

129.  De  qui  est  le  sarement  de  la  valiie  de  gage  qui  esc 
vendu  par  plegerie. 

1 30.  Pourquoi  home  qui  est  semons  dou  service  que  il  doit , 
n'est  tenus  de  faire  que  pleige  _,  tant  com  il  est  en  la  semonce. 

i3i.  Qui  est  semons  dou  service  que  il  doit,  pourquoi  il  ne 
doit  amender  gage  qui  ait  esté  vendu  pour  lui  deplegier,  tant 
com  il  est  en  la  semonce. 

i32.  Coment  pleige  et  dete  est  plus  fort  que  plegerie  n'est 
et  plus  perillouse  au  pleige. 

i33.  QuaElhoHi  est  semons  d'aucun  service,  parquoi  celui 

8"^ 
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(jui  est  pour  lui  pleige  ne  doit  mie  faire  que  pleige  tant 
com  il  est  en  la  semonce. 

ii.\.  Conient  celui  vers  qui  l'on  est  pleige  et  dete  pour 
celui  qui  est  enci  tenus,  par  laquelle  des  deus  voies  que  il 
vodia  teuir. 

i35.  Quel  est  l'assise  de  la  chose  mal  attirée^  et  est  de 
prest  perdu ,  et  conient  l'on  se  doit  clamer  par  l'assise. 

i36.  Qués  est  l'assise  qui  acheté  esclaf  ou  esclave  mezcl 
ou  Diezele ,  ou  qui  chiet  de  mauvais  niau. 

iSt.  Qucs  est  l'assise  de  dete,  et  l'on  ne  n'a  gage  ne  pleige , 
ne  gaiens. 

i38.  A  qui  le  sodoier  se  doit  clamer  de  son  seiguor  de  ce 
que  il  li  doit  de  ses  sodées ,  et  qués  est  l'assise  de  ce. 

i3û.  Qués  est  l'assise  quant  l'on  doue  congié  à  son  sodoier, 
et  l'on  ne  le  paie  de  ce  que  l'on  li  doit  de  ses  sodées. 

140.  Quans  jours  à  Feutrée  dou  mois  le  seignor  peut  doner 
congié  à  son  sodoier  sans  ce  que  il  soit  tenu  de  paier  le  de 
celui  mois  ,  et  quans  jours  à  l'issue  le  sodoier  peut  prendre 
congié  sans  perdre  ses  sos  de  celui  mois. 

14 1«  Pour  qués  choses  le  sodoier  qui  est  a  foi  et  à  fiance 
à  son  seiguor  et  à  terme  uomé  s'en  peut  partir  de  lui  dedans 
le  dit  terme  sans  sa  foi  mentir. 

1^1.  Qui  fait  chose  vendre  à  l'ancliantement  par  autre  que 
par  le  eriour  establi  ,  pourquoi  le  seignor  la  peut  prendre 
corne  soue. 

143.  Qués  est  l'assise  de  beste  vendue  sans  anchante- 
ment. 

i44-  C^  ^^^  l'assise  de  quoi  les  seignors  se  doivent  plus 
pcner  de  savoir ,  et  toutes  manièi'es  de  gens. 

145.  Conient  le  cliief  seignor  dou  royaume  de  Jérusalem 
peut  fié  douer. 

146.  Cornent  ceaus  qui  sont  homes  dou  chief  seignor ,  et 
ont  court  et  coins  et  justice  pevent  fié  douer. 

i4n.  Qnés  est  l'assise  quant  l'on  ahene  tout  son  fié  ou 
partie  autrement  que  par  l'assise  et  par  l'usage  dou  royaume 
de  Jérusalem. 

i48.  Quel  chose  le  conquereour  dou  fié  peut  faire  dou  fié 
que  il  a  conquis. 

i49-  En  quel  manière  celui  qui  a  fié  conquis  k  peut  doner 
à  quanque  il  veaut  de  ses  heirs. 

i5o.  Ci  devise  resclercissemcnt  conient  l'on  peut  fié  doner 
de  son  couqucst  au  quel  que  il  vcaut  de  ses  heirs. 
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i5i.  Qui  A  fié  de  son  cou(|ii<:'st  ou  clcsclicete^  comeuL  il 
le  doit  et  peut  doner  à  son  droit  heir. 

i52.  Qui  a  fié  de  son  conqucst  et  ille  rent  et  quite  au  sci- 
gnor  de  qui  il  le  tient,  et  le  seignor  le  done  au  droit  heir  de 
celui  qui  li  a  rendu  et  quité  à  ses  heirs  ,  à  qui  cel  fié  peut 
esclieir  se  il  meurt  sans  lieirs  de  feme  espose. 

i53.  Quant  le  fié  escliet  qui  doit  service  de  cors  à  home 
ou  à  feme  qui  a  fié  au  royaume  de  quoi  il  a  fait  homage ,  et 
autre  fié  lieschiet,  qui  doit  tel  service  et  tel  homage  com  est 
avant  dit,  com  il  le  peut  avoir  et  deservir. 

154.  Quant  plusiors  fié  eschéent  en  un  jour  ou  en  plusiors, 
pourquoi  l'ainsné  de  ceaus  à  qui  il  eschéet,  qui  est  plus  droit 
lieir  de  celui  ou  de  ceaus  de  par  qui  il  eschéent,  les  peut  tous 
avoir  se  il  les  requiert. 

i55.  Ci  orrés  cornent  fié  ou  fiés  doivent  estre  partis  entre 
seurs. 

i56.  Cornent  et  pourquoi  le  fis  ou  la  fille  se  peut  mètre 
de  s'autorité  el  fié  qui  li  est  escheu  de  son  père  ou  de  sa 
mèie. 

157.  Pourquoi  le  seignor  ne  doit  souffrir  que  autre  que 
l'aiusné  des  fis  ou  des  filles  de  celui  ou  de  celle  de  par  qui 
le  fié  lor  escheet  se  mete  de  s'autorité  en  la  saisine  ne  en  la 
teneure. 

1 58.  Coment  le  fis  ou  la  fille  ne  demore  en  saisine  d'où 
fié  de  quoi  son  père  moru  saisi  et  tenant  se  il  n'est  le  dioitheir. 

1 59.  Pourquoi  fis  ou  fiUe  ne  se  doit  mètre  de  s'autorité  en 
saisine  et  en  teneure  de  fié  que  son  père  ne  sa  mère  ne  soient 
mors  saisis  et  tenans  corne  de  lor  droit ,  ou  qu'il  en  aient 
est  '  les  derains  saisis  et  tenans  com  de  lor  droit. 

160.  Pourquoi  nul  ne  se  doit  mettre  en  saisine  de  fié  que 
il  li  soit  escheu  d'autre  que  de  père  ou  de  mère  s'il  ne  le  fait 
par  le  seignor  de  qui  il  doit  tenir  le  fié. 

161.  Come  l'on  peut  requerre  la  saisine  don  fié  qui  li 
est  escheu  de  par  autre  que  de  par  père  ou  de  par  mère,  et 
que  le  seignor  en  doit  faire,  et  coment  on  le  peut  ehloigner, 
et  coment  on  le  peut  attaindre. 

162.  Pourquoi  le  seignor  n'est  tenus  de  respondre  de  fié 
que  autre  ait  et  tiegne  de  quoi  il  ait  saisine  com  de  son  droit 
par  esgart  ou  par  connoissance  de  court,  ou  par  assise  et 
usage. 

i63.  Ci  dit  del  fié  ^e  le  seignor  encombre,  coment  il  doit 
respondre. 
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164.  Quant  fié  cscluet  à  plusiors  gens,  et  aucun  autre  que 
le  droit  lioir  en  requieit  la  saisine  au  seiguor  corne  droit  hcir, 
povr  quoi  le  seignor  ne  le  doit  inetre  en  saisine  se  il  ne  le 
requiert  com  le  plus  droit  heir  aparant  et  requérant  en  la  court. 

i65.  En  quel  cas  le  seiguor  est  tenus  de  respondrc  à  qui 
li  requiert  saisine  de  fié  que  autre  ait  et  tiégne,  et  de  quoi  il 
soil  son  home. 

166.  Eu  quel  cas  le  seignor  ne  se  peut  deffendre  de  res- 
pondre  à  qui  11  requiert  saisine  de  fié  que  autre  ait  et  tiegue 
et  de  quoi  il  est  en  l'omage  et  en  service  dou  seignor. 

167.  En  quel  cas  il  ni  a  tornes  de  bataille  contre  le  garent 
qui  porte  la  garentie  de  parenté,  et  en  quel  cas  la  torne  y 
doit  estre  par  raison  se  il  ui  a  propre  assise  que  en.  tel  cas  la 
torne  de  bataille  _,  ou  que  en  tous  cas  la  bataille  de  pi'euve  de 
parenté  _,  car  se  elle  n'estait,  moût  de  maus  en  poroient  ave- 
nir et  de  gens  estre  déshérités  à  tort  et  sans  raison. 

168.  En  quel  cas  le  seignor  ne  peut  deffendre  à  celui  qui 
li  requiert  saisine  de  fié  qui  li  est  esclieu  par  di'oit  que  il  n'a 
re  tient  cel  fié,  et  que  autre  l'a  et  lient  qu'il  aura  à  droit,  se 
il  se  veaut  clamer  de  lui. 

169.  Quant  le  seignor  a  et  tient  chose  que  l'autre  dit  qui 
est  de  son  fié,  et  il  en  requiert  la  saisine^  cornent  il  doit  se 
prover  à  son  fié  ou  partie  de  son  fié,  et  cornent  l'en  a  usé 
com  de  son  fié  qu'on  a  et  tient. 

170.  Cornent  l'on  doit  prover  contre  son  seignor  tout  son 
fié  ou  partie  de  son  fié. 

l'ji.  Cornent  l'on  doit  requerre  son  fié,  ou  ce  qui  est  de 
son  fié. 

l'y  2.  Qui  veaut  requerre  au  seignor  cascau  ou  terre,  ou 
autre  chose  que  rente  de  besans,  disant  que  ce  est  de  son  fié, 
cornent  il  le  doit  requerre,  et  par  qui  il  le  doit  offrir  à  prover, 
et  cornent  et  pourquoi  et  de  qui  le  recort  des  homes  de  la 
court  de  chose  ou  le  seignor  n'est  présent  est  porté  com  re- 
cort de  court,  et  des  homes  de  cour,  et  est  tenu  auci  com 
recort  de  court  des  homes  de  court  là  ou  le  seignor  n'est 
présent. 

i-jS.  Que  il  convient  à  dire  as  homes  de  court  qui  recor- 
deni  saisine  et  teneure  et  usage  de  fié  si  que  le  recort  vaille 
à  avoir  la  saisine  d'où  fié  à  celui  ou  à  celle  qui  a  offert  à  pro- 
ver par  lor  recort. 

174»  Cornent  l'on  peut  prover  son  fié  ou  partie  de  son  fié 
conti'e  autre  que  son  seignor. 
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in 5.  Comont  enfant  à  qui  fié  csrlielt  tant  com  il  fu  merme 

cVaage  pour  avoir  cei  fié  quant  il  est  d'aage. 

1^6.  Cornent  qui  veaut  fié  requerra  quant  père  ou  mère 

meurt  et  il  ont  enfans  merme  d'aage,  qui  doit  avoir  le  bail- 

lage,  et  qui  l'enfant  en  garde. 

177.  Cornent  il  doit  estre  gardé  se  il  est  seignor  de  terre, 

178.  Ci  dit  h  qui  le  bailliage  de  fié  doit  esçheir,  et  qui  le 
doit  requerre. 

Ï79.  Ci  esclaicisse  le  fait_,  par  quel  raison  l'on  peut  de- 
mander bailliage. 

180.  Porquoi  celui  ou  celle  qui  tient  bailliage  de  damoi- 
selle  le  doit  tenir  tant  que  elle  soit  mariée,  tout  ait  elle  douze 
ans  ou  plus ,  et  cornent  peut  avoir  le  fié  qui  li  est  esuheu 
quant  elle  a  passé  douze  ans. 

181.  Coment  damoiselle  qui  ait  passé  douze  ans  peut  avoir 
bailliage  qui  li  escheit. 

182.  Coment  nul  ne  peut  avoir  esclieete  qui  esclieue  li 
soit,  se  il  ne  se  saisit  personament. 

i83.  Se  aucun  seignor  donc  fié  en  besans  a.  home  ou  à  feme, 
ou  l'assené  en  aucun  leuc  moti,  et  ce  de  la  défaut  sur  toutes 
les  rentes  que  il  a  et  aura,  et  aprez  donc  à  un  autre  home 
fié ,  et  l'en  assené  à  un  autre  leuc  moti ,  et  il  défailli  dou  leuc 
ou  le  premier  est  assené  par  nom,  et  il  veulle  estre  paie 
avant  de  l'autre  dou  leuc  dont  il  est  assenés ,  le  quel  des  deus 
doit  estre  paie  avant  de  celui  leuc. 

184.  Qui  est  assenés  de  son  fié  en  un  leuc  moti,  et  il  dé- 
faut de  cel  leuc  une  année  ou  plusiors  si  que  celui  qui  as- 
sené n'ait  pu  estre  paie  de  son  fié,  et  il  rent  un  autre  année 
apiez  el  tens  d'autre  seignor  ou  baill  tant  que  il  puisse  esu^e 
paie  de  quanque  Ton  li  doit  de  son  fié  de  viel  et  de  nouveau  , 
"coment  et  en  quel  cas  il  doit  estre  paie,  sans  ce  que  le  seignor 
ou  le  baill  s'en  puisse  deffendre ,  pour  diie  que  se  l'on  vous 
doit  ce  n'est  mie  de  mon  tens,  pom-quoi  je  ne  vous  veull 
paier  que  ce  que  l'on  vous  doit  de  mon  tens. 

i85.  Quant  home  ou  feme  qui  a  et  tient  seignorie  meurt, 
et  que  il  a  plusiors  parens,  à  qui  le  fié  peut  escheir,  à  qui  il 
escheit,  et  le  quel  doit  avoir  celle  esclieete  devant  les  autres. 
186.  Quant  aucun  home  ou  feme  qui  a  et  tient  seignorie 
ou  fié  meurt,  et  il  a  plusiors  fis  ou  filles  ou  autres  parens  à 
qui  le  fié  puisse  escheir,  et  l'ainsné  des  fis  en  a  aprez  lui  la 
seignorie  et  la  saisine  et  la  teneure ,  et  ses  frères  ou  ses  sœurs 
ont  enfans,  et  meurent  avant  de  celui  qui  a  et  tient  la  seignorie  et 


rciilagc,  et  il  meurt  aprcz  sans  lieir  que  de  lui  soit  clesseiiJus, 
le  quel  des,  heirs  qui  seront  dessendus  de  ses  frères  ou  ses 
sœurs ,  ou  de  ses  autres  parens  doit  avoir  l'eschectc  d'eritage 
ou  de  bailliage. 

187.  Do  quel  manière  défié  feme  doit  au  seignor  de  qui 
clic  lient  mariage  de  marier  soi  par  semonce^  et  de  quel  ma- 
nière elle  ne  se  peut  marier  sans  l'otroj  don  seignor,  ne  il  ne 
la  peut  efforcer  de  marier  la  par  scinonce  ne  autrement. 

188.  De  quoi  les  femes  qui  ont  douaire  le  doivent  tenir, 
et  à  qui  le  bailliage  peut  et  doit  escbeir  par  raison. 

189.  Quant  bailliage  esclieit  à  femO;,  cornent  elle  se  peut 
garder  que  le  seignor  de  qui  elle  le  doit  tenir,  ne  la  puisse 
marier  par  bailliage. 

190.  Pourquoi  celui  qui  ne  veaut  son  fié  deservir,  le  doit 
comander  au  seignor  de  qui  il  le  tient,  avant  que  estréer  le. 

191.  Cornent  le  seignor  se  peut  et  doit  meti'e  el  fié  estree 
et  quel  perill  et  quel  damage  a  et  peut  avoir  celui  qui  estree, 
son  fié,  plus  que  celui  qui  le  comande. 

192.  Coment  l'on  peut  et  doit  fié  desmembrer  par  l'assise 
ou  l'usage  dou  royaume. 

193.  En  quantes  manières  l'on  peut  fié  eschangier,  et  co- 
rnent l'on  peut  fié  eschangier ,  si  que  l'eschange  soit  estable. 

jg\.  Pour  quel  chose  l'om  peut  perdre  son  fié  an  et  jour, 
et  pourquoi  toute  sa  vie,  et  pourquoi  lui  et  ses  heirs. 

195.  Coment  et  pourquoi  l'on  ne  peut  vendre  par  l'assise 
partie  de- son  fié,  et  coment  et  pourquoi  l'on  peut  tout  vendre 
par  la  dite  assise,  et  coment  il  doit  estre  vendu,  et  coment 
ion  doit  fournir  l'assise,  et  coment  quant  le  fié  est  vendu, 
coment  et  en  quel  tens  doit  faire  paier  les  deihes  de  qui  le  fié 
a  esté  vendu,  et  les  quels  dethes  que  l'on  doit  à  celui  à  qui  on 
a  la  dethe  conue  en  court,  ou  qui  la  prove  doit  dire  et  faire 
quant  il  en  veaut  estre  paie,  et  quant  home  ou  feme  de  qui 
le  fié  a  esté  crié  à  vendre  par  l'assise  ne  veaut  foi-nir  l'assise 
que  le  seignor  en  doit  faire. 

196.  Coment  celui  qui  a  livré  son  fié  à  vendre  quant  il  est 
destourné  de  fournir  l'assise,  coment  l'on  le  doit  conduire. 

197.  Coment  celui  à  qui  l'on  a  dethe  conue  en  court,  ou 
<jU)  la  provée  doit  dire  et  faire  quant  il  en  veaut  estre  paie 
par  le  seignor. 

198.  Qués  gens  ne  pevent  fié  acheter  par  l'assise,  et  la 
raison  pourquoi  il  ne  le  pevent,  et  quel  fié  peut  feme  acheter, 
et  pai-  quel  raisou  elk  le  peiu  acheter. 
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igg.  Qu'on  doit  faire  de  celui  ou  de  celle  de  qui  le  fié  aura 
esté  vendu  se  la  dcthe  que  il  ou  elle  a  conue,  ou  que  l'on  li 
aura  piovce  en  coiu*t  est  plus  que  la  vente  dou  fié, 

200.  Sur  les  quels  des  fiés  des  homes  dou  seignor  son  pri- 
vilège ne  peut_,  ne  ne  doit  porter  garantie  que  soit  valable, 
ei  sur  les  quels  des  fiés  des  homes  le  privilège  de  lor  seignor 
peut  porter  garaulic. 

50 1.  Pourquantes  choses  et  pour  que  l'om  peut  et  doit  cstre 
déshérité  lui  et  ses  heirs. 

ao2.  Pour  quantes  raisons  l'om  peut  et  doit  estre  deshérité 
de  son  fié  toute  sa  vie,  et  pour  quel  chose  l'on  le  pert  an  et 
jour. 

203.  Quant  un  home  est  forjugés  par  court  com  traitour 
pour  traison  que  il  ait  fait  vers  sou  seignor,  cornent  et  pourquoi 
ses  heirs  doivent  estre  deshérités  de  son  fié  et  des  fiés  dou  traiteur. 

204.  Cornent  as  livres  des  empereors  dient  cornent  les  trai- 
toms  doivent  estre  deshérités. 

VU)  5.  Coment  l'on  doit  homage  faire  au  chief  seignor  dou 
royaume  _,  et  coment  à  celui  qui  n'est  chief  seignor,  et  de  quoi 
l'orne  est  tenus  à  son  seignor  par  l'omage  que  il  li  a  fait,  et 
de  quoi  le  seignor  est  tenu  à  son  home.  • 

206.  Coment  le  seignor  est  tenus  à  son  home  et  de  quoi 
par  l'omage  que  il  li  a  fait. 

207.  Coment  les  homes  des  homes  dou  chief  seignor  dou 
royaume  li  doivent  faire  la  ligesse  par  l'assise ,  et  de  que  il 
li  sont  tenus  par  la  ligesse ,  et  coment  les  autres  gens  dou 
royaume  doivent  jurer  au  chief  seignor  feauté. 

208.  Ci  orés  qués  est  l'assise,  pourquoi  l'on  fait  la  ligesse 
par  l'assise. 

209.  Coment  les  homes  des  homes  dou  chief  seignor  se 
doivent  contenir  vers  le  chief  seignor,  quant  il  ont  fait  la 
ligesse  par  l'assise. 

210.  Encor  dit  coœient  les  homes  des  homes  dou  chief  sei- 
gnor doivent  faire  à  la  requeste  dou  chief  seignor  et  sans 
roqueste  pour  sauver  la  foi  de  quoi  il  sont  tenus. 

211.  De  quoi  le  chief  seignor  est  ternis  as  homes  de  ses 
homes  qui  li  ont  fait  la  ligesse  par  l'assise ,  et  coment  et  de 
quoi  tous  les  homes  sont  tenus  les  uns  as  autres  par  l'assise  dou 
royaume  de  Jérusalem. 

^»i2.  Ci  esclaircisse  cornent  tous  les  homes  des  homes 
dou  chief  seignor  sont  par  la  dite  assise  tenus  les  uns  as  autres , 
€t  coment  il  se  doivent  entre  aider  et  conseiller. 


2  1 3.  Soie  (îé  cVaucuii  dos  lionics  est  ûiToslé  par  le  seignor 
saîis  esgait  ou  sans  conoissancc  de  court,  celui  le  doit  des- 
traiiidre  parle  conjoicmeiu  de  ses  pars. 

2i4«  Et  se  le  ôci^ior  défaut  à  aucun  de  ses  homes  de  faire 
e5gart  ou  conoissauce  si  com  il  doit,  ou  recort  de  court  si  com 
court  a  csgnrdé  ou  conçu  ou  recordé ,  ou  aucune  autre  chose  ^ 
tt  le  seignor  ne  ii  lient  ou  fait  tenir,  et  celui  à  qui  le  seignor 
faudra  d'aucune  des  avant  dites  choses  requerra  ses  pers  de 
ce  que  il  devront,  il  doivent  lor  seignor  requerre  que  il  le 
face ,  et  gager  de  lor  service  en  laj  manière  avant  devisée 
tant  que  il  l'ait  fait. 

21 5.  Cornent  ce  gagement  dessusdit  fut  fait  meismes  en 
Chi[>re  à  tens  dou  roy  Henry. 

31 6.  Se  le  seignor  congée  son  home  de  sa  seignorie  sans 
csgavt  et  sans  couoissance  de  comt  de  la  dont  celui  est  son 
home ,  car  Tome  qui  cuci  est  congée  doit  dire  et  requerre  au 
seignor  et  à  ses  pers,  et  que  ses  pers  en  doivent  dire  et  faire. 

217.  Cornent,  et  de  quoi  l'eme  ment  sa  foi  vers  son  seignor, 
et  cornent  et  de  quoi  le  seignor  ment  sa  foi  vers  son  home ,  et 
cornent  l'on  peut  aliaiudre  l'autre,  et  quel  amende  l'un  en 
doit  avoir  de  l'autre. 

218.  INius  ne  doit  faire  justice  d'autrui  en  sa  terre,  et  cil  qui 
le  fait  si  mclîait  vers  son  seignor  ,  et  quel  amende  le  seignor 
en  doit  avoir. 

219.  Se  le  seignor  fait  prendre  son  home  et  emprisoner  sans 
esgard  et  sans  connoissance  de  court ,  que  les  pers  de  celui  qui 
cstcnci  pris  et  emprisonné  doivent  faire  et  dire  à  lui  délivrer, 

220.  Ci  orrés  autre  manière  de  çoiijuremcut  quant  aucun 
home  est  menacé. 

221.  Et  se  le  seignor  ne  fait  tenir  à  son  home  esgart  ou 
conoissauce  que  la  court  ait  fait ,  ou  défaut  à  l'orne  de  ce 
qu  ii  a  requis  en  sa  court  ,  cornent  celui  peut  conjurer  ses 
pers. 

222.  Coment  et  pourquoi  home  qui  a  plusiors  seignors  peut 
porter  armes  contre  son  seignor  sans  mesprendre  de  sa  foi. 

223.  Comcîut  scignordoit  faire  semondre  home  ou  feme  de 
faire  droit  en  sa  court  (juant  on  s'est  clamés  de  lui  ou  d'elle , 
Cl  quant  l'on  est  enci  semons,  et  l'om  a  essoigne,  com  il  doit 
rcntiemander  s'essoigne  et  par  qui,  et  se  il  ne  vient  à  jour  que 
i!  aura  esté  semons  ,  ou  ne  contremande  s'essoigne  si  com  il 
doit,  que  son  aversaue  doit  requerre  au  seignor^  el  que  le 
sfiîfuor  11  doit  faire. 


254.  Se  le  scjgnor  fait  seniondre  aucun  home  de  son  service 
ou  il  est  lurrmi^  d'aucune  chose  de  son  fié  que  le  seignor  ait 
et  tiogne  sans  esc:ait  et  sans  connoissance  de  court,  ou  que  le 
seignor  U  doive  aucune  chose  parfaire  de  son  fié  que  il  li  ait 
requis  en  court  que  il  li  parface,  et  il  ne  li  ait  fait,  cornent  il 
se  peut  delTendie  d'acuillir  celle  semonce  tant  que  le  seignor 
li  ait  son  fié  parfait,  ou  rendu  ce  que  il  entent  en  la  manière 
dessus  dite. 

225.  Cornent  quant  le  seignor  semont  son  home  dou  service 
que  il  li  doit,  et  se  le  seignor  li  doit  de  son  fié,  cornent  home 
se  peut  detiendre  d'acuillir  sa  semonce,  et  cornent  il  le  doit 
faire ,  se  le  seignor  ne  n'a  essoigne  aparant  come  de  esae 
assiégé  de  ses  ennemis. 

2  26.  Comeut  le  banier  doit  semondre  les  homes  dou  seignor. 

227.  Encor  de  ceste  raison  meimes,  et  se  le  seignor  semont 
aucun  d'aucune  chose. 

228.  Se  home  se  veaut  defFendre  d'acuillir  semonce  de 
service  que  il  doie  quant  le  seignor  a  et  tient  aucune  chose  de 
son  fié  sans  esgartet  sans  connoissance  de  court,  ou  que  il  li 
doive  parfaire  aucime, chose  de  son  fié,  et  il  n'a  au  seignor 
aucune  des  dites  choses  requises  ,  que  il  doit  dire  et  faire 
quant  il  est  semons  dou  service  que  il  doit. 

229.  Quant  le  seignor  fait  semondie  aucun  par  trois  de  ses 
homes  com  court,  se  celui  qui  fist  la  semonce  au  leuc  dou 
seignor  n'est  présent  eu  la  court,  se  les  deus  qui  furent  com 
court  la  ou  il  la  fist  la  recordent  sans  lui  en  la  court,  se  la 
semonce  vaut  ou  ne  vaut,  et  se  celui  qui  est  en  leuc  dou 
seignor  est  en  la  court,  et  l'un  de  ceaus  qui  furent  com  court 
faut,  se  le  recortvaut,  ou  ne  vaut  auci. 

230.  Qués  manières  de  services  doivent  ceaus  qui  doivent 
service  de  lor  cors  au  seignor,  à  qui  il  le  doivent ,  et  en  quel 
leuc  il  li  doivent  service. 

23 1.  Coment  et  où  le  seignor  peut  et  doit  faire  semondre 
ses  homes  dou  service  que  il  U  doivent. 

232.  Pom-quoi  le  seignor  ne  doit  son  home  faire  semondre 
de  son  service  se  il  ne  n'a  mesticr,  et  pourquoi  home  ne  se 
doit  faire  essoignes  se  il  ne  l'est  quant  il  est  semons  dou  service 
que  il  doit  au  seignor. 

233.  Coment  le  seignor  peut  et  doit  semondre  et  faire  se- 
mondre ses  homes  dou  service  que  il  doivent,  et  ou  et  quant 
il  les  a  semons  ou  fait  semonîre,  que  il  doit  faire  et  dire 
quant  Tome  défaut  dou  service  que  il  doit  aprez  ce  que  il  en 
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a  esté  semons  si  com  il  doii^  aiiel  droit  le  seignor  en  doit  avoir, 
et  50  le  seignor  ne  le  fait  quel  amende  l'ome  en  doit  avoir  ^  et 
qni  est  semons  don  service  que  il  doit,  et  il  est  essoigné,  co- 
rnent et  pourquoi  il  doit  contremander  s'essoigne. 

234.  Qurait  home  à  qui  le  seignor  doit  de  son  fié  est  semons 
don  service  que  il  li  doit,  et  il  en  veaut  acucillir  la  semonce  _, 
romeni  il  doit  faire  si  (jne  il  n'ait  damage  _,  et  coment  Fcme 
qîu  est  semons  de  son  service  doii  faire. 

235.  Que  doit  perdre  liome  qui  est  en  leuc  par  semonce, 
or  il  s'en  part  sans  le  congié  dou  seignor,  ou  de  celui  qui  est 
en  son  loue. 

2^6.  Coment  le  seignor  peut  faire  son  home  semondre  en 
son  hostel,  et  pour  quel  chose,  et  que  ceaus  qui  semouent 
doivent  faire  et  dire  à  la  semonce  et  aprez. 

237.  Qui  est  semons  don  service  que  il  doit  au  seignor,  et 
le  seignor  li  doit  de  son  fié  de  que  le  terme  de  sa  paie  est 
passé,  que  il  doit  faire  et  dire  se  il  ne  veaut  celle  semonce 
acucillir  tant  que  il  soit  paie  de  ce  que  l'on  li  doit  de  son  fié. 

238.  Qui  doit  service  de  compaignon ,  et  il  le  fait  semondre 
de  tel  service  com  il  li  doit  ou  de  celui  dou  compaignon,  et 
le  dit  compaignon  est  essoigné,  si  que  il  ne  puisse  celui  ser- 
vice faire,  que  le  semons  doit  dire  et  faire  à  garder  ce  qne 
le  seignor  ne  puisse  avoir  de  lui  amende  com  d'orne  qui  dé- 
faut don  service. 

239.  Coment  le  seignor  peut  faire  semondre  ses  homes  de 
Tenir  à  court,  et  destraindre  d'eslre  y  tant  com  la  court  se 
tirera  hors. 

2|o.  Qui  est  semons  don  service  de  son  cors  à  aler  en  un 
1<  lie  à  cheval  et  à  armes,  et  il  n'a  que  un  cheval,  et  le  cheval 
est  essoigné,  que  il  doit  faire  et  dire  a  garder  soi  que  son  sei- 
pnor  n'ait  de  lui  amende  com  de  home  deffailli  de  service. 

241*  Quant  home  a  passé  aage  ,  ou  il  est  mehaigné  de 
mchain  aparant  doit  estre  quite  dou  service. 

242-  Coment  et  pourquoi  le  seignor  peut  faire  semondre 
f(r«me  qui  lient  fié  qui  doit  service  de  cors  de  prendre  baron^ 
et  elle  ne  le  prcnt,  quel  amende  le  seignor  en  doit  avoir. 

243.  Encor  dit  coment  feme  qui  est  semonse  de  baron 
prend-c,  coment  elle  doit  respondre. 

24^'  0'i3"l  feme  est  semonse  si  com  doit  de  baron  pren- 
dra», et  elJo  a  passé  oage,  coment  elle  peut  et  doit  la  semonce 
refuser  ,  qno  ja  le  seigrior  n'aura  de  elle  amende  de  défaut  de 
service. 
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^45'  Qu'iTit  feme  a  et  lient  plusiors  fiés  tic  p]iisîv)rs  seignors, 
de  quel  fié  elle  doit  le  mariage  de  qui  elle  tient  le  fié. 

246.  Quantième  lient  un  fié  ou  plusiors  d'un  ou  de  plusiors 
seignors,,  et  elle  se  marie  sans  eongié  de  celui  à  qui  elle  doit  le 
mariage ,  quel  amende  il  et  les  autres  seignors  en  doivent  avoir. 

247.  Quant  home  don  seignor  prent  feme  qui  tient  fié  dou 
seignor,  et  il  l'es^wse  sans  son  eongié^  que  il  doit  faire  si  (pie 
le  seignor  ne  autre  ne  le  puisse  getter  de  sa  foi. 

248.  Se  aucun  des  homes  dou  seignor  espose  feme  qui  tient 
fié  dou  seignor  et  s'en  saisist  dou  fié,  quel  amende  le  seig)]0u 
en  peut  avoir,  et  coment  un  des  hommes  dou  seignor  le  peut 
appeller  de  foi  mentie. 

249-  Ce  sont  ceaus  qui  pevent  gager,  on  semondre  le  sei- 
gnor, on  conjurer  de  sa  foi  et  coment,  et  lesquels  non,  par 
l'assise  dou  rojaume  de  Jérusalem. 

2  5o.  Coment  Tome  doit  son  seignor  destraindre  que  il  le 
face  paier  se  il  li  doit  de  son  fié,  ou  de  ravoir  se  il  tient  au- 
cune chose  de  son  fié ,  ou  de  faire  li  abattre  force  que  crcstien 
li  fait  de  son  fié  ou  de  partie  de  son  fié. 

25i.  Se  un  home  est  assené  en  un  leuc  moti  de  son  fié  qui 
ne  rent  tant  que  il  soit  paies  entérinement  de  son  fié    si  com 
est  assenés  d'estre  paies,  il  doit  le  seignor  gager  de  son  service 
si  com  est  aprez  devisé. 

2  52.  Se  un  home  ou  ime  feme  est  assené  de  son  fié  eu  uu 
leuc  qui  ait  tant  vallu  que  il  puisse  estre  paie  ,  et  le  seignor 
l'ait  pris,  et  que  parceli  est  sapaie  defaillie,  il  le  doitrequcrre 
au  seignor  par  la  manière  ci-aprez  devisée. 

253.  Coment  l'on  peut  sou  seignor  gagier  et  faire  gagier 
dou  service  porla  paie  de  son  fié  en  plus  brief  terme. 

254.  Qui  veaut  son  seignor  destraindre  d'avoir  sa  paie  de  ce 
que  il  li  doit  de  son  fié  pour  lui  semondre  et  conjurer  de  sa 
foi,  il  ne  le  doit  mi  faire  ensemble,  mais  l'un  aprez  l'autre. 

255.  Ci  aprez  orés  coment  l'on  doit  conjurer  son  seignor 
et  de  quoi ,  et  se  il  le  fait  autrement  que  enci  com  il  est  de- 
visé ,  il  doit  amender  au  seignor. 

256.  Quant  hom  conjure  ou  contraint,  ou  semont  son  sei- 
gnor autrement  que  il  ne  doit  sans  ce  que  il  ne  l'ait  à  faire 
quel  amende  le  seignor  en  doit  avoir. 

25^.  Se  le  seignor  tient  aucune  chose  dou  fié  de  son  home 
autrement  que   par  l'assise  ou  par   l'usage ,   ou  par  es;^art 
ou  par  conoissance  ,  il  doit  requerre  au  seignor  et  par  court. 

258.  Cornent  je  qui  ais  fait  cestui  livre  sot  certaiucmeui  ces 
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csconjincmcns  d'estrececes  dessus  dites  de  hom  au  seif^iior. 
2  5q.  Se  aucun  creslien  fait  à  aucun  des  homes  dou  sci^îiior 
force  de  tout  son  fié  ou  de  partie  ,  il  se  doit  clamer  au  seigiior 
de  qui  il  le  lient  qui  li  ahate  la  force^  et  se  il  ne  le  fait,  il  le  doit 
dcstraintlre  par  ses  pers. 

260.  Cornent  se  un  liomc  ou  une  fcme  est  assenés  sur  les 
l'entes  d'un  kasau  (pic  autre  que  le  seignor  tiegne  ,  et  le  terme 
de  sa  paie  est  passé ,  et  il  ne  n'a  esté  paie ,  il  le  doit  requerra 
au  seignor,  etle  seignor  le  doit  faire  paier. 

26  >.  Se  le  seignor  ne  tient  ou  fait  tenir  l'esgart  ou  la  co- 
noissance  qu.e  sa  coiu'i  a  fait,  cornent  celui  por  qui  l'esgart  ou 
la  conoissance  aura  esté  faite  peut  le  seignor  desti'aindie  par 
trois  manières  ci-dessus  devisées. 

262.  Cornent  celui  qui  n'est  home  dou  seignor  le  peut  dcs- 
iraindre  et  faire  desiraindre  de  faire  tenir  l'esgart  de  la  co- 
noissauce  que  sa  court  a  tait. 

26:5.  Se  home  est  semons  dou  service  que  il  doit  au  seignor, 
et  il  lûis  veautcomander  son  fié  au  seignor  ou  livrer  le  à  ven- 
die  pal'  aucune  des  choses  devant  dites,  pourquoi  l'orae  peut 
son  fié  V'jp.dre,  le  seignor  n'est  pas  tenus  de  reccYoir  le  fié  et 
faire  le  vendre,  ne  la  comande  dou  fié  puisque  il  l'a  avant 
semons  de  son  service ,  tant  que  celle  semonce  soit  passée , 
ains  le  peut  bien  refuser  par  raison. 

264'  Q-ii  veaut  son  fié  comancler,  et  il  le  veaut  faire  sans 
periU,  quant  il  le  comande  au  seignor,  se  le  seignor  ne  le 
reçoit,  si  li  die  que  il  veaut  que  il  reçoive  par  csgart. 

265.  Cornent  l'on  doit  requerre  devise  partison  de  terre,  et 
cornent  le  seignor  doit  comander  à  faire,  et  cornent  ceaus  à 
oui  il  l'a  comande  li  doiveut  faire  et  dans  quel  terme. 

266.  Quant  fié  cschiet  à  home  ou  à  feme,  et  il  le  requiert 
au  seignor,  il  le  doit  recevoir  par  la  preuve  dou  parenté ,  aius 
que  par  grâce. 

267.  Quant  l'on  reçoit  fié  quili  est  escheu,  lequel  fié  l'on 
a  requis  au  seignor  et  oiferi  à  prover  par  l'esgart  de  la  court, 
et  on  ne  le  prove  ains  le  reçoit  par  grâce,  cornent  l'on  eu  peut 
estre  travaillés. 

268.  Ce  sont  les  choses  que  le  seignor  à  la  requeste  de  son 
home  peut  et  doit  délivrer  sans  clamor. 

269.  Cornent  et  en  quel  manière  il  ni  a  point  de  bataille  en 
chose  qui  monte  au  plus  d'uii  marc  d'argent ,  et  cornent  et  en 
quel  ma7iiere  y  peut  avoir  bataille  des  uns  as  autres  garans 
par  l'assise. 
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ino.  Cornent  celui  de  qui  l'on  sa  clame  peut  à  soi  airaiie  la 
preuve  ,  et  tollir  la  au  requérant. 

2^1.  Quel  est  l'usage  des  doiiaiics  au  royaume  de  Jéru- 
salem. 

2^2.  Cornent  seignor  et  home  se  peut  entrequiter  l'un  l'aa- 
trc  de  la  loi  que  il  s'entredoivent. 

273.  Cornent  et  pourquoi  l'orne  peut  vendre  le  fié  de  sa  fcme 
sans  son  otroy  avant  que  le  sien ,  laquelle  vente  est  contre 
l'assise. 

274*  ^^  ^^^  ^^"  clievalier  Palatin  de  cui  doit  estre  le  fie  ^  et 
que  l'on  doit  faire  de  lui. 

2^5.  Vous  avés  oy  ci-devant  mont  des  assises  et  encor  en 
orés  aprez ,  vous  orez  ci  aucunes  paroles  ou  il  y  a  moût  dos 
tiens. 

276.  Cl  orés  l'assise  et  l'établissement  des  vilains  et  des  vi- 
laines coment  on  doit  user,  et  premièrement  cornent  l'on  les 
doit  requerrc. 

277.  Quant  les  vilains  s'en  fuient  ou  partent  de  la  terre  de  lor 
seignor,  coment  il  les  doit  recouvrer. 

278.  Quant  les  vilains  se  marient  hors  de  la  terre  de  lor 
seignor  sans  le  comandement  don  seignor  de  la  vilaine. 

279.  Quant  les  vilains  se  marient  hors  de  la  terre  de  lor 
seignor  sans  le  comandement  du  seignor  de  la  vilaine. 

280.  Qués  amendes  doivent  faire  ceaus  qui  dé  faillent  de 
droit  des  vilains  ou  des  vilaines  dessus  dites. 

281.  Ici  orés  quel  aage  et  desquels  roys  furent  les  assises 
que  vous  avés  leues  en  cestui  livre ,  et  coment  elles  furent 
faites  et  ordenées. 

282.  Quel  home  doit  estre  seignor  et  gouverneor  dou  pais 
etdoupeuble. 

283.  De  seignorie  et  de  ses  pilUers. 

284.  Coment  l'eir  costéer  à  qui  escheit  le  royaume  le  doit 
requerre  as  homes  dou  royaume  de  Jérusalem. 

285.  Qués  est  le  serment  que  le  cliief  seignor  fait  à  ses 
homes  avant  que  il  li  facent  homage  ne  que  il  le  reçoivent 
à  seignor. 

286.  Quel  sarement  doit  faire  bail!  quant  il  reçoit  le  bail- 
liage dou  royaume ,  et  coment  il  se  doit  contenir. 

287.  Ou  le  roy  dou  royaume  de  Jérusalem  doit  csire 
coroné ,  et  qui  le  doit  corouer. 

288.  Quel  manière  de  sarement  fait  le  roy  dou  royaume 
au  patriarche  quant  il  U  met  la  corone  au  chief. 
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289.  IXous  VOUS  dirons  ci-aprez  les  offices  des  officiaus  don 
royaume  ,  et  premièrement  don  seuescliau. 

290.  L'office  dou  conestable. 

291.  L'office  dou  mareschal. 

292.  L'office  dou   Chamberlain. 

293.  Ce  sont  les  erremens  d'où  roy  ïlugues_,  et  dou  conte 
de  Braisne,  sur  le  fait  dou  bailliage  dou  royaume  de  Jciu- 
salem,  et  tout  premier  est  le  dit  roy  Hugues. 

294.  Ce  est  le  dit  dou  conte  de  Braisue  aprez  que  le  baill 
a  fait  sa  rcqucste. 

295.  Ce  est  le  segont  dit  dou  baill  à  premier  dit  dou  conte. 

296.  Ce  est  le  segont  dit  dou  conte  au  segont  dit  dou 
baill. 

297.  Ce  est  le  tiers  dit  dou  baill  au  segont  dou  conte. 

298.  Ci  est  le  tiei's  dit  dou  conte  au  tiers  dit  dou  baill. 

299.  Ce  est  )e  quart  dit  dou  baill  au  tiers  dit  dou  conte. 

300.  Ce  est  le  quart  dit  dou  conte  au  quart  dit  dou  baiil. 
3oi.  Ce  est  la  manière  comentla  haute  court  dou  rojaujne 

de  Jérusalem  coneut  par  l'assise  dou  dit  rojaume  que  le 
bailliage  de  Jérusalem  montoit  au  baill,  pour  ce  que  il  estait 
ainsué  de  son  cousin  le  conte  de  Braisne_,  et  cornent  il  li  firent 
les  homages. 

302.  Ce  est  la  manière  cornent  les  homes  de  la  haute  court 
dou  royaume  de  Jei'usalem  reçurent  à  seignor  ledit  baiil  et 
fu  coroné  dou  dit  royaume  aprez  la  mort  dou  roy  Hug-jcs 
qui  estait  mermeaus,  qui  tenoit  son  bailliage. 

303.  Ce  est  la  manière  cornent  le  susdit  roy  assembla  la 
haute  court  dou  royaume  de  Jérusalem,  et  lors  requist  Jetiit 
royaume  com  droit  heir,  et  coment  la  dite  court  conut  que 
il  estait  le  droit  heir,  et  li  offrirent  leurs  homages. 

So/j..  Coment  damoiselle  Marie ,  fille  de  messire  Beaumont, 
fit  lire  une  Charte  par  un  clerc  en  la  présence  de  la  haute 
court  de  Jérusalem  faisant  îor  assavoir  que  elle  estoit  plus 
droit  heir  à  avoir  le  dit  royaume  que  le  baill  n'esloit ,  pour 
ce  qu'elle  estait  dessendùe  de  l'ainsnée  seur  de  la  mère  dou 
susdit  baill. 

305.  Ci  est  le  respons  que  le  susdit  baill  fit  contre  la  re- 
queste  de  la  susdite  damoiselle  Marie. 

306.  Ci  est  la  manière  coment  les  homes  de  la  haute  court 
vindrem  en  présence  dou  di  roy ,  et  li  fire))t  savoir  coment 
il  estaient  venus  faire  respons  à  la  susdite  damoiselle  Marie 
sur  la  requcstc  que  elle  Ior  fit ,  et  troverent  que  elle  estait 
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jiaiiie  de  la^  et  li  mandèrent  par  trois  homes  (^ue  se  elle  volait 
attendre  li  fcroient  respons  de  ce  que  elle  a  requis. 

307.  Ce  est  le  respons  que  le  susdit  loy  ùl  as  homes  de  la 
dite  court,  i[\\e  nulle  chose  n'estoit  dite  ou  faite  que  il  deust 
arrester  de  non  faire  envers  eans  ce  que  il  doit,  et  que  il 
feissent  vers  lui  ce  que  eaus  faire  dévoient. 

308.  Ce  est  la  manière  dou  remède  qui  fu  fait  par  le  roy 
Henry  et  ses  homes  des  choses  qui  ont  esté  faites  au  tens  dou 
sire  de  Sur,  à  ce  <{ue  la  gent  ne  soit  perdans  ,  le  quel  fut  fait 
à  nioisde  jeu  de  i3io,  de  Crist. 

Sop.  Cornent  messire  Hngue  de  Leseignau  conestable  dou 
royaume  de  Cliipre  a  requis  le  royaume  de  Chipre  à  messire 
Cuy  de  Ibelin ,  lieutenant  dou  seneschau ,  et  lot  par  conois- 
gance  de  la  court. 

3 10.  L'assise  des  oîseaus  et  des  chiens  et  des  chevau- 
cheures  perdues  qui  fu  ordenée  et  jurée  par  le  roy  Hugue 
et  ses  homes  à  i5  jour  de  may  l'an  i35o  de  Crist. 

3 11.  L'assise  des  esclas  et  des  esclaves. 

3 12.  L'assise  des  vilains  et  des  vilaines  fuitives. 
3i3.  L'assise  des  larrous  dou  bestaîll. 

3i4«  Ce  est  l'ordenance  et  le  remède  que  il  a  esté  par 
assent  des  homes  par  court  le  mardy  à  16  jour  de  j envier 
l'an  i362  de  Christ,  le  quel  remède  se  doit  joindre  au  livre 
des  assises. 

3i5.  Ce  sont  les  services  dou  royaume  de  Jérusalem,  et 
les  aydes  que  chascnn  doit  faire  quant  hesoing  est  au  dit 
royaume,  et  les  gens  qui  ont  court  et  coins  et  justice,  et  tous 
les  perlas  dou  dit  royaume  et  les  sufTragans  deviserai-je ,  et 
l'un  aprez  l'autre,  tous  par  chapitres. 

3 16.  Quaus  siiffragans  a  le  paiiiarcho  de  Jérusalem. 

317.  Quaus  sullVagans  a  l'archevesque  de  Sur. 

3 18.  Quaus  sullVagans  a  l'archevesque  de  Cesaire. 

819.  Quaus  sulTragans  a  l'archevesque  de  Besain. 

820.  Quaus  suifragans  a  l'archevesque  de  Beihsereth. 

321.  Quaus  suifragans  a  l'evesque  dou  Pabach. 

322.  Quaus  suifragans  a  l'evesque  de  Saint-Joige  do  Lile, 

323.  Quaus  suifragans  a  l'evesque  d'Acre. 

324.  Quantes  baronies  y  at  au  royaume  de  Jérusalem. 
32  5.  Ce  sont  les  leus  qui  ont  court  et  coins  et  justice  au 

royaume  de  Jérusalem. 

326.  Service  que  les  barons  et  les  antres  gens  dou  royaume 
de  Jérusalem  doiveut.  au  cliief  seignor  dou  royaume. 
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827.  Service  que  la  sainte  cité  de  Jérusalem  doit., 

328.  Service  que  la  cité  de  Naples  devoit. 

829.  Service  que  la  cité  d'Acres  devoit  au  royaume  dé 
Jérusalem. 

H3o.  Service  que  la  cité  de  Sur  devoit  au  royaume  de 
Jérusalem. 

33 1.  Aydes  que  les  yglises  et  les  bourgois  doivent  quant 
il  y  a  grant  besoing  en  la  terre  dou  royaume  de  Jérusalem. 


K*".  23.  —  Lettres  (i)  par  lesquelles  Louis_,  roi  désigné 
de  France ,  confirme  à  l'église  de  S  t.- Pierre  de  Beaiwais  , 
ses  franchises  y  coutumes,  et  libertés  (a). 

Beauvaisj  14  des  cal.  de  février   iio3.  (C.  L»  XI ,  176.) 


K®.  24'  ""  Pragmatique  sanction,  qui  défend  de  s'emparer 
des  biens  des  évéques  après  leur  décès ,  et  de  détruire  leurs 
maisons  pour  s'en  appropner  les  matériaux. 

Paris  iio5  ,  (  C.  L. ,  F,  2.) 

In  nomine  sanclce  et  individuse  Trinitatis  amenr 

Philippus ,  Dei  gratià^  Francorum  rex. 

ÎSotum  fieri  volumus  universis  in  reguo  Francorum ,  pcT 
futura  tempora ,  successuris ,  qubd  dominus  Ivo  sanctœ  Carno-^ 
tensis  ecclesiœ  venerabilis  episcopus  bumili  devotione  cel- 
situdiuemiiostrse  serenitatis  adjerit^  obnixè  deprecans,  ut  pra- 
vam  consuetudinem  in  domibus  episcopalibus  ejusdem  eccle- 
siœ, à  comité  Henrico  cognomine  Stephano,  et  Adelâ  uxore 
ejus  ,  concessione  filiorum  suorum  Tfillelmi ,  Theobaldi  y 
Odonis ,  Stephani,  remissam_,  et  libertatemprsedictis  domibus 
et  rébus  in  eisdem  collectis ,  à  praedictis  comitibus  donatam , 


(1)  Cet  acte  est  signé  en  pvéseuce  de  i5  personnes  du  côté  du  roi,  et  J» 
i3   pei  sonnes  de  la  part  des  chanoines. 

(2)  En  cas  de  contestation,  la  preuve  résultera  de  la  déposition  de  deux  clia- 

ïioines  ou  de  deux  hommes.  —  Le  jugement  sera  rendu  par  le  chapitre. l'n 

tas  de  déni  de  justice  ,  on  ne  fera  aucunes  violences  aux  chanoines,  et  on  ne 
pourra  procéder  contre  leurs  biens  qu'après  un  délai  de  quinze  jours.  —  l's^ 
lendront  l'obédience  au  pape  comme  à  un  apôtre,  et  ils  serviront  le  Roi  comme 
un  maîU'  »  —  Ils  accordent  au  roi ,  sur  sa  prière  ,  laliberté  d'un  de  leurs  atiJau*^ 
oliis,  ûiuii  ians  tirer  à  tousétiuence  pour  l'avenir. 


eoru^edere^ua.  et  nosu.  pV^^^Ucâ  .anetioue  (.)  aj'^ 
Ciijus  pio  desidciio  asscmientes    et  a?m,i«.„,»  .    • 

.(.eus  rébus  praitaxati  comités  fieri  dee'èrrun  nf  ,  P''^" 
jestatis  auctoritate  rcs  ni;erav-,i,«  >.   ".''*'''"'"' "ostra  ma- 

"mus,Domumscnie:t,Sm  refusE^  ferm'"'/" ^'''•^- 
v.tn,m,  l,o™m ,  lapides,  ceteramqL  srilec  |ëm'  fe  ,""' 
indas ,  scamna ,  seabelia ,  vasa  vinaria ,  le«os  necln  .^  •  "' 
othcrea  granaria,  cellaria ,  torcularia  fumés  {"ZnT^"T 
ims,  sive  n  urhe   sive  ovi,  •, ..  l  '"'"«s,  lumoiumque  do- 

nec  ^uccidantur   C  den  '  .■   t™'  '         '  '""™  vendantur, 

".obiîia,  .;."eiX".::;reXr'^L^^^^^ 

sive  extra  urLem    ante  ohirnm    v«i  ^-      ^""^^  **ve  m  urbe  , 

iibet,  iutaeta  man'erèlma'rs  :  1^^^  tir"'  '"'"'' 
pusieservare    veJ  Hnnar«   c  i"'""""^'^^  qui'jus  episco* 

Lum_decreve;il:'„1rj:;e:;e'::^^^^^^^         Tir™  ''' 
al.qua  occasione  p,a,ven.o  face,e  non  lleueT  ''"'"P" 

cetero  numquàm  fiât.  episcopi ,  vel  lusticos ,  de 

'-icam  -S,lTot,rfi™;r  t'^ifi^te-'l  "■■^«- 
^M,pp„s,  ûei  giatiâ,  Francorum  rex 

^i:r„5^r™r„st!^r'  """-  """"•"'-  '— 

(i)  Selon  1111  ancipn  GlossaimTJTI  "^  ^       ~ ■ 

sonctio  eral  illa  ronstlturio  \  q.a^  ronsmnpL'îf '^'"'  ^^"r'""  '  P'-^^'n^'^ca 
ta,,  run,  pnn.ip,l,u.s.  £,  jj}^^  iSaTFrlr^'  i^abito  ,,nùs  trac- 
tle  pnvalorum  nego.iis,  s.d  rorpun.m  o^d  ^um^.  '■7^'-"pl..m  p,-,„ripis  ,  nou 
sil«  sentent.â  Pmiss„m     .(edurto   vph/o    l,w   "'  ^""'"S'o...n,  rausis    de  ro„- 

Cod.  De  rescriptis,  /^m^,L/,c«^   sanaionrV     ""''"' H^ ■  Universa  parag. 
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]y  o  25.  — Concile  qui  condamne  le  mariage  des  Prêtres  (i). 

Tioyes  ,  1107.  (  Hén. ,  Abr.  chr.  ) 


faites  quand  ils  étaient  enrorn  laïques  ,  qui  appartenaient  à  leurs  païens. 
Mais  dans  la  suite  il  a  été  décidé  que  tous  ces  biens  appartiendraient  aux  hé- 
ritiers des  évèques.  V.  l'art.  336  de  la  coutume  de  Paris*  Et  D.  Petrum  de 
3Jarca  de  Concordia  sacerdotii  etimperii  lib.  8 ,  cap.  17  et  18,  «.  3 ,  4 ,  5 
et  6.  (Laur.  ) 

(i)  A  la  prière  du  pape?  l'empereur  Henri  II  fit  un  édit  pour  donner  force 
de  loi  dans  l'Empire  au  décret  fait  à  Pavie  :  on  y  avait  décidé  que  les  clercs 
n'auraient  ni  femmes  ni  concubines  ,  et  que  les  enfans  des  clercs  seraient  serfs 
de  l'é"lise  dans  laquelle  leurs  pères  serviraient,  quoique  leurs  pères  fussent 
libres.  Cette  interdiction  des  concubines  aux  clercs  prouve  qu'au  ue.  siècle 
elles  n'étaient  pas  telles  qu'on  les  entend  aujourd'hui,  puisque  la  loi  de  Dimi  , 
qui  les  défend  à  tous  les  chrétiens  ,  aurait  suffi. 

«  K  Rome  on  pouvait  avoir  une  femme  ou  une  concubine  ,  pourvu  qu'où 
»  n'eût  pas  les  deux  en  même  temps.  Cet  usage  continua  depuis  que,  par  l'rn- 
»  trée  de  Constantin-le-Grand  dans  l'Eglise,  les  empereurs  huent  chrétiens. 
»  Constantin  mit  bien  un  frein  au  concubinage  ,  mais  il  ue  l'abolit  pas  ,  et  il 
»  fut  conservé  pendant  plusieurs  siècles  chez  les  chrétiens  ;  on  en  a  une  preuve 
9  bieti  authentique  dans  rm  concile  de  Tolède,  qui  ordonne  que  cliacun  ,  soit 
»  laïc,  soit  ecclésiastique ,  doive  se  contenter  d'une  seule  compagne ,  ou  femme 
a»  ou  concubine,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de-tenir  ensemble  et  l'une  et  l'autre.-. 
»  Cet  ancien  usage  des  Romains  se  conserva  en  Italie,  non-seulement  chez  les 
»  Lombards  ,  mais  depuis  encore ,  quand  les  Français  y  établirent  leur  domi- 
}>  nation.  Quelques  autres  peuples  de  l'Europe  regardaient  aussi  le  concubinage 
})  comme  une  union  légitime  :  Cujas  assure  que  les  Gascons  et  d'autres  peuples 
i>  voisins  des  Pyrénées  n'y  avaient  pas  encore  renoncé  de  sou  temps.  »  (  Giau- 
Doue.  —  Hén. ,  Abr.  chr.  ) 

V.  arrêt  de  cassation  du  9  janvier  1821.  (Sirey,  iS;.) 
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LOUIS  VI,  DIT  LE  GROS  (i). 

Associé  au  trône  en   iio3  ;  sacré  de  noureau  à  Orléans,  en  1108. 
—  Mort  le  i**".  août  1  lij  ,  à  Paris. 


]N".  26.  —  Lettres  fj/id  commettent  Leiguesin  pour  le  mesu^ 
rage  et  l'arpentage  des  terres  dans  le  rojaume. 

Paris  j  iii5.  (C.  L.  Il,  33i.  à  la  note,  Foutanon  ,  1 ,  869.) 

In  nomine  sanctse  et  individuae  Triuitaiis ,  âmen. 

Ludovicus ,  Dei  gratiâ,  Francoruin  rex. 

INotum  facijniis  iiniversis  praesentibus  pariter  et  futuris  y 
qubd  ad  requestam  Aniedaei  Leiguesin  ,  parisiensis  burgensis, 
utentis  geometricà  arte  ,  ipsuni  commisimus  et  cominittimus 
ad  statuendnni,  ai'pentandiiui,  et  mensiirandum  terras  ubi- 
cumque  fuerit  in  regno  Franciœ  iiostro,  ad  gagia,  jura  et 
emolumenta  ad  istud  officium  pcrtinentia.  Propter  hoc  damus 
in  mandainm  prseposito  nostro  parisiens! ,  et  omnibus  senes- 
cballis,  baillivis,  vicecomitibus  ,  et  aliis  justitiariis  nostris  sub- 
ditis,  sibi  in  hoc  parei'i ,  et  obediri  vohimus,  etipsum  post  ju- 
ramentum  ab  ipso  praîstitum  in  manibus  vestris ,  instituatis  ,  et 
prœdicto  institut©,  et  mandato  nostro,  et  cujusliliet  vestrum 
obediatur.  Quod  ne  cujusque  usurpaioris  tcmeritate  infirniari 


(i)  Cn  fut  ce  prince  qui  commença  à  rCprendie  l'autorité  dont  les  vassaux 
s'étaient  emparés;  il  en  vint  à  bout,  5oit  par  l'élahlissenient  des  communes, 
•sdil  par  l'affrancliissement  des  serfs  .  soit  en  (limiunant  'a  trop  grande  autorité 

d'^s  justices  seigneuriales Par  rapport  à  l'article  de  la  ju'^tice  ,  Toici  comme 

cin  parvint  à  s'en  ressaisir,  taut  sous  (e  lègue  que  sous  leo  suivans.  On  envoya 
d'abord  dans  les  provinces  des  commissaii<-5, appelés  aiitiefois  Missi Dominici, 
et  depuis  Jupes  des  Etcewpls  ;  ils  éclairaient  de  près  la  condiiile  d^s  ducs  et 
des  comtes;  ils  recevaient  les  plaintes  de  ceux  qui  en  avaient  été  maltraités  ,  et 
dans  les  cas  oi'i  ils  ne  jugeaient  pas  eux-mènies  ,  ils  les  renvnyaicnl  aux  grandes 
assises  du  (îoi ,  q>ii  était  le  pailcment,  appelé  ,  dans  les  (apilnlaircs  de  (Jliarlc- 
jnagne,  Malliun  Imj'cratorh.  —  Ensuite  nos  Rois  créèrent  successivement 
quatre  grands  baillits  lians  l'étendue  de  leurs  domaines,  lesquels  ,  par  l'attri-r 
bntion  des  cas  royaux,  devinrent  seuls  juges  d'un  ;^rand  nombre  d'affaires,  à 
l'exclusion  des  seigneurs  particuliers  ;  ces  mêmfs  baillifs  étant  d^venns  tri>p 
P'.iissans,  on  donna  k  In.rs  iieutenans  le  droit  de  jn^pr  en  leur  p>die.  A  cet 
exemple  ,  le  Roi  obligea  ies  seigneurs  de  (éder  aussi  l'ex<  r()(e  ilc  li  urs  jiistii  es 
à  leuis  officiers.  Enfin  les  appris  de  ces  juges  de  seigneurs  devant  les  jugfj 
royaux  ,  achevèrent  de  détvuiie  le  trop  grand  pouvoir  des  justices  pai  ticulicr.-  s  -, 
«  y'/ussi^  dit  î.oyseau  ,  cr  droit  de  ressort  de  justice  est- il  le  fiusjbrl  Iieri 
i>  ifut  j>oit  fjour  iiuiinleitir  lu  scuvcrainclç.  »  (  llén. ,  Abr.  cbi .  ) 
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valeat,  literarum  memoria;  conimendari  et  nominis  nostri  ca- 
ractere,  sigillo  sigillari_,  et  corroborarifecimus. 

pAKisius ,  anno  incaniationis  Verbi  1 1 1 5,regni  verb  nostri  j, 
acTstantibus  in  palatio ,  quorum  nomina  sublitulata  sunt  et  signa, 
S.  Cueilli,  dapiferi;  S.  Gnilbcîti ,  fratris  ipsius  cubicularii  ; 
S.  Giiidonis  ,  constabiilarii  ;  S.  Guidonis  j  camerarii.  Data 
per  manuni  P.  L.  R.  Stephani,  cancellarii. 


]S^°,  27.  — Mandement  (prseceptnm)a^/*e^5em<jr  aîxliei^êques ^ 
évcqueSy  ducs,  comtes,  et  à  tous  les  grands  du  rojaunie ,^ 
par  lequel  le  Roi  accorde  à  Vahhaje  de  Saint-Denis  le 
droit  d'établir  un  marché  à  Tourj ,  et  interdit  les  exactions 
précédemment  commises  dans  la  Beauce  ^  par  le  seigneur 
du  Puiset  y  au  préjudice  de  cette  abbaje. 

Calendes  de  mai,  1118,  iie.  année  du  règne.  (C.  L.  XI,  178.  ) 


J^e,  28.  — «Décbet  ou  Ediï,  portant  que  les  serfs  de  V église 
de    Saint-  Maur   seront    admis    en  jugement   contre   les 
personnes  franches  (  i  ). 
Paris ,  1118,  icc-  du  règne  du  roi ,  4e,  de  la  reine  Adélaïde.  (C.  L.  I,  4.) 

Ludovicus ,  Dei  gratiâ ,  Francorum  rex  ;  omnibus  Cbrisii 
fidelibus. 

Cum  juxia  sacra lissiniarum  legum  instituta_,  regia  potesias, 
ex  injuncto  sibi  officio  ecclesiarum  defensjoni  et  honori,  plii- 
rimùm  vacare  debeat;  operse  pretium  est  eos_,  quibus  tania 
permissa  est  à  Deo  potestas,  earum  tranquillitati'et  paci ,  at- 
lenliori  sollicitudinis  cura  providere ,  et  ad  laudem  Dei  omni- 
polentis ,  per  qucrn  reges  régnant,  ecciesias^  et  earum  rcs 
quodam  bon^ris  privilégie  decorare,  ut  in  bonis  actibus  et 
regium  morem  exerceant  et  supernse  retributiouis  prœmium 
indubitanter  recipiant. 

IN'overint  igitur  omne^,  quiasancti  P<?«/VFossatensis  copnobii 
abbas,  Theobaldus  nomine_,  nosira?  serenitatis  adierit  prse- 
sentiam,  con<{uerendo  ostendens,  et  ostendendo  conquerens^ 
quatenus  servi  sanciîe  fossatensis  ecclesiœ  secularibus  personis 
tanto  contemptui  habebantur,  quod  in  foreusibus  et  iu  civi- 

(i)  Ces  IptUPs  ne  sont  proprement  qu'un  privilège,  mais  comme  le  roi  leur 
flonne  le  nom  de  Décret  oa  d'Edit,  et  que  d'ajUeuis  elles  Ijrent  alors  un 
(lioit  nouveau,  on  a  jiii;é  à  piopusde  les  luire  iniprimer.  (  L.iur,  )  V.  sur  li^ 
formule  ,  NoLiv.  i\ép. ,  \  o.  Êtabliisemciit. 
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libiis  cûusis^  velplacitis,  adveisùs  liberos  liomines  iii  trstiiuo- 
ïiiiim  nuilatenùs  recipiebantur  et  ecclesiasticamancipia  sœcu- 
laribus  servis  fere  in  nuUo  prasferebantur.  Unde  res  ecclesias- 
tica ,  ob  tanti  scilicet  dedccoris  opprobriuni ,  non  solummodo 
vilescebat,  sed  maximum  diminuliouis  iucommodum  de  die 
jiî  diem  inciirrebat. 

Cognita  vei'o  ecclesice  querela,  motus  tàm  raiionc^  quàni 
dilectioue,  necessnriuni  duxi  à  Fossatensi  ecclesià,  nobis  qui- 
dom  inter  alias  familial issiiuâ,  lantum  scaudaluni  omnino 
lemovere,  et  regiam  scdera.  regio  bénéficie  sublimare. 

Ego  igiiur  Ludovicus ,  Dei  clemenùâ  Fiancorum  rex,  com- 
muui  quidem  episcoponim  et  proceium  noslmm  consilio  et 
assensu,  regiae  auctoritaiis  decreto  inslituo  et  decerno. 

Ut  servi  sanctae  Fossatensis  ecclesiœ  adversùs  omnes  bomi- 
nes_,  tàm  liberos,  quàm  servos,  in  omnibus  causis,  placitis, 
et  negotiis,  liberam  et  perfectam  babeant  testificandi  et  bel- 
landi  (i)  licentiam  ;  et  nemo  unquàm  servitutis  occasioneni 
eis  oppouens ,  in  eoruni  lestiinonio  ullam  dare  prœsumat  ca- 
lumniam. 

Hàc  autcm  ratione  licentiam  testificandi  ea  qiioe  viderint 
et  audierint,  eis  concedimus ,  quod  si  alicpis  liber  bomo  in 
eadem  causa  de  falso  tesiimonio  illos  contradicere,  vel  com- 
probare  voluerit,  aut  suam  comprobationeni  duello  perficiat_, 
aut  eorum  sacramentum,  sine  ulla  alia  contradictione  reci- 
piens,  illoruni  testimonio  adquiescat. 

Qubd  si  aliqnis  temerarià  prœsumptione  illorum  tesiimo- 
nium  in  aliquo  refutaverit,  aut  calumniaveiit  ;  non  soiùm  régi» 
auctoritatis  et  publicse  iusiitutionis  reus  existât^  sed  querelani 
negotii  sui,  vel  placili  inecuperabiliter  amittat,  iia  scilicet 
ut  prœsumptuosus  calumniator,  de  (juerelâ  sua,  si  quierat, 
idteriùs  non  audiatur;  et  si  aliquid  ab  eo  quaeraïur,  akerius 
querelœ  reus  et  convictus  babeatur. 

lUud  etiam  statuimus ,  ut  prœdictus   calumniator_,  nisi  de 


(i)  Ouaiit  aux  autres  »S"fi;/i' »  ils  n'étaieut  pas  admis  à  romliattre  avec  des 
"pcvhonncs  franches,  comme  il  se  voit  par  }>eaumanoir,  cliap.  63,  pas;.  Z22. 
(  r.aur.)  11  me  semble  (dit  Montesq.,  28  ,  25)  que  voici  les  cas  où  il  é(ait  per- 
mis au  serf  de  combattre.  Il  combattait  contre  un  autre  serf;  il  combattait 
contre  nne  personne  franche,  et  même  contre  un  gentilhomme  s'il  était  appeii^. 
Mais  s'il  l'appelait  (  Beaum.  ,  63  ,  322),  celui-ci  pouvait  refuser  le  comiiaf, 
et  même  le  seigneur  du  serf  était  en  droit  de  le  retirer  de  sa  cour.  Le  serf  pou- 
vait, par  une  charte  du  seigneur  (  Défontaines,  22,7)  ou  par  usage,  combattre 
contre  toutes  personnes  franches  ;  et  l'Eglise  prétendait  le  même  droit  pouv  se* 
serfs  ;  comme  une  marque  de  respect  pour  elle. 


î3G  rons-T,  E-r.  r,  o,:;. 

tania  calumnim  ciilpa  Fossaiensi  ecclcsiœ  satisfecerit  excom- 
municatioiiis  miicroue  feriati]r_,  et  ad  lestimoniura  facieudum 
intereà  non  admittatur. 

Ut  autem  liiiius  nostrae  institiuionis  ed'ictum  perpetnaî  fir- 
mitatis  privilégie  muniatur ,  prsesentem  chartam  fieri  prsecipi- 
mus,  quse  nostrœ  auctoritatis  efiectiim  posteiornm  memoriae 
tradat,  et  lotins  retractationis  occasionem  in  perpctuum  ex- 
cludat. 

Actum  Parisius  publiée  anno  incarnati  Verbi  1118;,  regni 
ïiosii'i  I  o  ;,  Adelaidis  reginœ  4. 

Adstanlibus  in  palatio  nosiro^  quorum  nomîna  subtitiilata 
suni  et  signai'.  Willehni,  dapiferifi);  S.  B ugoj lis  yConsiahu- 
larii;  S.  Gisleherti ,  buticularii  5  S,  Guidonis ,  camerarii. 

Data  per  manum  _,  Stephani,  cancellarii. 


ÎS°.  29.—  Lettees  portant  exemption  de  droits  de^iéage  ei 
de  prises  en  faveur  de   Vahhaye  de   Saint- Denis. 

Palais  royal  à  Paris  ,  iiones  de  décembre  iiiS,  lie.  année  du  icgne.  (Goll, 
du   L.  XV  ,  478.  ) 

Cette  charte  est  terminée  ainsi  : 

Data  per  manu  m  doniini  Stephani ,  cancellarii. 

S.   Ludovici ,    incljti  atque  screnissimi  régis  Francornm, 

(i)  La  charge  de  Sénéclial  était  hi'réditairr  dans  la  maison  d'Anjou,  de- 
Jiuisle  règne  de  Lothaire  ,  mais  l'afraililissenicnt  de  l'autorité  royale ,  faisait 
que  ces  seigneurs  dédaiguaicnt  de  s'acquitlrr  des  fondions  de  leur  emploi,  ou 
que  la  guerre  c^u'ilsfaisaient  au  roi  les  en  enipêcliait.  Les  Garlandes,  ministres 
f-tfavoiis  de  Louis-le-Gros,  exercaienten  la  place  du  comte  d'Anjou.  Ce  comte 
craignit  de  laisser  enfin  éteindre  son  droit;  il  reprit  ses  fonctions,  et  conseiuit 
ensuite  que  Guillaume  de  Garlande(qui  a  signé  ce  décret  )  demeurât  dans 
l'exercice  de  celte  charge  en  son  absence  ,  à  condition  qu'il  la  tiendrait  en  fief 
de  lui ,  et  qu'il  lui  en  ferait  l'iiommage.  Ce  n'est  pas  la  seule  grande  charge 
que  les  seigneurs,  qui  en  étaient  propriétaires,  fielfèrent  à  d'autres  seigneurs 
de  moindre  rang  qu'eus.  (Ilénault ,  Abr.  chr.  y\n   1116. —  1189.) 

V.  le  commentaire  de  Hugues  de  cleriis  ,dc  inajoralu  et  senescalid  Fran- 
çice  ^ndegavoruin  oliin  coniitibus  liereditariâ ,  dans  le  tome  3  des  ouvrages 
du  père  Sirmond  ,  p.  876. 

Louis  V  II  donna  à  Thibaud  ce  même  office  de  sénéchal .  comme  on  le  voit 
par  ce  qui  suit  de  Rul)ert  du  Mont  Saint-Michel  .  sous  l'an  1164.  Cornes  Car- 
notensis  TedLaudui  desnonsil  fîliain  Ludov.ici  régis  Franciœ ,  cl  rex  ei, 
conccssit  dapiJcruLuin  t rancoruiii  ,  quant  cornes  Àudegavensis  anUquiliis 
hahebat. 

Thibaud  étant  mort  au  siège  d'Acre  en  1191  ,  l'ofiSce  de  sénéchal  fut  sup- 
primé; et  de  là  vient,  selon  la  remarque  de  Ducbesne,  que  dans  toutes  les 
lettres  ou  chartes  de  nos  rois  ,  expédiées  depuis  ,  il  n'est  plus  fait  mention 
tlu  sénéclial.  \,  Duchcsne  dans  son  Hist.  de  Montmorency  ,  liv.  5,  cbap.  2  , 
p.  i33.;  Parquicr  ,  dans  ses  fiecherches,  liv.  2,  chap  i2  ,  et  saïut  Ccruard, 
i^pilrc  78  ,  n.    1    et  12.  (  Laurif.rr,) 


StepJimius ^  TCQiœ  dignîtaiis  cancellariiis  ;  rclcgit  (i)   et  sub- 
scripsit. 

JN".  3o.  —  Lettres  enfcweur  J'Angcro-Rogis  ,;?orfrt7/f  que  ses 
hahitnn s  paieront  soit  six  deniers  de  Cens ,  en  argent,  par 
arpent  de  terre  qu'ils  planteront ,  soit  la  dinie  ou  champart 
s'ils  j  sèment  du  grain. 

1119.  (C.  L.  VII.  444.  Nonv.  report.  V.  Cliampart.  ) 

IX".  3 1.  —  Lettres  (2)  d'affranchissement,  en  fa\>eur  des  liahi- 
tans  du  territoire ,  dépendant  de  lahhaye  St.-Gerniain  de 
Conlçmbs  (diocèse  de  Chartres  )  ,  avec  droit  de  sang  Ci) y 
de  larron ,  et  autre  justice  sur  les  méfaits  commis  sur  ce 
territoire^  et  confirmation  de  ses  coutumes. 

Saint-Gcimain,  1124,   ije,  année  du   r^gne,  ice.  de  la  reine  Adélaïde  (4). 
(C.  L.  XV1,3ji.) 

IN".  Sa.—  Edit  pour  la  convocation  des  vassaux  (notamment 
des  ducs  de  Bourgogne  (5)  et  d'aquitaine ,  des  comtes  de 
Champagne  et  de  Flandre,  pairs  de  France)  {Q),  pour 
soutenir  la  guerre  contre  Vempereur   Othon. 

1124.  (  Siiger ,  vie  de  Louis-le-Gros  ,  Ilist.  XII ,  5i.  ) 

(1)  Voil^  le  contre-seing  et  le  droit  de  rorrection  établi. 

(2)  Il  est  question  en  tête  de  ces  lettres  ,  qui  ont  d'ailleurs  un  autre 
objet,  de  la  fondation  que  le  roi  Pioljert  fit  de  cette  église,  et  de  la  confir- 
rnation  des  rois  Henri  1er.  et  Pliilippe  Ter.  ;  la  charte  de  Robert,  de  l'aa 
1028,  se  trouve  (  Gallia  Christ,  aux  prenves  V'III,  296  )  :  ainsi  ce  n'est  pas 
Lonis-le-Gros  ,  qui  ,  le  premier,  aurait  alTranclu  les  communes. 

(3)  Cest-k-dire  que  le  roi  concède  le  droit  de  condamner  à  mort ,  et  à 
d'autres  peines  allliclives  ,  les   malfaiteurs. 

(4)  Ces  lettres  sont  adressées  à  ses  successeurs  rois  de  France. 

(5)  La  première  branche  royale  des  ducs  de  Bourgogne  eut  pour  chefRobert, 
fils  du  roi  précédent  et  frère  de  l,nuis-le-Gros  ;  elle  dura  pics  de  36o  ans  ,  jus- 
qu'à ce  qu'en  l'an  l'iôi  ce  duché  fut  réuni  à  la  couronne  par  le  roi  Jean  ,  qui  le 
donna  à  son  quatrième  fils,  Philippe-le-Hardi,  chef  de  la  deuxième  maison 
de  Bourgogne;  celle-<i  finit  en  la  personne  de  Charles -le-Téméraire  ,  tué 
devant  INar^cy,  en  1477. 

(6)  Ou  n'est  point  éîonné  de  ne  pas  voir  de  lettres  de  création  de  pairies  des 
anciens  pairs,  par  la  raison  fiu'ils  se  l'étaient  laits  eux-  mêmes.  On  voit  au  con- 
traire les  lettres  de  pairies  données  à  Philippe-le-Hardi .  chef  de  la  deuxième 
maison  de  Bourgogne,  parce  que  son  père,  le  roi  Jeun,  le  créa  pair  de  ce  duché. 
Pourquoi  donc  ne  tronve-t-on  pas,  par  la  même  raison  ,  les  lettres  de  Henri, 
duc  de  Bourgogne  ,  puisqu'il  ne  fut  duc  que  par  le  don  que  Robert,  son  père  , 
nu  lit  de  la  duché-pairie  de  Bourgogne,  on  tlii  moins  celles  q'ii'  tloiina  ce  nn'-me 
Iieiui  ,  lors<|ti'étanl  devejMi  roi  ,  il  céda  la  Bourgogne,  à  Ivoljcrl,  sou  cad<"t? 
(  Hénault ,  Abr.  chr.  )  V.  la  dissertation  sur  l'origine  de  la  pairie.  (  Abv.  (  hr., 
an  992.);  la  préface  du  17e.  vol.  des  Hist.,  par  M.  Brial,  et  M,  tieurion  de 
Pcnsfy ,  des  paiis  de  France. 
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N°.  33.  —  LETTrxEs  dans  lesquelles  Richard  -  des -Costes  esi 
qualifié  à  la  fois  cVéciiyer  et  bourgeois,  etc. 

Lyon  ,  1126.  (Coût,  du  Glossaire  de  Diicaiisc.  —  Le  président  Henriou,  au- 
lorilé  jud. ,  préf. ,  p.  38  ,  note.  ) 

N".  34.  —  Charte  (i)  de   la   commune  (2)    de  Laon   (3). 

Compiègne  ,  1128  (  20  année  du   règne  )  C.  L.  XI,  i85. 

In  nomiiie  sancte  et  iadJvidue  Tiinitatis,  amen. 
Ludovicus ,  Dei  gracia^  Francorum  rex. 
Notuni  fieri  volumus  cunciis  fidelibus,  tam  futuris  quàm 
presentibus^  institucionem  pacis{^) ,  quani  assensu  et  consilio 


(i)  La  plus  ancienne  est  la  charte  de  Noyon  ,  mais  elle  est  perdue  ,  on  n'a 
que  les  lettres  de  confirmation  de  Philippe-Auguste  ,  de  n8i.  V.  ci-après. 
La  ville  de  Noyon  (  dit  M.  Henrion  de  Pensey ,  :>5)  donna  l'exemple  de  se  for- 
mer en  commune  j  Laon  et  Beauvais  furent  les  premières  qui  le  suivirent^ 
Ainsi  les  communes  ont  commencé  à  s'établir  dans  des  villes  épiscopales.  Cela 
est  remarquable  ;  mais  cela  s'explique  :  les  évèques  de  ces  trois  villes  en  étaient 
en  même  temps  les  seigneurs;  et  par  conséquent  ils  joignaient  à  l'ascendant 
qu'ils  tenaient  de  la  puissance  spirituelle  tous  les  moyens  d'oppression  que  leur 

donnait  la  puissance  féodale Ou  iuséradans  toutes  les  chartes  des  commnrues 

une  disposition  qui  constituait  les  ofGciers  municipaux  juges  des  différends  qui 
s'élevaient  entre  les  membres  de  la  commune.  — r  Les  mots  liberté  ^franchises^ 
consignés  dans  les  chartes  des  communes,  firent  sur  les  esprits  un  effet  presque 
magique.  A  l'instant  se  firent  apercevoir  les  premiers  linéamens  de  la  civili- 
sation à  laquelle  nous  sommes  parvenus.  Dans  plusieurs  de  ces  villes  de  com- 
mîmes, ou  vit  les  habitans.,  fiers  de  l'indépendance  qui  leur  était  assurée,  ne 
prêter  serment  de  fidélité  à  leur  seigneur  que  sous  la  condition  qu'il  jurerait  de 
1  maintenir  leurs  privilèges.  Dans  la  eharle  Je  commune  accordée  par  Humbert, 
/■igneur  de  Beaujeu,  aux  habitans  de  Belleville,  ceux-ci  exigèrent  qu'il  y  fût 
•  Upulé  qii'Humbert  et  ses  successeurs  jureraient  de  maintenir  leurs  libertés  et 
ours  franchises;  et,  pour  plus  grande  garantie,  demandèrent  que  vingt  gentils- 
hommes vassaux  du  seigneur  prêtassent  le  même  serment.  On  voit  de  même  vn 
:'-igneur  de  Moirans ,  en  Dauphiné  ,  oliligé  de  fournir  un  certain  nombre  de 
garans  de  sa  fidélité  à  observer  lacharte  de  commune  de  cette  ville, 

(2)  Il  faut  distinguer  entre  les  c/irtr/ex  de  communes  et  les  ordonnances 
qui  confirment  les  coutumes.  V.  préface  du  tome  XI,  C.  L.  Le  Président 
Henrion  ,  aulorilé  jnd.  ,  p.  38,  note. 

(3)  Elle  a  été  révoquée  ,  pour  cause  de  rébrlHon  ,  par  un  arrêt  du  parlement , 
sous  Philippe-le-Bel,  qui  remplaça  les  ofilricrs  de  ville  par  un  prevot.  V.  l'ord. 
■  le  marsi3.ji.  C.  L.  11,77.  —  Elle  a  servi  de  modèle  à  beaucoup  d'autres.  (Pré- 
face du  tome  XI  ).  Cette  charte  fn;  établie  malgré  l'opposition  de  l'cvèque  , 
pour  réprimer  les  désordres  que  ce  prélat ,  créature  de  l'Angleterre ,  fomentait 
alors,  préface  du  tome  XI  ,  page  7.  Les  habitans  achetèrent  à  prix  d'argent 
le  consentement  des  nobles  ,  et  la  commune  fut  jurée,  pendant  l'absence  de 
l'évêque.  A  son  retour  ,  on  l'apaisa  avec  de  l'argent.  On  acheta  la  concession 
du  roi  ,  vers  l'an    iiio.  —  L'évêque  la   fit  révoquer  pour  700  liv.  qu'il  paya 

a-i   Toi Les  nobles  s'étaient  joints  à  lui.  Les  habitans  se  révoltèrent  et   le 

massacrèrent.  La  ville  fut  en  combustion.  —  Elle  en  obtint  le  rétablissement 
en  1128,  ,  et  c'est  .'i  cause  des  troubles  qu'elle  est  qualifiée  institutio  pacis. 
y.  l'Ord.  de  Louis-lr-Hutin  de  i3i5  ,  sur  l'afflauchissement  des  serfs,  et  le 
préambi'.h  de  la  charte  de  1814. 

(4)  II  faut  entendre  par  ces  mots  l'établissement  d'M/i5  commune  sous  cer- 


procerum  nostrorum  et  Laudunenshim  civiiim  Laudiihii  ins- 
lituimus  hanc  ;  scilicet,  quod  ab  Ardoue  {i)  usijuc  ad  Bro- 
Uiim  (2)  ita  ut  villa  Luillaci  intra  hos  termiuos  contiiieatur 
quanlùin  ambitus  vinearum  et  montis  tenct. 

1.  Kullus  quempiam  liberum  vel  servum  pro  aliqiio  foris- 
facto  sine  justiciâ  capere  possit;  quod  si  justicia  presens 
nonfuerit,  liceat  ei  sine  forisfacturà  tandiù  eum  tenere  qiious- 
que  justicia  veuiat,  vel  ad  justiciariidouiuni  adducere^etprout 
judicatum  fuerit,  de  forisfacto  illo  saiisfacciouem  accipere. 

2.  Quod  si  aliquis  quoquomodo  aiicui  clerico,  militi,  nier- 
catori,  indigène  velextraneo,  ali({uam  iujuriam  fecerit^  si  de 
ipsâ  civitate  sit  is  qui  injuriani  fecerit,  infrà  quaitum  diem 
submonitus_,  ante  majoreni  et  jurâtes  (4)  ad  justiciam  veniat, 
et  se  vel  do  objecta  culpâ  purget,  vel  sicut  ei  judicatum  fue- 
rit,  emendet;  si  verb  emendare  noluerit_,  eum  omnibus  qui  de 
peculia.li  ejus  familiâ  sunt,  (exceptis  mercenariis,  qni^  si  no- 
luerint  eum  ipso  exire^  non  compellentur  )  de  civitate  ejicia- 
tur,  nec  reddire  perraittatur,  quousque  forisfacturam  dignâ 
satisfaccione  emendaverit.  Si  autem  intVà  ambituni  civitatis 
possessiones  domorum  aut  vinearum  habuerit^  k  domino  sive 
à  domiuis,  si  pluies  fuerint,  in  quorum  district©  possessiones 
ejus  sunt,  vel  si  in  allodio  fuerint,  ab  episcopo,  major  et  ju- 
rati  de  maletactore  illo  justiciam  requirant;  et  si  à  dominis 
vel  episcopo  submonitus,  infrà  quindecim  dies  culpam  suani 
emendare  noluerit,  nec  vel  per  episcopum,  vel  per  dominum 
in  cujus  districto  possessiones  ejus  sunt,  de  eo  justicia  baberi 
potuerit,  liceat  juratis  omnem  malefactoris  illius  substanliaiu 
destruere.  Quod  si  malefactor  de  civitate  non  fuerit,  re  ad. 
episcopum  perlatâ ,  si  per  ejus  admonicionem  infrà  quintum 
decimum  diem  forisfactum  non  emendaverit,  liceat  majoii  et 
juraiis  prout  potuerint  de  eo  vindictam  querere. 

3.  Si  quis  autem  malefactorem  de  civitate  ejectum,  infrà 
terminos  pacis  iiistitutc  ignoranter  conduxerit,  et  ignoranciam 
sacrameulo  probare  potuerit,  eundem  malefactorem,  illâ  solà 
vice,  libère  reducat;  si  verb  non  potuerit,  usque  ad  dignam 
saiisfacciouem  malefactor  retineatur. 

taiiirs  lois.  On  appelle  caj:  en  latiu  et  paix  en  français  le  territoire  soumis  à  la 
juridiniondes  officiers  numicipuux  des  villes  (jui  ont  droit  de  comuuine.  (  D;; 
Villevaut.  ) 

(i)  L'Ardon,  petite  rivière. 

(2)  Bois  de  liante  futaie. 

(3)  Ceci  a  de  l'analogie  avec  l'institution  du  jury.  V.  Kouv.   Piép.  v".  Elu 
llis6Cmc:it  (/c'a  Priulhoinnics. 


j^o  i.ouis-LE-G  r.  os. 

4.  Si  veio  fonè,  lit  sepc  cvcniro  solet^  allquilius  alleroan- 
lilnis  aller  iilLciuni  pugiio  vcl  palino  perçussent,  vel  tmpe 
inipiopeiiiini  ei  dixerit,  Icgitlnio  tcsiimonio  convictus,  ci  in 
fjxieni  peccavit,  lege  qua  \ivit  eiuciidct,;,  et  majori  ac  juratis 
violate  pacis  satisfiiccioiiem  faciat  :  si  A'erb  is,  qucm  lesit, 
enieiulacionem  ejus  siisciperc  dedignatus  fuerit,  non  liceai  ei 
xiltrà  de  co  vel  iiitrà  termines  pacis  vcl  extra  aliquam  requi- 
rerc  nllioncm',  et  si  euin  vulneraverit,  expensas  in  medîcos 
ad  vulnus  sananduni  vulnerato  persolvat  (i). 

5.  Si  >'|uis  in  alium  niortale  odiuin  liabuerit,  non  liceat  ei 
vel  onntem  de  civitate  prosequi ,  vel  venienti  insidias  tendere. 
Qaod  si  vel  venieuteni  vel  recedentein  interfecerit,  aut  quod- 
libet  ei  niembrum  truncavcrit,  aut  de  prosecutione ,  aut  de 
insidiis  appellatus  fuerit^  diviuo  se  judicio  purget.  Quod  si 
euni  aut  verLeraverit  aut  vulneraverit  extra  terminos  pacis , 
ubi  perbomines  pacis  Icgitimo  tesiimonio,  vel  de  prosecucione  ;, 
vel  insidiis  potuerit  comprobari,  sacramento  se  purgare  Hcebit. 
Quod  si  reusinventus  fuerit,  caputpro  capite  ,  membrum  pro 
meraljra  reddat  (a),  vel  ad  arl>itriuui  majoris  et  iuratorum,  pro 
capite  aut  membri  qualitate  dignani  solvat  redempcionem  (3). 

6.  Si  quis  in  aliquem  de  alicpio  capitali  querelam  babuerit , 
ad  justiciani  in  cujus  districto  inventus  fuerit,  primum  de  eo 
clamoreni  faciat;  et  si  per  justiciam  jus  suum  obtinere  non 
poterit,  ad  dominum  ejus,  si  in  civitate  fuerit,  vel  ad  mi- 
nisterialem  ejus,  si  in  civitate  dominns  ipse  non  fuerit,  de 
bomine  suo  clamoreni  faciat  :  et  si  per  dominum  vcl  per  mi- 
uisterialera  ejus  justiciam  de  eo  babere  non  potuerit,  ad  ju- 
râtes pacis  veniat,  eisque  se  de  bomine  illo,  nec  per  dominum 
ejus,  nec  per  ministerialcm  ipsius  ,  justiciam  posse  babere 
ostendat.  Jurati  autcm  ad  dominum,  si  in  civitate  fuerit,  vcl 
si  non  fuerit,  ad  ministerialem  ejus  veniant,  et  ut  vel  domi- 
nns vel  ministerialis,  bomini  clamanti  de  bomine  suo  justi- 
ciam faciant,  diligenter  rcquirant;  et  si  de  eo  justiciam  facere 
\c[  non  potuerint  vel  neglexerint,  jurati  queraut  qualiter  is 
qui  clamât  jus  suum  non  perdat, 

-y.  Si  fur  quibbet  interceptus  fuerit,  ad  illum  in  cujus  terra 
captus  fuerit,  ut  de  eo  justiciam  faciat,  adducatur  ,  quam  si 


(i)  Lo  Talion. 

(2)  C'c.-t  le  principe  «le  la  romposilion  piViiniaire,  admis  parles  lois  fies 
))a\lia:ps.  (.'<•£ ln:s  rtii-icnt alors  abvo^fTs,  Tuais  elles  ctaient  pajSsées  eu  cout-"^" 
V'.  f rp<.nily.r.l  l'ai  i.  4  r i-desstis  .  Ir^C  r/nd  vivit. 
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dominus  lerrse non  fecerit,  justiiia  in  furein  à  jmatis  pci  ficiatur. 

8.  AnU((ua  ciiiin  fuiisfacia  ([uœ  ante  uibis  doslruccioueni 
vel  hujus  pacis  iustilucionem  facia  fueruut^  penitùs  sunt  con- 
donata;  exceptis  tredecini  ^  quorum  nomina  haîc  sunt  (i). 
Prêter  ïsvos,  si  qnis  de  civitate  ejectus  pro  aiiticjuo  forisfacto 
redire  voluerit,  de  omnibus  suis  investiatur,  quocumque  ha- 
buisse ,  nec  vendidisse  vel  iu  vadimonio  posuisse  poterit 
ostendere. 

g.  Statuimus  etiam  ut  homines  capite  censi,  dominis  suis 
ceiisum  capitis  sui  tantùm  persolvant  ;  cpiem  si  statuto  tem- 
pore  non  persolverint,  lege  quâ  vivunt,  emendent,  nec  nisi 
spontanei  à  dominis  rcipiisiti  aliquid  eis  tribuant  :  bceat  tameri 
dominis  pro  forisfactis  suis^  eos  in  causam  trahere_,  et  (uiod 
judicatum  fucrit  de  eis  liabere. 

10.  Homines  pacis  _,  exceptis  familiis  ecclesiarum  vel  pro- 
cemm  qui  de  pace  sunt ,  eu juscumque  generis  potuerint  uxores 
accipiant  :  de  familiis  autem  ecclesiarum ,  quœ  sunt  extra 
terminos  pacis  ;,  vel  procerum  qui  de  pace  sunt ,  nisi  domino- 
rum  voluntate  uxores  accipere  non  licebit. 

11.  Si  qua  vilis  et  inliouesta  persona ,  bonestum  viruiu  vel 
mulierem  turpibus  convitiis  inhonestaverit^  liceat  alicui  probo 
viro  de  pace^  si  supervenerit^  objurgare  illum,  et  illum  uno 
laut  duobus  vel  tribus  colapliis  (2),  sine  forisfacto,  ab  impor- 
tunitate  sua  compescere  :  quod  si  eum  pro  anti(juo  odio  per- 
cussisse  criminatus  fuerit,  liceat  ci  juramento  se  purgaie 
quod  pro  nulio  odio  eum  percusserit^  sed  tautùm  pro  pacis  et 
concordie  observaiione. 

12.  Mortuas  autem  manus  omninb  excludimus. 

i3.  Si  quis  autem  de  pace,  filiam  vel  neptem  si\e  cognatam 
.maritans,  terram  vel  pecuniam  ei  dederit^  et  ilk  mortufi  sine 
lierede  fuerit,  quidquid  terre  vel  date  pecunie  adluic  com- 
parenlis  de  eâ  remanserit,  ad  eos  qui  dederunt,  vel  ad  bere- 
des  eomm  redeat  (3).  Similiter  vir  si  sine  berede  mortuus 
fuerit,  prêter  dotem  quam  uxori  dédit,  toia  possessio  ad  pto- 
pinquos  suos  redeat^  dotem  autem  in  vita  sua  mulier  tenebit; 
post  mortem  verô  ipsius ,  ipsa  dos  ad  propiuquos  viri  sui  re- 
dibit  :  si  verb  nec  vir,  nec  mulier  bereditates  babueriiit,  sed 


(j)  Ils  sont  au  iiombie  de  1 3.  —  C'est  une  amnistie.  —  V.  l'ord.  du  2±  iuJI- 

(2)  Des  soufflets. 

(3)  Droit  de  rutpur.  Code  civil,  uit.  ç^i. 
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de  merci inoniis  qurstuni  facientes  ;,  substaniià  fuerint.  ampl;afi% 
et  liercdcs  non  liaLuerint,  altero  «ornm  moruio,  akeji  loi;* 
siibstantia  reiuanebit  ;  si  anicni  propinq^uos  non  liahueiim^ 
due  panes  sobstantic  pro  animabus  eorum  in  clcemosynain 
dabunt,  teida  verô  ad  mmos  civitatis  cdificandos  expendetur. 

1^.  Pieiereà,  nnllus  extraneus  de  capite  censis  eccJesiaruni 
velmilituni  civitatis^  in  banc  pacis  inslitutioncm  ^  nisi  annuemé 
domino  suo,  recipietur  :  rpod  si  pcr  ignorantiam  absque  do- 
jnizii  voluntatc  aliquis  rcccptus  fucrit^  infià  qiiindecim  dies 
«îne  forisfacto  cum  totà  substaniià  sua  salvus  abire  qub  volue- 
rit  permiiietur. 

i5.  Quicumque  autem  in  pace  islâ  recipîelur_,  infrà  annr 
spatiuiu  aut  domum  sibi  edificet^  aut  vineas  emat,  aut  taniùm 
sue  inobilis  substantie  in  civitaiem  afferat^  per  que  justiciari 
possit^  si  quid  forte  in  eum  querele  evenerit. 

i6.  Si  quis  bannum  civitatis  se  audisse  negaverit^  aut  per 
scabinos  tantùra  comprobetur^  autpropriâ  manu  juramento  se 
purgoL 

in,  Consuetudines  autem  quas  castellanus  in  civitate  se  lia- 
bere  asserit;,  si  in  episcopi  curiû  disgracione  légitime  potuerit 
predecessoies  suos  antiquitùs  babuisse_,  libère  eas  obtiueat^  et 
si  minus  fecerit,  minus  habeat. 

i8.  Consuetudinarias  autem  tallias  ità  reparavrmus ,  lU  unus- 
quisqne  bominum  ipsas  tallias  debenliura  singulis  terminis  qui- 
bus  tallias  débet,  quatuor  denarios  solvat, ultra  autem, nuUani 
aliam  talliam  persolvet,  nisi  forte  extra  tcrminos  pacis  aliquam 
lerrani  talliam  debentem  lenuerit,  quam  ita  caram  habeaf^ 
ut  pro  eà  talliam  solvat. 

19.  Homincs  pacis  extra  civitatem  placitare  non  compcl- 
lentur.  Quod  si  super  aliquos  eorum  causam  babuerimus,  jn- 
dicio  juratoruna  nobis  justiciam  exequentur;  si  au(em  su})er 
uni  versos  causam  babuerimus,  judicio  episcopalis  curie  nobis 
justiciam  prosequentur. 

20.  Si  quis  clericus  intrà  termines  pacis  aliquodforisfacium 
fecerit,  si  canonicus  fuerit,  ad  decanum  clamore  perlato  pcr 
cum  justiciam  exequetur;  si  canonicus  non  fucrit,  per  épis - 
copum  vel  arcbidiaconum,  aut  eorum  ministeriales  justiciam 
faccrc  corapelletur. 

2 1 .  Si  aliquis  procerum  regionis ,  in  bomines  pacis  forisfe- 
cerit,  nec  submonilus  eis  justiciam  facere  volucrit,  si  bomines 
ejus  intrà  tcrminos  pacis  inventi  fuerint,  lam  ipsi  qiiàm  eorum 
tubstantic ,  in  emçndacionem  facte  injurie  per  justiciam  illani 


in  cujiis  districlô  inventi  fueiiiii,  capiemur;  ita  et  homines 
jiacis  jus  suum  habeaut,  et  ipsa  justicia  iiidem  jure  suo  nort 
privelur. 

22.  Pro  liis  igitur  et  aliis  beneficiis  que  predictis  civibus 
regali  benignitnte  coniulimus ,  ipsius  pacis  liomiiies  banc  no- 
bis  convencionem  babuerunt,  quod  excepta  ciirià  coronatâ 
sive  expedicione ,  vel  equitatu,  tribus  vîcibus  in  anno^  singulas 
procuraiiones  (i),  si  in  civitatem  vcnerimus,  nobis  prœpara- 
bunt  :  quod  si  non  veneiimus,  pro  eis  yigenti  libras  nobis  per- 
solvent.  ^ 

23.  Totam  autem  banc  consiitucionem,  salvo  nostro  pariter 
etepiscopali  jure  et  ecclesiastico,  necnon  et  procerum,  qui 
intra  terminos  pacis  disiricta  sua  et  légitima  jura  habent 
stabibviinus  ita  ut  si  vcl  de  nostro  vol  episcopali  jure  aut  ec- 
clesiarum  aut  procerum  civitatis  abquid  forte  interceperint 
infra  quintum  decimum  dicm  sine  forisfacturâ,  quod  iaterce- 
perint,  liceat  emendare. 

Ut  igitur  bec  pacis  iiistitutio  firma  imperpetuum  et  incon- 
cnssapermaneat,  etc.,prœcepiraus  roborari.  S.  Ludouia\  resis 
o.  Philippin  fdii  Qjus,  etc.  ' 

Actuin  anno  Domini  incarnationis,  11 28,  regni  Ludouici 

régis  20.  ' 

Data  compendii  per  manum,  Sjmonis,  cancellarii. 


^°'  ^^/T^'^'^J^^l  ^'"  «^^«'-^^"^  «"•^'  l'ourgeois  de  Paris, 
le  droit  d  arrêt  sur  les  liens  de  leurs  débiteurs  (2). 

Paris  1134,  27e.  année  Hn  ^^gne     .?e.  de  l'association  de  Louis-le-Jeuue. 
(  CL.  ,1,6,  et  II,  438.) 

ïii  nomine  sanciae  et  individune  Trinitatis'  amen  (3). 

Ego  Lndouicus ,  Dei  gratiâ ,  Francorum  rex. 

INotum  volumus,  tàm  prœsentibus  quàm  futuris,  qubd  Bur- 
gcns,bus  nostns  pansiensibus  universis  prœcipimus ,  et  conce- 
dimus ,  SI  debitores  sui,  quibus  sua  crediderint  débita  qrœ  si 
negata  fuennt  légitimé  probari  potemnt ,  termini;  sibi  à 
Burgensd^us   datis   non  solverint,    Burgenses   de  robus  debi- 

(i)  Droit  régalien  de  gîte  et  de  repas. 

(2)  Notw.  Rép. ,  vo.  p,,is.  ^o.  Etablissement. 

Cid^  pVc:  cii''  '^  '^  ^°"''  ^'  P^-  ^  ^"^'  P-  «'«  ces  lettres.  V.  1'..  t.  i...  , 
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tuiiiiu  suorum  ,  qui  de  jiisiicia  nosiia  sint(i),  iil)iciinif|iir',  et 
titiocunu[iic  modo  poloriint,  lanlùiii  capiant ,  iindr  pcruniaiu 
sil)i  dobilaiu  iiitcj^rè  et  plenarir  lialxvKit,  et  iiide  sil)i  iinicem 
adjiitorcs  c\isiaiit(2),  et  si  aliipiaiidb  de  rcbus  quoniiiilil)i'r, 
cepcrint ,  et  illi  aliquid  se  eis  debere  non  cogiioveriiit ,  si  le- 
uiliinè  iiide  couvinci  à  Burgonsibus  non  potcinnt ,  înngeiiscs 
iiuUuiu  eigà  nos  foiisfacliuii  iiKuureni^  sed  expensaiu^  et 
daiununi,  ([use  iili  propter  hoc  facient  et  babebuiit_,  illis  cuju 
lege,  qiià  viviuit,  leddent^  et  emendabunt  (3). 

Vohuuus  et  pisccipimiis,  ut  piœpositus  iioster  paiisiensis _, 
et  omnes  famidi  nostii  parisienses  futuri  et  présentes  adlioc 
siui  in  pcrpeluuiu  Bingcusibiis  adjutoies. 

Quod  ne  valeat  oblivioiie  deleri,  sciipto  comniendavi  prsc- 
cipimus,  et  ne  possit  à  posteiis  iufii'inaii ,  sigilli  nostii  aiicio- 
liiate ,  et  noniiuïs  nostri  chai  actere  subter  firmavimus. 

Actuni  Parisiiis  pubUcè,  anno  i  i34^i'egni  27  ,  anniientc  fi'io 
Ludovico  nostro_,  in  legcm  sublimato,  anuo  3,  adstantibus  iu 
paiatio  nostro ,  quorum  nomina  substitulata  sunt  et  signa. 

S.  RadulpliL,  dapiferi  vironiandoruni  comilis  5  S.  Hugoitis , 

(i)  Le  loi ,  comme  l'on  voil.,  ne  donnait  ce  piivilé'^e  aux  boiiiitcois  de 
Paris,  que  contre  ^ej/jiJf/c/aWej  .  et  non  contre  les  justiciables  des  seiii;npiui;, 
parce  qu'en  matière  mol)ilière  ,  Paueu  emportait  l'Iiotnine  qui  estoU  justi- 
ciabïe  de  corps  et  de  chaLel ,  où  il  levoit  et  couc/ioit ,  en  sorte  que  les  justi- 
ciables des  seigneurs  ,  dont  les  cRets  anrajnnt  été  arrèlés,  auraient  déiliné  la 
jiirisdiclion  du  nrt-vot  de  Paris,  et  demandé  leur  lenvoi  dans  la  justice  de  leurs 
seigneurs  ,  par  ([ui  ils  se  seraient  fait  revendic[ner.  (Laur.) 

(2)  Cela  nous  marque  que  cet  arrêt  se  faisait  par  voie  de  fait  etd'aulorifc 
prii'ée  ,  re  qui  était  assez  fréquent  alors  ,  comme  il  se  voil  par  les  deux  anlo- 
rilés  qui  suivent.  Consuctiidines  Solisniaci-  Creditor  ^wz  liahebit doriiuiiL 
apud  Soligniacuin  ,  poleril  ibidem  debilorcni  suum  auclorilale  proprià  ^ u- 
i'iiire  ,  rCiLone  debiti  ibidem  conlracCi. 

Cartu  anni  liloo.  ex  Curtidurio  parisiensi.  Si  in  solulione  aïiqudharum 
visinti  hbrartiin.  alit/uo  termina  ,  de/ici ,  vel  cessa  ri  conligcrit  prœdieluî 
Capellnnus  auctoriuite   propriâ  ,  abiquc   iioslrd ,  vei  successotum  nus- 

liorum  liccntid  ,  fioLeril  Lcil'e  pro  dictis  vigiiili  Lbris  turoiiciisibus 

riecta  sibi pignora  capere,  ctc.{La.uY.) 

(3)  Ceci  Daiaîtconlbrnieàce  passage  d'Agobard,  adversus  Icsem  Goiidnbaldi 
n.  4.  p.  '6.  Cupio  per  pietatem  veslruin  iioice  ■,  si  non  huic  iuntiv  ttivinrf 
operationis  unitati  aliquid  obsisLat  tanta  diversiias  legnm, quanta  nnnsoliiiii. 
m  sin^nlis  resionibus  aut  civdatibus,  sedetiam  in  mu/lis  domibus  /labelnr , 
nam  p/erumquc  conligit ,  ut  simul  eant  alque  sedeanl  quinque  homines  .  et 
iiuUus  coruni  comnmnem  legcm  cum  aUero  hnbcal.  Mais  sous  Loni.s-le-Gio^ 
tontes  les  anciennes  lois,  la  balique,  celle  des  Bourguignons  etc.  étaient  liors 
d'usage  ,  et  tout  se  réglait  eu  France  par  le  droit  des  Communes,  des  Kiefs 
et  des  Maius  moites. 

Dans  quelques  manuscrits  ,  au  lieu  de  cum  lege  qud  viuunt ,  il  y  a  cum  le^e 
quœ  minuit,  c'est-à-dire,  avec  l'amende,  mais  l'amende  qui  s'imputeia  si  i 
les  dommages  et  intérêts,  qui  les  diminuera  d'autanl.  V.  l'Oid.  de  Cbailc-i  \ 
(9  août  1371),  et  celle  de  Cbarlea  VI  (5  août  iSpo).   (Laur.) 
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constalïulani  ;  s.  U agonis  ,  camerarii.  Datuni  per  manuin  Slq- 
phaiii,  cancellaiii. 


N*^.  36.  —Lettres  (i)  au  sujet  des  élections ,  aux  arcJie- 
vêchcs  ,  aux  évêchés  et  aux  abbayes  dans  l'aquitain  e  et  le 
Poitou,  etc. 

Paris,  1 107,  an  nçe.  du  règne  ,  4e.  do  l'assoc.  au  trône  de  son  fils.  (C.  L.,  l,  7,) 

lu  uomine  sanctœ  et  individuœ  Trinitatis^,  amen. 

Ludouicus ,  Dei  gratiâ  ,  Francorum  rex,  tibi  dilecte  in  Do- 
mino _,  Gauiïride,  burdigalensi  arcbiepiscopo ,  cuin  sufîVaga- 
neis  episcopis,  Raymundo^  agennensi  ;  Lamberto_,  angolis- 
mensi^  Guillelmo,  xanlonensi^  Guillelmo  pictaviensi,  Guil- 
lelmo  ,  peiragoricensi ,  necnon  cum  abljatibus  burdigalensis 
provincirc,  vestrisque  successoiibus^  in  perpeiuum. 

Regiœ  majestatis  est  ecclesiarum  quieti  piu  soliicitudine 
providere ,  et  ex  officio  suscepte  à  Domino  potestatis ,  earumi 
libertates  tueri,  et  ab  hostium_,  seu  malignantium  incuisibus 
detrcnsare  ;  sic  nimirùm  regalis  apicem  dignitatis  nos  à  Domino, 
à  quo  omnis  potestas  cst^  consequutos  esse  constabit_,  si  juxtà 
evangelicam  institutionera,  et  apostolicœ  doctrinaî  traditionem, 
in  sanctae  Dei  ecclesise  ministerium  accincti,  jm:o  ejusdem  con- 
tuenda  libertate,  qua  Christus  eam  libeiavit,  et  pacis  quiète, 
operam  demus. 

1.  Eapropter  petitionibus  vesiris ,  communicato  priùs  epis- 
coporum,  abbalum^  et  procerum  nostrorum  consilio,  assentiente 
Ludovico  filio  nostro^  jam  in  regem  sublimato^  duximus  ini 
nuendura,  et  in  sede  burdigalensi;  et  in  praenojuinatis  episco- 
palibus  sedibus^  abbaciis  ejusdem  provinciœ^  quae  defuucto 
iilustri  Aquitanorum  duce  et  comité  Pictaviai  Guillelmo,  per 
filiam  ipsius  alienordim,  jam  dicto  fîlio  nostro  Ludovico  sorte 
matrimonii  ccdit,  in  episcoporum  et  abbaium  suorum  elec- 
tionibus,  canonicam  omninb  concedimus  libertatem,  abscjua 
hominii,  juramenti,  seu  fideiper  mauum  date  obligaiione  {-i), 

2.  Porro  decedentis  arcliiepiscopi  et  sulïraganeoruni  ipsius 
episcoporum ,   sive   abbatum   decedcniium  (3)  res    universas 

(i)  Ces  lettres  sont  suivies  du  niaiidemenl  d'exécution,  par  Louis-le- Jeune, 
roi  des  Francs  et  duc  d'Aquitaine. 

(2)  Cette    Ord.    mit   lin  ,   dans    cette,  piovince  ,   à    la   contestatiou    des 
investitures.  (  Laur.  ) 

(3)  V.  Notes  sur  l'ord  de  iio5  et  les  lettre»  de  ii58j  au  mot  succes- 
soriius,  p.  169. 
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succcssorum  iisibus  rc2;iri  aucloriiaie  servari  volumus^  ci  con- 
ccilomlo  praxMpimus  illcsas. 

'^.  Hoc  quoqiic  ad)icientes ,  ut  omncs  ecclesiaî  infrà  cleno- 
jiiinaiani  provinciam  consiiluia;,  piredia,  possessiones ,  et 
imivcrsa  ad  ipsas  jure  periincntia^  secundùni  privilégia  et 
iusiicias  cl  l)onas  consuctudiiics  suas,  liabcanl  et  possideaiii 
illibata,  quin  ininio  ecclcsiis  ipsis  nnivcrsis,  clcarumniinisiiis, 
cuni  possessionibus  suis,  canonicam  in  omuibus  concedimus 
libertatem. 

Ouod  ut  perpétue  siabilitatis  obtineatmuuimentum,  scripto 
conuuandari,  elsigiUiuostri,  ctnomiuis  uostri  cbaraetcre  cor- 
roborari.  prœcepimus.  Actuni  Parisius,  in  palatio  nosiro  pu- 
blice,  auno  incarnati  Verbi  ii^'j ,  regni  nostri  29®.  Ludowico 
fiîio  uosiro  in  rcgcm  subbmato,  anno  4?  in  prœscntia  Gauf- 
frid! ,  vencrabilis  carnolensis  cpiscopi  et  apostolic»  sedis  legati; 
Stephaiii,  parisieusis  cpiscopi  j  Sugerii ,  abbatis  beaii  Dionjsii  ; 
Giruidiy  abl^alis  Josapbat;  Algiini,  à  secreiis  nostris. 

Asiantil)us  in  palatio  nostro  quorum  nbmiua  substitulata 
sunt  et  signa. 

Signuni  Radulphi,  viromandorum  comitis  et  dapiferi  nos- 
tri; S.  JFiUermi,  buticularii;  S.  Ilugouis,  camerarii  ;  S.  Hu- 
gonis ,  coustabul.arii.  Data  •^evïnannnxStepJiani,  canceilarii. 


Dernières  paroles  du  Roi  à  Louis-le- Jeune. 

Souvenez-vous,  mon  fils,  et  ayez  toujours  devant  les 
yeux  ,  que  l'autorité  royale  n'est  qu'une  charge  publique 
dont  vous  rendrez  un  compte  très-exact  après  votre  mort. 
(llén.,Abr.  clir.) 


ii3' 
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LOUIS  VU,  DIT  LE  JEUJNE. 

Associé  au  trône  en  1 133  ;  couronné  aux  fêles  de  Noël    n37  «, 
Mort  à  Paris ,  le  1 8  septembre  1 1 80.  ' 

]\^  37.  —  Lettres  portant  concession  de  divers  pri,'ilc<>es 
aux  kahitans  d'Etampes ,  et  engagement  de  la  part  du  lloi 
mojennant  une  redevance ,  de  ne  point  altérer  les  monnaie/, 
Paris  ,  au  palais  royal ,  ii3y  ,  4e.  année  du  règne.  (  C.  L.  XI,  i83.  ) 

N°.  38.  —  Lettres  portajit  concession   de  priuiléires  à  la 
vdle  d'Orléans  (i). 

Paris,  J137  (2),  5e.  année  du  rëgue.  (  C.  L.  XI,  188.; 

Ou  non  de  Dieu  je  Lots,  par  la  grâce  de  Dieu,  rois  des 
Tranceis  et  dux  d'Acjuitanie  ,  .       ^  ues 

Pesons  à  savoir  à  ceux  qui  sunt  à  venir,  comme  à  ceux  crui 
ores  sunt  que  nous  a  nos  borjois  d^Orliens,  por  ren-i^eie- 
mant  de  la  cite  oster,  ycestes  coustumes,  cjui  sunt  cy' après 
escnptes,  leur  donasmes  et  leur  octroiasmes. ^    ^ 

5  Que  notre  prevost  par  aucun  sergent  de  sa  meson  et  de 
sa  table  qu,  sont  apellez  hedeau  ou  accuseurs,  contre  au- 
cun des  borjois ,  ne  puisse  faire  nules  daresou. 

de?o,!^'  1"' '  ^''"'"'  o'™'  '^"'  ^'^^'  "^  ^'^»  ^«  l'incarnation 
de  notie  Seigneur  1 13^  ans,  de  nostre  règne ,  le  quint  an. 

Et  SI  j  estaient  en  nostre  palais,  Raou,  nostre  cliambcUant  ; 

Guaia^une,  le  bouteiller  ;  et  Hue  ^  le  connestable,  et  fut  baillié 

par  la  mam  Augrin ,  le  chancellier. 

(i)Celte  charte  est  écrite  en  français;  on  ignore  M  rVst  l'ûii<.ir,al    F.   .      . 

^t^/s/^t  «'^^---/i-'^e  ,^^:rs::'^t 

JusrKZZ7LT"  '''°°^^,^"''  1^  ^«'ï^  publié  par  JusUnien  ,  en  S29 ,  et  que 
o".       est  deven"  norT"  îî"''"''''°7^  ^"""^  '^  Pouille,  et  apporté  en  Fra.uë!     , 
litléJjre  de  S,eT    ;';"  deT'-  ni  ^T'  ^--^-'i-  '  i^'-  leur  histoire' 
d^,u  siècle.  (HénanltfAbr    eh/ r  ''"'"  ''"'    '^"^"  '"  "'^  "' 

veit\!;e7uwSr"' ''''''"  disent:  «c;.,.;,.i/,W.  Les  ordonnances  doi- 
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j/.g  LO  U  IS-LE-JE  UN  1. 

]^-i'^  3q.  _  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  réforme  plusieurs 

mauvaises  coutumes  dans  la  ville  de  Bourges  (^i). 

Louis,  1145.  (C.  L.,  I,  9.  ) 

]S°.  4o.  —  Lettres  (2)  portant  remise  du  droit  demain-mojte 

aux  habitans  d'Orléans. 

Orléaus  ,  1 147  >  i2e.  année  du  règne.  (  C.  L.  XI ,  196.  ) 

]>f  t),^i .  _  Lettres  (3)  qui  confient  la  régence  à  l'abbé  Suger , 
et  au  comte  de  f^ermandois ^  pendant  l'absence  du  Roi  (4). 

1147.  {Dupuis,  Traité  de  la  majorité.  Nouv.  Rép.  V-  Régence,  S-  1er.) 

N°.  45-  —  Co>'ciLE  tenu  en  présence  de  onze  cents  prélats^  sous 
la  présidence  dupape  en  l'absence  du  Roi,  contenant  in  ca- 
nons appelés  communément  les  Canojis  d'Eugène  III  (4). 
Reims,  1148.  (  Rec.  des  Concil. ,  VI,) 

]S°.  43.  — Lettres  portant  confirmation  des  coutumes  ac- 
cordées par  le  roi  Louis  VI  à  la  commune  de  Mantes, 
dans  laquelle  les  prudhommes  sont  qualifiés  paii's  de  lu 
commune,  et  assistent  le p/'évôt (5), 
St. -Germain  en  Laye  ,  ii5o,  14e.  année  du  règne.  (C  L.  XI,  197.) 

(1)  Je  trouve  ,  dit  Montesquieu  ,  liv.  28  ,  cli.  19  ,  qu'au  commencement  de  la 
troisième  lace  la  jurisprudence  était  toute  eu  procédé  ;  tout  fut  gouverné  par  le 
point  d'honneur.  Si  l'on  n'avait  pas  obéi  au  juge  ,  il  poursuivait  son  offense.  A 
Bourges  .  si  le  prévôt  avait  mandé  quelqu'un  et  qu'il  ne  fût  pas  venu  :  «  Je  t'ai 
euvoyé  chercher  ,  disait-il  ;  tu  as  dédaigné  de  venir;  fais-moi  raison  de  ce  mé- 
piis  y>  (V.  l'ait.  1  des  lettres  ci-dessus  indiquées  )  ;  et  l'on  combattait. —  Louis- 
le-Gros  réforma  cette  coutume  par  les  lettres  que  nous  renseignons  ici. 

(2)  Celle  charte  est  en  français.  V.  ci-dessus ,  en  1187. 

(3)  Ces  lettres  sont  perdues. 

(4)  La  plupart  de  ces  canons  furent  insérés  dans  le  droit.  On  peut  remarquer 
entre  autres  canons,  lefe. ,  qui  défend  auxavocats  etautres  officiers,  de  prendre 
ou  d'exiger  des  plaideurs  plus  que  ce  qui  est  porté  par  l'ancienne  taxe,  sous  peine 
d'être  privés,  après  leur  mort,  delà  sépulture  ecclésiastique;  le  7e.  défend  aux 
évêques,  diacres,  sous-diacres,  moines  et  religieux,  de  se  marier;  le  i2e,  défend 
les  joutes  ,  tournois ,  etc. ,  sous  peine  ,  peur  ceux  qui  y  perdront  la  vie,  d'être 
privés  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Ce  qui  est  principalement  à  remarquer , 
c'est  que  ce  concile  étant  séparé,  le  pape  forma  une  congrégation  pour  juger 
une  qiiestiou  métaphysique  au  sujet  de  la  Trinité;  et  que  les  cardinaux  y  pré- 
tendirent que  les  évêques  de  France  n'étaient  pas  eu  droit  de  juger  les  dogmes, 
et  que  ce  droit  était  réservé  au  pape  seul ,  assisté  des  cardinaux.  En  effet,  la 
profession  de  foi  des  évêques  de  France  ne  fut  pas  inséiéc  dans  les  actes  du 
con(  ile  ,  qui  se  conservent  dans  la  bibliothèque  du  Vatican  ,  mais  les  évêques 
de  Francf:  ne  manquèrent  pas  de  l'insérer  dans  les  copies  qu'ils  tirèrent  pour  eux 

de  ce  même  concile.  (  Hénault,  Ab.  cbl.  ) 
(5)  ISouv.  Rép.  i  v". ,  Prudhomme. 
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N<'.  44- ""Lettres  (i)  au  sujet  des  difficultés  survenues  entre 
l'évêque  et  les  citojens  de  Beauwais  ^  à  l'occasion  de  l^ur 
charte  de  commune ,  au  sujet  du  droit  de  juridiction. 
Beauvais ,  i  i5i .  (  C.  L. ,  XI ,  198.  ) 

In  nomine  sanctae  et  individuîe  Trinitatis,  Patris^  et  Filii  et 
Spiritùs  sancti. 

Ludoi'icus ,  Dei  gratia ,  Francoriim  rex^  et  dux  Acquita- 
norunij  omnibus  ficlelibus  in  perpetuum. 

Ex  moderatione  sceptri,  nostrœ  congruit  excellentia;,  om- 
nium, qui  sub  ditione  nostrâ  sunt,  et  poiissimè  ecclesiarum 
jura  tutari;  quas  protinus  improborum.  lacerabit  vioientia, 
nisi  regio  et  materiali  eis  subveniatur  gladio. 

IXotum  sit  universis  fidelibus^  piœsentil)us  et  posteris,  epis- 
copum  Belvacensem  Henricuni,  fiatiem  nostrum,  ad  nos  detu- 
lisse  querimoniam  adversùs  cives  belvacenses^  homines  suos, 
qui  per  occasionem  communise ,  novam  et  illicitam.  assurrientes 
audaciana,  episcopi  et  belvacensis  ecclesiae  occupaverant  jui'a 
et  juslitiam  quam  liabet  episcopus  in  singulos  et  in  omnes  de 
communia  ;  etiam  episcopi  quemdam  jm'atum,  quaerentem  ab 
eo  juslitiam,  ausu  temerario  revocaverunt,  ut  ab  eis  et  per 
eos  haberet  justitiam  et  satisfactionem.  Eà  de  causa  nos  ad- 
duxit  Belvacum ,  et  in  prœsentià  nostrâ  _,  querimoniarum  ac- 
tione  tractatâ ,  et  in  palam  recitatâ  communise  cartulâ,  tandem 
recognoverunt  cives  solius  episcopi  justitiam  esse  totius  villaî; 
et  si  quis  excessus  vel  forisfactum  contingeret,  ad  episcopum 
vel  niinisterialem  ejus  referendus  est  clamor.  Sancimus  igitur 
ex  regiœ  majestatis  excellentiâ ,  quod  semper  ad  episcopum 
quinùmonia;  perferentur,  et  nemo  sit  tam  praesumptuosus ,  ut 
ae  jure  episcopi  et  ecclesiae,  scilicet,  de  faciendâ  justitiâ,  se 
intromittat  apud  Belvacuni,  quamdiù  ut  fiât,  in  episcopo  non 
remanserit;  sed  si  forte  in  eo,  quod  absit,  remanserit,  tune 
ipsi  cives  habeant  licentiam  suis  concivibus  faciendi  :  quia 
meliùs  est  tune  ab  eis  fieri ,  quàni  omninb  non  fieri.  Quod  ut 
ratum  sit,  firmumque  perseveret  et  inviolabilè  ,  et  scripto 
commendari  et  sigilli  nostri  auctoritate  mandavimus  roborari. 

Actum^eZi^'aa  solemniter,  anno  ab  incarnatione  Domini, 
niillesimo  centesimo  quinquagesimo  primo ,  astantibus  in  pa- 


(i)  Cet  aclc  parait  èlre  uu  véritable  jugement.  Il  y  a  plainte,  audition  dei 
pai tics,  production  des  pièces  ,  et  sentence  rendue  publi(^uement,  en  présence 
des  ofliciers  de  la  couronne  ,  et  de  quatre  conseillers. 


I  ()0  T.Ol  iS-t,  E-JE  ir  \E. 

l.Tiio  iiostro  ,  fiiioniin  suhnotaia  sunninmiua  et  signa  :  Hnduhihi 
viroiuniidoium  coiuitis,  dopilcri  nostii  j  Guida n is ^  bulicularii  ■ 
MatJwi,  constabularii;  Mailiœi,  caracrarii  ;  Rahinnudi,  de 
Sdiicto-TValarico  ;  Hcliœ  ,  do  Gcrhorcdo;  Adœ ,  brmlardi; 
Ludoi'ici,  de  conj'raio. 

Data  pcr  niamim  Ifi/gouis  ^  canccllarii. 

ÎS".  45.  —  u4cte  dii  Concile  qui  dissout  le  mariage  de  Louis- 
le- Jeune  avec  Eléonore  d'Aquitaine ,  pou?-  cause  de  pa- 
renté (i)  ,  attestée  par  les  païens  du  Roi. 

Beaugeiiry  ,  11S2.  (  Hist. ,  préface  du  lome  XIV,  p.  28.  ) 

K".  46.  —  Ordonnance  contenant  un  jugement  rendu  par  le 

Roi {'2) ,  entre  Véuêque  de  Langres  et  le  duc  de  Bourgogne. 

Moret.  n53.  (Hist. ,  préface  du  tome  XIV,  p.  47  ,  à  la  note.) 

la  noniiue  sauctœ  et  individus  Trinitatis.  Amen. 

Ludoi'icus,  Dei  gratia,  rex  Francorum  et  dux. 

Regia;  sublimitatis  est  offîcium^  eos  qui  justitiam.  suLtcrfu- 
giunthumiliare,  subditos  et  obedientes  exaltare ,  et  eisdem  ad 
intc'grum  conscrvare  jus  suum.  Notum  igitur  fieri  yolmnus  tam 
pic-cscutibus  quàni  futuris ,  qualiter  Godefridus  lingonensis 
episcopus  et  Odo,  dux  Burgundiœ,  in  curiâ  nostrâ  placitave- 
luiii,  et  ad  fpam  fonnam  res  perducta  fuerit.  Igitur  ad  prœ- 
fixum  illis  à  nobis  diem  apud  Moretum  venientes,  congregatis 
niultis  archiepiscopis,  episcopis  ac  baronibus,  in  praesentiâ 
nostiâ,  episcopus  sic  oitus  est. 

In  primo.  Quœro  à  domino  duce.  Quare  cùm  casatus  S.  Mam- 
mctisbomo  non  esset^  et  bonum  feodum  inde  haberet^,  plaçait 
ei  hominium  nostrum  derelinquerc ,  quatenùs  feodum  rcddat, 
cl  qnicquid  prœtereà  de  eo  accepit.  —  Quœro  et  quœ  miclii 
.'il)Slulit  in  casieUione^  capiendo  presbyteros^  aliosque  bomi- 
ncs  nostros  et  res  nostras  ,  incendendo  ctiam  villam  qua;  voca- 
tijr  Oce.  —  Quœro  etiani  quicquid  forifecit  micbi  Hugo  Dacels 
et  socii  ejus,  eamdem  villam  et  alias  incendendo,  homines 
iiosuos  occidendo,  allaque  multa  mala  inferendo  ;  quia  ilhid 
se  luiclii  reddilurum  per  manum  doniini  abl>aiis  Clarœvallis 

(i)  Lf>  concile  de  Clermont ,  de  1096  ,  finj)pnit  d'anatlième  les  pairns  ,  jus- 
qu'au sixième  degré  ,  qui  contractaient  inaj  iage  ensemble.  V.  ausji  Conciles 
ce-  l.atran,  ii23;de  Clermont,  ii^o,  et  deLalran,  1109. 

(2)  Toute  justice  émane  du  roi,  tJjarlfde  1814;  niaiseJle  est  nécessairement 
délé;rutp.  Depuis  i3o2,  nos  rois  ont  cessé  de  juger  par  eux-mêmes.  V.  Hcnrioii 
de  Pensrj,  Autor.  jud. 


ii53.  T*îr 

(Beraardi)  promisit,  qnandb  ci  liomines  suos,  quos  captos 
leijcbam,  rcdJidi.  Qiiicquid  etiam  ipsc  Hugo  et  complices 
€Jus,  iufràrespeciumqueni  domiuus  dux  miclii  de  eis  dederat, 
foiifccerunt.  —  Quaîio  dimidium  pcdagii  quod  accipit  in  cas- 
tellione^  qiiia  sine  me  ibi  nichil  débet  habere  ;  molendinos 
etiam,  qui  super  terram  S.  INJamnietis  violenter  et  sub  excom- 
jnuuicaiione  facti  sunt  et  tcncntur.  —  Varannas  quœro,  et  alia 
mulia  quae  contià  me  exercent  in  ipso  castro  ipse  et  ministri 
ejus  (in  nos  contumelias,capitalia  dampna).  Et  bœc  in  prœscnti 
nomiuamus.  — Quœro  etiam  villani  Brasi,  et  aliam  quae  dicitur 
Sanctus-Joliannes ,  quas  in  vadimonio  tenet  sine  assensu  nos- 
tro ,  cuni  sint  de  nostro  feodo.  •=—  Quœro  etiam  ut  novos  muros 
Divionis  destruat,  qnia  abbatias  nostras  nobis  excludunt,  et 
super  terram  nostram  fiunt,  et  contra  castella  nostra,  scilicet 
Sais  et  Tilicastrum;  turrim  etiam  villaris,  quae  nociva  est  no- 
bis, et  super  casamentum  nostrum  fundata,  et  contra  castrum 
Burgi.  —  Quaero  etiam  capitalia  quae  aufert  canonicis  nostris 
in  pago  Divionis  et  in  exitu  portarum  ejus  et  dampna  quae  in- 
fert  abbatiis  nostris. 

JSt  coiitrà  diix.  Ista,  inquit,  respondere  volo  :  tum  quia 
quœdam  facta  sunt  antequàm  suus  liomo  essem,  et  postea  me 
in  liominem  recepitj  tum  qnia,  cum  essem  homo  ejus,  rec- 
tum micbi  facere  denegavit  :  unde  et  liominio  ejus  abi'enun- 
tiavi.  Sed  quœro  ut  destruat  michi  calmam  et  fossatum  quod 
facinm  est  apud  niussi. 

Ad  liœc  cpiscopus.  Quando  bomo  meus ,  inquit,  factus  est, 
bonam  fidera  promisit  michi,  et  ego  bonâ  ïîde  recepi  eum: 
ncc  ideb  offerre  michi  débet  quœ  aufert.  Quod  si  opus  est  ali- 
quid  addere,  dico  quia  salvis  justitiis  meis  recepi  eum.  Quod 
vero  dicit  me  ei  rectum  denegasse,  non  cognosco  ;  sed  veii- 
tatem  dicam.  Designavi  ei  diem  in  curià  no'strâ  jus  facieudi 
et  recipiendi.  \  eni  ad  diem.  Ipse  autem  non  venit,  sed  nuncios 
misit  ut  eis  responderem.  Mandavi  iteriim  ut  veniret  in  domuni 
domini  sui.  Renuit.  Et  ego  nunciis  respondere  :  calmam  des- 
truere  nolo,  tum  quia  frater  meus  eam  œdifîcavit,  ipso  duce... 
et  iturus  Jerosolymam  in  pace  ab  eo  discessit,  utpote  homo 
snus;  tum  quia  in  vagio  S.  Mammetis  facta  est,  et  ad  eum 
nichil  periiaet,  et  alia  muuilio  in  fiuagio  ejus  priùs  fuit,  et 
pro})ior  casicUioni. 

Ad  licec  dux.  In  curiâ  episcopi  nec  ego,  nec  antecessores 
moi  placitaverunt  nisi  per  nuncios,  et  illis  solis  respondere  fuit 
Consuetum, 
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yfd  hœc  episcopus.  lUud  loiuni  iiicliil  est;  quia  nec  ego,  nec 
pj  nndeccssorcs  mci  nunqiiam  nunciis  ducum  l'cspondcrunt  iii 
plicitis,  nisi   ducibus   prresentihus ;   et   anteccssores    ejus  in 
•donio  ipsoium  vocaii  miiltotiens  placitaveiunt.  Et  liic  prœ  ma- 
ïiibiis  siint ,  qui    avum  suuui  in  domo   cpiscopi  lingonensis 
a!ias  atquc  alias  placitare  viderunt,  et  duellum  in  manu  ejus 
firmare,  etLingonis  dcducere;  siniiliter  patrem  ejus  bis  et  ter 
Lingonis  et  Castcllioni  ,  et  alibi  miilioticns.  Iste  etiam  dux, 
qui  prœsens  est,  placitavit  in  doiiio  meâ  semel  et  bis. 
Fa  contra  dux.  Ob  amorem,  inquit,  factum  est. 
yld  hœc  episcopus.  Non  ob  amorem  tantùm,  sed  ob  revC'» 
i-entiam  dominii  et  debitnm  liominii. 

llis  dictis,  itum  est  ad  judicium  :  sed  judices  de  judicio 
aliimi  diem  quœsienmt.  Et  nos  prœfiximus  aliuni  diem.  Epis- 
copus vcuit  :  dux  commcndavil.  Iterùm  dedimus  alium  diem. 
Episcopus  venit  :  dux  rursùs  commendavit.  Dedimus  et  tcrtium. 
Episcopus  venit  :  dux  venire  contempsit.  Habito  adhuc  con- 
silio,  nuncium  nosirum  misimus  ad  ducem,  qui  eum  repeiit 
incolumem  et  equilantem ,  et  ipsi  nominavit  quartum  diem  : 
ad  quem  venit  episcopus;  sed  dux  non  veniens  suura  misit 
nuucium,  qui  in  solo  excusabat  dominum  suum  non  venisse, 
quod  tantas  dictas  facere  non  poterat. 

Uis  de  causis,  judicio  curiae  adjudicavimus  duci  querelas 
suas,  episcopo  suas  reddi  debere  judicavimus.  Quod  utratum 
sitiu  posterum,  sigilli  nosiri  auctoritatc  confirmari  pnecepimus, 
Acium  il/orcZ/,  anno  dominiez  Incarnationis  ii53,  astan- 
libus  in  palaiio  nostro  quonuii  subiitulata  sunt  nomiua  et  signa. 
S.  GuiV/o/iw,  buticularii;  S.  Mathcei,  constabularii  ;  S.  Blat- 
thœi ,  camerarii.  Testes  qui  affuerunt,  Hugo,  arcbiepiscopus 
5cnonensis;  «'piscopi  {Godpfridus)  lingonensis;  Theohaldas , 
parisicnsis;  Alatius, autissiodorensis;  Bernardus,  arcbidiaconus 
jiarisiensis;  Theodoricus  galerannus,  Adam,  camerarius,  et 
alii  ((uamplures. 

Data  perraanum  Hugonis ,  cancellarii  nosiri. 


IN".  !\-j.  —  CoNSTiTUTON  {i)  de  la  paix  ,  portant  défense  des 
guerres  prii^ées  pour  dix  ans. 

As3rml)lée  de  Soissons,  ^àcs  ides  de  juin,  ii55.  (  Hisl.  XïV,  387.) 

Ego  Z,//(ioria/5,  Dei  gratiâ,  Fjancoium  rex. 

Ad  icpiimcndum  fervorem  malignantium,  et  compescen- 

(i)  V.  l'Ord.  de  saint  Louis  de  x2^6. 


Il  5.^.  i53 

dnm  violentas  prcTedonum  mamis  ,  postniationibus  cleri  et  as- 
sensu  baronia;  loti  regno  pacciu  coiisiitnimus.  Eâ  causa^  anno 
incarnati  vcrbi  1 155^  4  '^^'^  junii,  Sucssionense  coiiciliuin  cé- 
lèbre adunavimus ,  et  affuenint  arcliicpiscopi  Remensis ,  Seao- 
nensis^  et  coruni  suffraganci  ;  item  barones^  coines  Flandiensis_, 
Trecasinus,  et  INivernensis  ^  et  quainplures  alii^  et  dux  Bur- 
gundise.  Ex  quorum  beneplacito  ordinavimus  à  veniente  Pascliâ 
ad  decem  annos,  ut  omnes  ecclesia*  regni^  et  earum  iniiversae 
possessioues  ;,  et  omnes  agricolae^  armenta  similiter  et  groges^ 
et  assecuritatis  camiuis,  omnes  ubiqnè  mercatores,  ethomines 
quicumque  sint,  quamdiù  parati  fueiiut  ad  justitiam  stare 
ante  eos  per  quos  justitiam  facere  debuerint^  omnes  omninb 
pacem  liabcant^  et  plenam  securitatcm.  In  pleno  concilio  et 
<:oram  omnibus  in  verbo  regio  Siximus  ,  quod  pacem  hanc  in- 
fragibiliter  teneremus  ;  et  si  qui  essent  violatores  ordinataî  pa- 
cis,  de  eis  ad  posse  nostrum  justitiam  faceremus.  In  pacem 
istam  juraverunt,  dux  B(irgundiœ_,  comes  Flandriœ,  comcs 
Ilcnricus ,  comes  INivernensis  ,  et  comes  Sucssionensis  ,  et 
reh'qua  baronia  quse  aderat.  Et  clerus  similiter,  arcbiepiscopi 
et  episcopi ,  et  abbates ,  ante  sacras  reliquias  et  in  visu  totius 
concilii ,  banc  ex  parte  sua  pacem  totis  viribus  se  tenere  pro- 
miserunt;  et  ut  justitia  fieret  de  violentiis,  ad  posse  suum  se" 
adjuturos  promiserunt  quidem,  et  in  stabilitate  sacrati  cris 
edixerunt.  Ut  res  latiùs  audiretur,  et  à  memoriâ  non  decideret, 
rei  gestae  ordinem  et  pacis  tenorem  (i)  monumentis  litterarum 
iradi ,  et  sigilli  nostri  aucloritate  praecipimus  communiri. 


]S".  ^S.Cakti'iE  de  cojiJi/TJiatioji^o,)  des  coutumes  (3)  tfeLoi'ris. 
Orléans,  ii55.  (C.  L.  XI ,  2oo.) 

Ludovicus ,  etc.  Notum  sit  omnibus  praesefitibus  et  fu- 
tnris ,  etc. 

I.  Quod  quicumque  in  Lorriachi  parrocbiâ  domumliabebit, 
pro  domo  sua  et  pro  quodam  arpento  terre ,  si  in  eâdem  par- 


{ù)  MIPS  sont  apprléos  ,  dans  le  procès-verbal  de  leur  rédar lion  ,  en  i53i , 
puis  nnciennes ,  fameuses  et  renom/nées  coiitunies  ,  qii'aucunes  autres  de 
raiLce.  Des  lettres  semblables  fuienf  accordées  à  quantité  de  lieux  diirérens, 
îlamnicnt  auxhahitans  de  Bois-Commun  ,  en  ii86.  (  C.  L. ,  IV,  73);  et  d« 
laii7,euiioi.(C.  L.XV,  i66.)  ?      >//' 
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locbiâ  liabneril,  scx  denarios  ccnsùs  lantùm  persolvat;  cl  si 
illud  ac^ruisicrit,  ad  censum  doinûs  sue  illud  teneat  (i). 

2.  JNullus  lio:niui,mi  deparrochiâ  Loiriaci,  tonleium_,neqiie 
aliaiu  coiisnetiidincm  reddat  de  uuli'itmâ  sua,  nec  eiiam  de 
auDonâ  sua,  qiiain  de  labore  suo,  vel  de  labore  suorum  qiio- 
niiucuraqne  aiiinialium  liabueiit,  Uiiiiagium  reddat,  et  de 
\iuo  suo  quod  de  vineis  suis  habuerit,  foragium  uunquàm 
reddat  (a). 

3.  INuUus  eornni  in  cqnitalioncm  nec  expediiionem  eat  , 
uisi  eâ  die  ad  domum  suam,  si  voluerit,  reveuiat  (3). 

4.  KuUusque  eorum  pedagium  (4)  Mscine  Stampas  TGààsil  ^ 
iiec  usque  yïureUani ,  uec  usque  JMilliacum ,  quod  est  iu  pago 
Gastiitensi^  iieque  usque  Meleduimm. 

5.  Et  quicumque  in  parrocTiia  Loiriaci  possessionem  suam 
liabnerit  iiicbil  pro  eâperdat  pro  quocumque  forifacto  (5),  nisi 
adversiunnos,  vel  aliquem  de  liospitibus  (6)  nostris forifecerit. 

6.  INullus  ad  ferias  vel  ad  niercatum  Loiriaci  veniens,  seu 
rediens,  capiaiur  ucc  disiurbetur,  nisi  die  illâ  forifactum  fe- 
ccrit.  Et  niillus  in  die  mercati  vel  feiie  Loniaci,  vadium  plegii 
sui  ('^)  capiat,  nisi  die  consimiji  plegiaiio  illa  facta  fuerit. 

7.  Et  forifactum  de  60  solidis  ad  5  solides,  et  de  5  solidis 
ad  12  denarios  veniat,  et  clanior  (8)  preposili  ad  4  denarios. 

8.  Et  nuUus  eorum  à  Loiriaco  cum  domino  rcge  placitatui'us 
exeat  (9}. 

9.  ÏNuUus,  nec  nos,  nec  alius,  liominibus  de  Lorriaco  lal- 
baiii  seu  oblationem  seu  rogam  faciat  (10). 


(ï)  Cela  signifie:  on  paiera  6  deniers  de  rcns  par  maison  et  par  arpent  de 
terre,  que  l'on  possède  par  adiat  ou  surcession.  (6"ec. ) 

(2)  C'est  lin  anranchissenient  de  droits  de  loiilieu  (  hallage  )  et  minage  ,  sur 
les  déniées.  [Sec.  et  Paslor.) 

(3)  Exemption  d'armée  et  rlievaucLée.  (  Sec.  ) 

(4)  M.  de  Pastoret ,  note  6  ,  p.  356  ,  vol.  XV  ,  pense  que  cela  signifie  droit 
mis  sur  ce  qui  passait  dans  un  lieu.  Nous  croyons  qu'ici ,  ce  mot  doit 
s'f  nteiidre  dn  service  à  pied  ,  par  opposition  à  equitalio.  (  Isamb.  ) 

(5)  Par  confiscation.  (^Sec.   et  Paslor.) 

(6)  Les  Ilotes  du  roi.  Ce  sont  ceux  qui  avaient  obtenu  du  roi  ou  d'un  sei- 
gneur .  un  droit  d'iiabitation.  (Pastor.) 

(7)  Les  tfiels  delà  ca^nùon.  {Sec.  cl  Paslor.) 
(S)  Citation  devant  le  prévôt.  (  Sec.  et  Paslor.) 

(9)  L'obligation  d'aller  au  plaid  était  une  charge  dont  les  hommes  libres 
rlifichaient  à  s'alTranrhir  .  sous  la  Te.  race.  (  Is.)  On  l'interprète  aussi  de  la 
d.'frnse  do  p!aid<-r  avec  le  Pioi  (  Sec.  )  ;  mais   en  n'est  pas  là  une  franchiie. 

(10)  Exemption  de=  impôts  lovés  sons  le  titre  d'offrande  ou  prière. 
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1 0.  Et  nuUus  Lorriaci  cum  edicto ( i)  vinum  vcntlat_,  excepto 
rege  _,  qui  proprium  vinum  in  cellario  suo  vcudat. 

11.  Lorriaci  autem  liabebinius  creditioneni  (2)  incibisad 
nostiuni  et  legine  opus^  ad  dies  quindccini  complctos  persol- 
veudamj  et  si  vadium  domini  régis  vel  alius  habuerit_,  non 
tenebit  ulirà  octo  dies,  nisi  sponte. 

12.  Et  si  alius  erga  alium  inimicitiam  incuiTerit^  absque 
castelli  vol  Burgi  iutracturâ,  et  claniore  preposito  non  facto 
concordavei'it,  uicliil  nobis,  nec  preposito  nostro  propter  bec 
emcndabitur;  et  si  clamor  indè  factus  fuerit,  bcet  illis  coa- 
cordare,  ex  quo  districium  pei-solverit.  Et  si  alius  de  aiio 
clajnorem  fecerit^  et  alter  ergà  alteruni  nullam  fecerit  emeu- 
dacionem,  nisi  (uihil)  pro  Iris  aut  preposito  nostro  erit  emen- 
daturus  (3). 

t3.  Si  alius  alii  facere  sacramenlum  debuerit,  condonare 
ei  liceat. 

i4-  Et  si  liomines  de  Loiriaco  vadia  duelli  (4)  temerè  de- 
derint,  et  prepositi  assensu,  antequàm  deutur  obsides,  concor- 
daverint,  duos  solidos  et  dimidium  persolvat  uterque -,  et  si 
obsides  dati  fuerint^  septem  solidos  et  dimidium  persolvat 
uterque;  et  si  de  legitimis  liomiiiibus  duellum  factuni  fuerit, 
obsides  devicti  (5)  centum  et  12  solidos  persolvent. 

i5.  Eorum  nullus  corvatam  (6)  nobis  faciet,  nisi  semel  in 
anno,  ad  vinum  nostrum  adducendum  Aurcliaiiis  ,  nec  alibi. 
Hoc  facient  nisi  illi  qui  equos  et  quadrigas  babuerint_,  et  nisi 
submoniti  fuerint;  nec  à  nobis  babebunt  procurationem  ("j)  : 
villani  autem  ligna  ad  coquinam  uostrani  adducent. 

1 6.  Nullus  eorum  captus  teneatui',  si  plegium  veniendi  ad  jus 
dare  potuerit(8). 

17.  Et  eorum  quilibet,  res  suas_,  si  venderc  voluerit_,  ven- 


(i)  C'est  le  ban  de  vin  ,  sorte  de  publication,  qui  empêchait  les  autres 
ventes ,  pendant  sa  durée  (5'ec.),  comme  aujourd'hui ,  la  défense  d'ouvrir  soi- 
même  des  enchères  publiques.  (  Is.  ) 

{;A  Crédit  par  lequel  on  remettait  des  gages  ou  caution.  (  Sec.  ) 

(3)  Cela  parait  signifier  qu'en  cas  de  contestation  d'où  n'est  résultée  aucune 
fiarture  ,  les  parties  ,  en  s'accordant ,  peuvent  échapper  à  l'amende  ;  mais 
qunne  fois  l'action  engagée ,  l'amende  doit  être  payée  au  prévôt,  à  moins 
que  l'un  et  l'autre  ait  été  acquitté. 

(4)  Gages  du  combat,  pour  lesquels  l'intervention  du  juge  était  nécessaire. 
(  Pastor.  ) 

(5)  De  l;i  le  proverbe ,  Les  bcltus  paient  Vaniende. 

(6)  La  corvée. 


(7)  Le  droit  de  prendre  leur  repas.  (  Sec.  el  Pastor.  ) 

(8)  C'est  VHabeas  corpus  des  Anglais,  ils  l'ont  emprunté  de  nous  {Pastor. 
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dat;  et  rcdtlitis  vcndicionibus  (i)  suis,  à  villa,  si  reccdere 
volucrit,  liber  et  quictus  recédât;  iiisi  in  villa  forifactum 
lecerit  (2). 

1 8.  Et  qnJcumque  in  parrochiâ  Lorriaci  anno  et  die  mansc- 
rit,  ruUo  clainore  cum  scquente,  ncque  per  nos,  sive  per 
prepositum,  rcciitudinein  proliibucrit  (3),  deinceps  liber  et 
fpiictus  permancat. 

19.  Ef  nuUus  cum  alio  placiiabit,  nisi  causa  rectitudinis 
rccipiende  et  excquonde  (4). 

20.  Et  cum  homiues  de  Lorriaco  ibunt  Aurelian,  cum 
mcrcatnrâ ,  pi*o  cpiadrigâ  sua  solum  denarium  persolvent  in 
iirbis  cgrcssu  ;  scilicet,  cum  ibunt  non  causa  ferie  ;  et  cum 
cuisa  (  causa  )  ferie  in  niartio  (  raercaio  )  ierint  in  egressu  Au- 
rcliaii ,  4  denarios  persolvent  pro  quadrigâ ,  et  in  egressu^  duos 
denarios(5). 

21.  In  nupiiis  Loiiiaci ,  preco  (6)  consuetudine  nicliil  ha- 
liebit,  nec  excubitor. 

22.  Et  nuUiis  agricola  de  parrochiâ  Lorriaci ,  qui  terram 
colat  cum  aratro  ,  plus  quàni  nnam  minam  siliginis  hominibus 
rîe  Lorriaco  servientibus  consuetudiaem  prebeat^  cum  messis 
cri  t. 

23.  Et  si  miles  aliquis  seu  serviens,  equos  vel  alia  animalia 
liominum  de  Loniaco  in  nemoribus  nostris  invenerit,  non 
débet  illa  ducere  nisi  ad  pi'epositum  de  Lorriaco.  Et  si  ali- 
qitod  animal  de  parrocliiâ  Lorriaci,  forestam,  à  tauris  fugatum 
vcl  à  m.uscis  coactum,  vel  baiam  (^)  nostram  inlraverit,  nicliii 
idcb  debebit  prepositis  emendare  ille  cujus  fiierit  animal,  qui 
jKJterii  jurare  quod  custode  iavito  illuc  intraverit;  et  si  aliquo 
rastodicnte  scienter  intraverit,  12  denarios  pro  illo  dabit;  et  si 
jJnra  fueiiul,  lotidem  pro  quolibet  solvat. 

24.  Iiifiunis  (8)  Lorriaci  non  erunt  portatores  consuetudine. 
2.5.  Etcxcubie  non  erunt  Z'jmaa  consuetudine  (9). 

(1)  Le  droit  do  lo'.is  et  ventes. 

(2)  C'est  l'afTranrliissement   dn  service  de  la  Glèbe.  (Is.  } 

{^■j)  Lisez  pr^sliterit .  c'esl-à-dire  que  celui  qui  a  demeuré  pendant  l'an  et 
yy^r,  et  qui  a  n.iyé  Ja  taxe  ,  rectiluduiein  ,  doit  jouir  des  droits  de  domicilié. 

vv)  Ducangc  ,  Sec.  et  Pastor.  n'ont  pu  découvrir  le  sens  de  cet  art. 
(5)  Est-ce  là  l'origine  des  octrois?   (  Ls.  ) 
(G)  Le  criour  public,  rphii   qui  fait  le  guet.   {Sec.  ) 
*j)  ^'''s  entouré  de  haies.  (  Sec.  ) 

(Kl  Allusion  au  droit,  qu'en  autres  lieux  percevaient  certains  ,  pour  porter 
le  pain  au  four  bannal.  (  Pastor.  ) 
(9)  Dispense  du  guet. 
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26.  El  aliquis  de  Lorriaco ,  si  dtixcrit  sal  vol  vinum  suuiii 
\Anrelian,  pro  qiiaclrigîi  iiiium  denaiium  taiitùn!. 

2-^.  Et  nullus  lioiniuuin  Loniaci  ànhal  eii;c'iidaiii)iieni  (1) 
preposito  Stanipamm  iiec  preposito  Pwcris,  nec  iu  loio  Gaxtl- 
nesio. 

28.  ]\ullus  eorum  dabit  toideium(2)  Ferrariis  ,\\ec  Caslro- 
nantonis  ,,nec  Puteolis  ,  nec  JYihcllc. 

29.  Et  iiomines  de  Lorriaco  iienius  mortuum  (3),  ad  usuin 
suum,  extra  forestam  capiunt. 

30.  Et  quicumque  in  meicato  Lorriaci  enierit  aliquiJ  vtl 
vendiderit,  et  per  oblivionem  tonlciuin  (j)  suum  relinuoiit^ 
post  octo  dies  illud  persolvct,  siïie  aliquà  causîi  (5);,  si  juiare 
poterit  (juod  scienter  non  retînuertt. 

3i.  Et  nullus  liominum  Lorriaci  liabentium  domum  vel 
vineam  vel  pratum_,  aul  agrum  vel  edificium  aliquod  in  tenà 
Sancli-Benedicti  justificiabit  se  (6)  pro  abbate  Sancti-Benedicti, 
vel  pro  ejus  servienie,  nisi  pro  garbâ ,  vel  pro  censu  suo  forife- 
cerit  :  et  tune  à  Lorriaco  uon  exibit_,  causa  réctitudinis  le- 
nende  (7). 

32.  Et  si  aliquis  liominum  de  Lorriaco  accusaïus  de  aliquo 
fuerit;,  et  teste  comprobari  non  poterit,  contra  probibitionem 
(  probationcm  )  impetentis_,  per  solam  manum  suam  (8)  se 
deculpabit. 

33.  Nullus  etiam  de  eàdem  parrocliiâ,  de  quocumque  vea- 
diderit  vel  emerit  super  sepiimanam(9)_,  et  de  quocumque 
emerit  in  die  merçurii  in  mercato_,  pro  usu  suo,  nullam  con- 
suetudinem  dabit. 

34.  Hae  autem  consuetudines  sicut  concesse  sunt  hominibus 
de  Lorriaco,  similiter  communes  sunt  bominibus  qui  babitant 
apud  Corpalez ,  et  apud  Chanteloiip  et  in  baillatà  Harpardi, 


il)  Amende,  ou  plutôt  impôt. 

(2)  Droit  imposé  à  l'achat  des  marchandises. 

(3)  Droit  de  mort  bois.  Ces  usages  sont  fort  anciens  ,  ils  n'ont  rien  de 
féodal.  Presque  toujours,  ce  sont  des  coucessions  dq, bienfaisance.  (  Dict.  de 
Fréminville.  ) 

U)  C'est  un  droit  de  Hallage. 

(5^  Sans  qu'on  puisse  l'inquiéter.  (  Sec.  )  Sans  qu'il  puisse  différer.  (^Pasl.  ) 
(6)  JustiÊcabit  se  per  alla  te  m  y  etc.  ,  nisi  de  garbâ,  It'ttres  de   1187. 
Secousse  n  a  pas  connu  celle  variante,  et  M.  de  Pasforet ,  dans  ses  noies  ,  sur 
l'ord.  de  Clairy ,  ne  l'a  point  citée.  Cet  art. ,  suivant  eux,  signifie  que  les  pio- 
priétaires  ne^  seront  pas  justiciables  de  l'abbé  de  St.-Beuoit. 
M  Pour  être  jugé  sur  ce  qu'il  n'a  pas  payé  le  cens. (  Sec.) 
rSl   II  se  purgera  par  son  serment  seul,  La  Thaumassiere. 
(9)  Banlieue,  (  Pastor.  )  et  non  seniaitie,  iiiterprétaiiou  lejetée  par  Secousse. 
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35.  Proindè  consiilainius  ut  quotiens  in  villa  movebiliir 
prepositus  ^  uuus  post  alium  juret  se  stabiliter  servaiurmu 
lias  consuetudines;  et  similiter  novi  servientes^  quoiieiis  jiio- 
vebuntur. 

Quod  ut  ratum _,  etc.  Actum  Aureliis,  anno  Domini  1 1 5 5  ( i ). 


N°.  49'  —  Lettres  touchant  la  régale  de  Laon  (2). 

Paris  ,  iiSS;'  2£e.  année  du  règne.  (  C.  L.  i.  i5.  ) 

Ego  Ludouicus ,  Dei  gratià^  Fi^ncoruni  rex. 

INoium  facimus  universis  praesentibus^  et  futuris_,  quod  per 
consilium  fideliuni  nostroi;ura  iiobis  assidentium  ,  pro  hu- 
milia etc.  ,  reverendâ  prece  episcopi  Laudunensis  magistri 
Gualteri  de  Mauritauià^  grangias  et  curtes^  carrucas,  grèges  (3) 
et  armenta  (4)  de  quibuscumque  ammaiibus_,  vineas  de  Campo- 
britouis  j  de  clauso  juxtà  brolium,  et  ipsum  broHum^  vineas 
de  Poliaco  ^  alias  etiam  vineas  quascumque  plantaveiit ,  sive 
acquisierit^  et  omninb  omne  instauramentum  (5)  suum  liber- 
taie  (6)  donavimus  in  perpetuum. 

2.  Ipsius  etiam  petitione^  omnes  ejusdem  successores  in  eà 
necessitate  posuimus^  ut  tempore  vindemiarum  _,  ad  reficien- 
dum.  vineas^  de  fructu  earum  tantùm  couservetur^  et  cultori- 
bus  tradatur,  quod  earum  culiurse  sufîîciat;  libertate  quorum 
donavimus  domos  episcopi  de  Lauduno  et  quascumque  eftitrà 
Laudunum  habèt^  et  quidquid  in  eisdem  domibus  consistit 
de  ligno  (y)  et  filo ,  de  ferro  et  vitro  ^  et  œre  et  de  quâcumque 
alià  mateiiâ. 

3.  In  lioc  autem  memoriali  l'egiO;,  et  pro  evidentià  rerum 
inposterum^  et  pro  conservando  ejusdem  libertatis  statu  ^  in- 
serere  dignum  duximus^  quod  decedens  episcopus  sicut  tes- 


(1)  L'original  est  perdu  ,  la  formule  finale  manque. 

(2)  Comme  ces  lettres  sont  anciennes,  et  que  les  semblables  de  l'an  iroS, 
accordées  à  l'église  de  Chartres  ,  sont  nommées  pragmatiques  Sanctions,  on 
a  jugé  à  propos  de  leur  donner  place  dans  les  ord.  de  nos  rois.  (Laur.) 

Çô)   Troupeaux  de  bètes  ,  comme  de  moutons  ,  de  porcs  ,  etc.  (L.) 

(4)  Troupeaux  de  grosses  bétes ,  comme  de  bœufs,  de  clievaux  ,  etc.  (L.) 

(5)  L'attirail  et  les  iustrumens  nécessaires  pour  la  culture  de  la  terre.  (L.) 

(6)  Les  évèques  obtenaient  ainsi  ces  exemptions  ;  mais  on  n'y  a  aui  nu 
égard  j  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  acquises  à  titre  onéreux  j  suivant  la  décla- 
ration de  lévrier  167.3.  (L.) 

(7^  L'abus  était  dans  ce  temps  ,  non-seulement  de  piller  les  maisons  des 
évêques  décédés,  mais  encore  de  ruiner  les  bâtimeus,  pour  en  prendre  lei 
matériaux.  V.  la  Charte  de  iio5.  (L.) 


ii58.  jt;g 

tntus  fuerit  ratum  erit.  Et  si  dcccsserit  inlestatus  (i)_,  quod 
absit,  regii  juris  erit  auruni  cjus  et  argenlum  tolum,  annora 
tota_,  excepiâ  illa  quam  custodes  graiichiarum^  et  ma^^isi.  i 
carrucarum  rctiiiebunt  ad  semiuandos  agros,  et  ad  sufficienter 
sustentandnm  se  et  servieates  necessarios  sibi,  et  auimalia  siu\ 
Similitcr  viiium  ab  intestate  episcopo  remancns^  totum  re'^'^ii 
juris  erit,  excepto  vino  illo,  quod  de  viueis  acquisitis,  vel 
plantatis  à  praefato  episcopo  fuerit,  qiiocl  sauè  viuum  nostrum 
nou  erit,  sed  inde  preoccupati  episcopi  solventnr  débita  et  si 
tiulla  sunt,  reservabitur  vinum  successoribus  (2). 

4.  Porro  per  decessum  episcopi,  episcopatu  veniente  in 
manum  regiam ,  servientes  de  parte  régis  veuicJUes  non  sia- 
buut  in  domibus  laudunensibus,  nec  in  aliis  doniibus  ubi  G"» 
munitiones  non  erunt,  sed  aliis  in  locis,  ubi  munitiones  suiit' 
ipsi  ministeriales  regii  in  muniiionibusmauebuntadcustodiani 
earum.  Et  in  distrahendis  rébus  episcopi  prœJictis,  quaslibcr- 
tate  donavimus,  vel  in  ordinando,  vel  in  usus  suo's  assumen- 
dis,  potestate  carcbmit,  sed  illi  poiiùs  servientes,  qui  in  viiâ 
episcopi  eam  sorliti  sunt  administrationem,  retinebunt  ean- 
dem ,  et  seorsùm  in  domibus  et  grangiis  episcopalibus  mane- 
bunt. 

5.  Dum  in  manu  regià  episcopatus  fuerit,  brolium  (4)  nec 
vendere,  nec  donare,  nec  aliquo  modo  diminuere  poterinius. 
Et  si  vacaverit  sedes  messionum  tempore,  custodes  grangiarum* 
retinebunt  quod  sufTiciat  seminandis  agris,  pascendis  et  con- 
ducendis  bubulcis,  pastoribus,  ministris,  et  animalibus.  Cetc- 
rum  regii  juris  est.  Et  si  vacaverit  sedes  in  viudcmiis,  vinum 
de  laxone,  de  talliis,  et  vinagium  (5),  quod  per  pagum'colligi- 

J!^  !:^'T  ""'  *  1™.P"^'^  '  ^"  ^'""^  '"""'^^"  ^^'^  '^^'"^  ^"'  étaient  aécédés  intes- 
a.,  quoique  sab.temenl,  appartenaient  aux  seign.tns,  par  droit  de  couS- 

m '^^r'^'«  "W'*  '^^  ^^"^  1"^  éfaieut  morts  subitement,  conïé 
par  le  chap.  89  des  Etabiiss.  de  salut  Louis.  (L.)  " 

(2)  Les  successeurs  sont  ici  les  évêques  qu,  devaient  être  au  lien  des 
éveques  dece<les    car  alors  on  pratiquait  le  rapitijaire  de  794,  cb.  3g ,  pa^lq  eî 

;  EL''  "'"T'  "'  ^"^'^é''^'^'^"*  1-'-"-  propres  ,7i  non  au.  biens  V^ 
les  evcques  avaient  acquis  au  service  de  l'es^lise.  (L  ) 

fiie^  ^^°'  ^^^  '^"P?  '  ^'''  évèques  nerecevai'ent  pas  les  revenus  de  leurs  h-né- 
une  ZhJ"^^"^ ','"''''  ^'^. grains,  vins  ,  etc.;  et  comme  ils  eu  consommaient 
une  pait.e  dans  leurs  maisons,  on  a  rendu  munitiones  p:xr  nroi'isions.  (ï ..) 

la  coune  ?,>*,  '/^  ''°'^^''  l^'r  ^'l'  '"  P^"""  ""  ^^^'^  ^^  haulefutaic,d/nt 
m,;TA  f  ^^"^'"""«'i  '^o  fon<^s  ;  car  quant  aux  bois  tailii.s  ,  romm.  ce 

qu  es  en  coupe  fait  partie  des  fruits,  ils  devaient,  jusques  à  cette  coucurreuce! 
appavl^emr  au  roi,  comme  les  moissons,  etc. (L.)  *-•  iieuc, 

(5)  11  semble  que  le  vin  de  taxe  et  de  taille  ne  soit  ici  qu'une  même  c'ios. 
Quant  au  vuiage  ,  c'était  souvent  le  cens  ou  la  prestatiou\ui  était  dTie  eu  vi« 
aux  seigneurs ,  a  cause  des  vignes  qui  relevuifnt  d'eux.  (L.) 
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tur,  ceierique  omnes  redditus,  prœtcr  ea  quœ  libertale  dona- 
vimus^  similitcr  regii  juris  erunt. 

Ut  autemhoc  donum  iiostruni  in  posicrum  ratum  sit;,  etc. 

Actum  Parisius^  amio  iucarnadoiiis  Doniiui  1 1 58_,  regni  vcio 
iiostri  22. 

ÎS°.   5o.  —  Lettkes  en  faveur  de  l'église  de  Mende,  dans 
lesquelles  il  est  rapporté  que  Vévêque  de  cette  ville  a  reconnu 
dans   les  mains   du  Roi  ^  en  présence  de  tous   les  barons 
(  toùiis  barouise),  les  droits  du  Roi  sur  son  e^'ec/ie  (i). 
Paris,  eu  parlement,  1161.  (C  L.  XVI  ,255). 


ISf*^.  5i. —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  donne  le  revenu 
de  l'église  de  Paris ,  le  siège  'vacant  j  aux  religieuses  de 
Vahbaye  d'FIières  (2). 

Paris,  ii6i.  (Preuv.  des  lib.  de  l'église  gall.,  1,93.) 


N*^.  52.  —  Charte   relative  à  la  naissance  de  Philippe- 
Auguste  (3). 

Paris  Ii65.  (Hist.  Prèf.  t.  XYI ,  p.  i36.) 

In  nomine  sanctse  et  indi-  Au  nom  de  la  sainte  et  indi- 
vidu œ  Trinitatis.  Amen.  vise  Trinité.  Ainsi  soit-il. 

Ego  Ludouicus ,  Dei  gra-  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu^ 

tiâ ,  Francorum  rex.  roi  des  Français. 

A  longo  tempore  fuit  uni-  Depuis  long-temps  le  vœu  le 

cum  et  irremediabile  totius  plus  empressé  de  la  nation,  et 

regni  desiderium ,  ut  sua  be-  pour   ainsi  dire   l'unique  ,  était 

nignitate  et  misericordiâ  lar-  que  Dieu ,  dans  sa  bonté  et  sa 

gireturDeusprolemdenobis,  miséricorde ,  lui  accordât  un  re- 

quse  in  sceptris  post  nos  âge-  jeton  sorti  de  nous,  capable  de 

ret^etregnummoderaripos-  porter  le  sceptre,  et  de  régner 


(i)  Voici  les  termes  des  lettres  à  ce  sujet  : 

Fir  autein  illustris  jatn  dictas  AUhhertus  episcopus  ,  rehgiose  cogilans 
materiales  gladiijuslicias  advirgam  rcgni  pertincre,  noslrain  serenitateni 
Parisius  adiit ,  et  ibidem  in  presencia  tocius  haroiiie    noslrc   cognovip 

EPISCOVATUM  SUUM  1>E  CORONA  REON'l  NOSTM   ESSE,  et  Se  HOOIS  Suldcns  ,  tlOUlS 

et  regno  ,  célébrité r  tacto  evangelio  sacro .fulelitatemfeciL. 

Cet  Aldebert  fut  le  premier  évèque  qui  reconnut  ainsi  les  droits  du  prince. 
(  M.  Pastoret.  ) 

(2)  Preuve  du   droit  de  régale.  (Hén. ,  Abr.  chr.  ) 

(3)  V.  la  lettre  du  Roi ,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux, 
39  septembre  iiÎ20,  (Collect.  Isambert  ,  p.  iS-}.  ) 
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après noiis.Denotrc'colé^u  ayant 
eu  jusqu'à  piéseut  (ju'un  nombre 
ellVayant  de  princesses  _,  nous 
désirions  ardemment  qne  Dieu 
nous  donnât  un  lils.  Enfin  nos 
vœux  sont  accomplis;  et  dans  la 
joie  dont  la  première  nouvelle 
de  cet  heureux  événement  nous 
a  pénétré,  après  avoir  rendu  au 
Très-Haut  nos  actions  de  grâces, 
nous  avons  résolu  de  récompen- 
ser dignement  celui  qui  nous  a 
apporté  cette  agréable  nouvelle. 

C'est  pourquoi  nous    faisons 
savoir  à  tous  présens  et  à  venir, 
qu'en  considération  d'un  événe- 
ment qui  a  comblé  nos  désirs, 
nous  avons  fait  don  à    Ogicj\, 
sergent  de  la  reine ,  lequel  s'est 
empressé  de  venir  nous  annon- 
cer la  naissance  d'un  fils ,  de  trois 
muids  de  froment ,  à  prendre 
tous  les  ans ,  à  la  fête  de  saint 
Rémi,  dans  notre  grange  de  Go- 
iiesse,  réversibles  sur  sa  postérité; 
et  afin  que  ce  soit  chose  stable  et 
immuable  ,   nous  en  avons  fait 
dresser  ces  lettres,  scellées  de  no- 
tre sceau  etsignéesdenotreniain. 
Fait  à  Paris ,  l'an  de  l'incarna- 
tion du  Verbe  1 165 ,  dans  notre 
palais,  en  présence  des  grands 
officiers  de  la  couronne  ,   qui  , 
après  nous ,  ont  aussi  apposé  leur 
signature  ;  savoir  -.  le  comte  Thi- 
baud,noice  sénéchal;  Guy,  notre 
bouteiUer;  Mathieu, notre  camé- 
rier;  ei Raoul ^noive  connétable. 


i6i 
set.  Et  nos  quoque  inflaimna- 
veratardor  iste,utprocuraret 
Deus  uobis  sobolem  melioris 
sexûs,  qui  terriii  eramus  mul- 
titudiue  fiiiarum.  Idcircb  , 
cum  nobis  apparuit  deside- 
ratus  liserés,  lietitiâ  et  gaudio 
repleti,  Altissimo  exsolvimus 
gratias,  et  pro  inœstimabili 
gaudio  quod  per  omnes  mc- 
dullas  et  cordis  çl  corporis 
recepimus  de  audito  rumore, 
nuncium  renumerare  curavi- 
mus. 

Itaque  notum  facimus  uni- 
versis  praesenlibus  pariter  et 
futuris,qi;nd  O^erio  servienti 
reginse,  qui  nobis  annunciare 
festinavit  natum  nobis  esse 
filium,  pro  admirabili  gaudio 
desideraii  rumoris,  ipsi  et 
hseredibus  suis,  singulis  annis 
ad  festum  sancti  Remigii,  in 
grangià  nostrâ  de  Gonessâ  ^ 
très  modios  frumenti  dona- 
vimus,  et  pro  immobili  fir- 
mitato  donumistudconscribi 
et  sigillo  nostro  corroborari 
prœcepimus ,  subtcr  inscript(^ 
nomiuisnostri  karactere. 

AciampublicèÇ  t  )  Parisius, 
anno  incarnati  Verbi  ii65, 
astantibus  in  palatio  nostro 
quorum  nomina  sublitulata 
sunt  et  signa,  Signum  comitis 
Theobaldi,  dapiferi  nosui, 
Guidonis ,  buticularii  ;  Mat- 
thœi  y  camerarii;  Radulji, 
coustabularii. 


(i)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  précéiicniment  le  tait  de  la  publicatiou 
des  ordonnances  aux  premiers  temps  de  la  troisième  race  ,  à  la  page  147.  V.  e» 
«ulre  les  pièces  aux  pag.  102  ,  i36  ,  144,  146  ,  149. 

1.  X\ 
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iN".  53.  — Statuts  du  chapitre  de  l'église  de  Paris  portatif, 
nue  lorsqu'un  chanoine  et  autre  possédant  digiiité  dans 
ladite  église  décédera  ou  résigîtera  ou  quittera  sa  préhciulc 
ou  sa  dignité ,  son  lit  appartiendra  à  V Hôtel-Dieu  de  Pans, 

Paris,  1168.  (  Coll.  Bibliotli.  part,  du  Boi.)  (i) 

jX^.  54-  ""  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  abolit  plusieurs 
mam'aises  coutiunes  dans  la  'ville  d'Orléans ,  et  défend 
entre  autres  choses  (  art.  3  )  d'ordonner  le  duel  pour  une 
contestation  au-dessous  de  6  sols. 

Paris,  ii68.  (C.  L.,  I,  i5.  —  Ducange  ,  vo.  dueUiim.  Hist. ,  préf. ,  XV  ,  26. 
—  Hénault ,  Abr.  chr.  )  (2) 


j^o^  55^  „.  Edit  (3)  DE  CONVOCATION  des  Burous  et  des  Pairs 
de  France,  pour  le  sacre  de  Philippe-Auguste. 

Paris  ,  1 170.  (  Hist.  XIII  ,  579.  ) 

]yo.   56.  —  Lettres  portant  confirmation  du  privilège  ac- 
coj'dé  aux  bourgeois  de  Paris ,  par  Louis-le-Gros ,  d amener 
les  marchandises  à  Paris ,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
1170.  (Texte  latin.  C  L.  II,  433;  texte  français,  C.  L.  IV  ,  270,) 

;^o.  57.  —  Charte  par  laquelle  le  Roi,  du  consentement  de 
Philippe  y  son  fils  (alors  associé  au  trône)  f  s'oblige  à  ne 
jamais  mettre  la  "ville  de  Langres  hors  la  mouvance  directe 
de  la  couronne.  (4). 
Sens  ,  1179.  (  Gall,  Christ.  ,  i88»  Hist.  XVII  ;  préf.  de  M.  Brial ,  29.  ) 

"N^.  58.  —  Traité  par  lequel  le  Roi  de  France  et  celui  d'An- 
gleterre s'engagent  à  concourir  à  la  délivrance  de  la  Terre- 
Sainte. 

1177.  (Rymer,  I,  16. ) 

(i)  C'est  la  collection  de  M.  de  Saint-Genys  ,  qui  est  à  la  bibliothèque  par- 
ticulière du  Roi. 

(2)  Ces  trois  autorités  présentent  la  disposition  restrictive  des  duels  comme 
générale.  —  Suivant  Montesquieu  ( 23  ,  19)  ,  elle  était  une  loi  locale;  car, 
dit-il,  du  temps  de  saint  Louis  il  suffisait  que  la  valeur  fût  de  plus  de  douze 
deniers.  Mais  comme  il  s'est  écoulé  58  ans  de  la  date  de  ces  lettres  à  l'avé- 
nement  de  Louis  IX,,  la  raisoa  donnée  par  JVlontesquieu  pourrait  n'être  pas 
décisive.  (Dec.  ) 

(3)  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'en  trouver  de  copie. 

(4)  Elle  est  motivée  »ur  ce  que  le  clergé  et  le  peuple  de  cette  contrée, 
quoif(ue  situés  à  l'extrémité  du  royaume  ,  ayant  toujours  été  fidèles  et  dévoués 
aux  rois  ses  prédécesseurs,  la  faveur  qu'il  leur  accorde  tournerait  au  profit  de 
la  couronne,  ce  pays  étante  par  sa  situation,  comme  le  boulevard  du  royaume. 

C'est  vers  cette  année  1179  que  l'évèque  de  Langres  fut  élevé  à  la  diguité  de 
duc  et  pair.  (  M.  Brial ,  préL  du  XVIIs.  vol.  des  Hist.) 


N'^.  59.  — •  Sacre  de  Philippe-x\uguste  ,  du  vwant  de  sou 

père  (I). 

1179.  (Dupuy,  Preuves  du  Traité  de  la  luajorilé  des  rois,  app.  ,  p.  406.  ) 
Ludo\^iciis ,  christianissiinns  rex  Francorum,  pœuè  soptua- 
geiiarius.  Parisius,  iii  palatio  Dom.  Maiiritii  epîscopi  pari- 
siensis  générale  consilium  omnium  arcliiepiscopoium^abbatum 
hecnon  baronum  toiius  regni  convocavit.  Ubi  residentibus 
omnibus  rex  iugressus  oratione  factâ  ad  Deum,  deiudè  voca- 
tis  sigillati^l  archiepiscopis,  episcopis,  abbatibus  etprincipibus, 
rommunicavit  eis  consilium  quod  Pliilippum  fîlium  suum  à 
Deo  datum  cum  consilio  eonim  et  voluntate  in  regem  Fran- 
eorum  subiimare  volebat.  Audientes  autem  prœlati  et  principes 
voluntatem  régis,  onines  unanimiter  clamaverunt,  dicentes  : 
Jiat ,  jiat ,  et  sic  solutum  est  consilium. 

Peu  après  il  fut  sacré  à  Reims ,  as  tante  Henrico  rege 
Anglise,  et  ex  unâ  parte,  coronam  super  caput  régis  Franciae 
ex  débita  subjectionelidmiliter  portante,  cum  omnibus  arcbie- 
piscopis ,  casterisque  principibus,  et  universo  clero  et  populo, 
clamantibus  \nval  reoc  !  cujus  aetas  erat  cpiatuordecim  anno- 
rum. 


S 


]N°.  60.  —Charte  (i)  d^ affranchissement  des  esclaves j  tant 

hommes  que  femmes  y  de  corps,  résidans  à  Orléans  et  aux 

environs, 

Paris,  ii3o.  (C.  L.  XI,  214.) 

In  nomine  sanctœ  et  individuœ  Trinitatis,  amen. 

Ludovicus ,  Dei  gratiâ,  Francorum  rex  : 

Cognoscentes  misericordiam  Dei  ergà  nos  et  regnnm  nos- 
trum  extilisse  semper  et  existere  copiosum  inuumera  ipsius 
bénéficia ,  et  si  non  quantum  debemus,  ca  tamen  devotione  quà 
possumus  confitemur  supplices  et  veremur.  Inde  est  quod  in- 
tuitupietalis  et  regiœ  clemcntiaî  motu  ,  ob  remedium  animoe 
nostrœ  et  anlecessoruuanostrornm  et  fllii  nostri  Philippi  régis, 
omnes  servos  nostros  et  ancillas ,  quos  homines  de  corpore 
nppellamus,  quicumque  sum.  Aurelianis  et  in  suburbiis,  vicis  et 
villulisejusinfràquintam  leucam  existentibus,  in  oujuscumque 

(i)  Louis  Vil  attribua  la  préijogHtivc  du  sarrc,  j\'sqiie-là  indécise,  au 
siège  de  Reims,  à  cause  que  le  rardiual  de  8al)ine  ,  sud  jjcau-frère  ,  en  était 
r.rrlicvèque.  Les  pairs  prirent  séance  à  la  rérémonie  de  ce  sacre.  (  Hénault, 
al^r.  rlir.  ) 

(2)  Les  lettres  de  Philippe-Auguste,  page  i65,  peuvent  être  considérées 
comme  la  traduction  de  cette  CKarte.  V.  l'ord.  de  ir!i5,  qui  ordonne  lut' 
airraurliissemeiil  général  moyennant  finance^  et  celle  d'août  1779  ,  qui  affran*  ■ 
•iiii  les  derniers  serls/ 


lQ\  LOUIS-LE-JEUNE; 

terra  mansennt;  scîlicet  (Suivent  des  noms  de  lieux).  Mami 
vuLtimus,  et  ab  omni  jugo  servitulis;  tain  ipsos  quàm  filios;, 
filiasque  eorurn  in  perpetuum  absolvimus,  et  tanijuàni  qui  iu- 
£;eiiui  naii  fuerint  voliimus  permanere  liberos^eo  tenore  qiiod 
illi  quîiii  prœdiciis  potestatibus  ètlocis  fuerint  ante  proxiniimi 
natale  post  coronaiionem  filii  nostri  Philippin  bac  libertate  gau- 
debunl,  si  verbalii  servi nosiri,  aliunde  adprœdicata  loca_,  causa 
bbertatis,  confluxerint,  ipsos  de  illâ  libertate  eximimus. 

Qu38  omnia  utperpetuam  stabilitatem  oblincant,  prœsentcm 
carlainsigiili nostri  aucloritate  ac  legii nominis  cliaracterc  sub- 
ter  annotato  pra>cipiinus  communiri. 

Actum  publiée  Parisius,  anno  ab  incarnatione  Domini  1 180;, 
astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  supposita  sunt  et 
signa. 

S.  comitis  Theohaldiy  dapiferi  nostri  ;  S.  Guidonis,  butlcu- 
larii;  S.  Raginaldi,  camerarii;  S.  Radulphi ,  constabularii. 
Data  per  nianunisecundijfiTHjg'o/a.s,  cancellarii. 


Ou  aperçoit  dans  ce  siècle  les  premières  traces  des  représentations 
de  tliéâtre  :  un  moine  nommé  Geoffroi,  qui  lut  depuis  abbé  de  Saint- 
Albin  en  Angleterre,  cliargé  dePéducation  de  la  jeunesse,  faisait  re- 
présenter avec  appareil  à  ses  élèves  des  espèces  de  tragédies  de  piété. 
Le  sujet  de  la  première  pièce  dramatique  lut  les  Miracles  de  sainte 
Catherine  5  ce  qui  est  bien  antérieur  à  nos  représentations  des  mys- 
tères, qui  n'ont  commencé  qu'en  i3g8,  sur  un  théâtre  que  l'on  dressa 
à  Paris  à  l'hôtel  de  la  Trinité. 

Ce  siècle  est  encore  bien  remarquable  par  l'utilité  des  écoles  qui 
se  formèrent  dans  les  cathédrales  et  dans  Jes  monastères  :  ce  n'est 
pas  que  l'on  puisse  faire  cas  des  ouvrages  qui  s'y  composèrent,  tels 
que  les  chroniques,  les  légendes  ,  les  traités  scholastiques  ,  les  poé- 
sies, etc  ;  mais  parce  que  ce  sont  ces  écoles  qui  ont  sauvé  presque  tous 
les  ouvrages  des  anciens.  Les  moines  copiaient  les  livres,  c'était 
leur  fonction  journalière,  et  sans  eux,  peut-être,  toutes  les  richesses 
de  l'antiquité  seraient  perdues  pour  nous.  Ces  écoles  servaient  aussi 
à  l'instruction  de  la  jeunesse  qui  y  était  élevée  ;  mais  bientôt  les 
collèges  prirent  la  place  des  écoles  ;  Robert,  comte  de  Dreux  ,  frère 
du  Roi,  en  fonda  un  sous  l'invocation  de  Saint-Thomas  de  Cantor- 
béry ,  et  c'est  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  Saint-Thomas  du  Louvre. 
11  y  eut  aussi  un  collège  des  Anglais  et  un  collège  des  Danois  5  Pari» 
élait  devenu  le  centre  des  lettres  ,  on  y  accourait  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe,  etlenombre  des  étudiansy  égalait  celui  des  citoyens; 
aussi  ce  corps  fut-il  souvent  redoutable  dans  les  émeutes  civiles,  etc. 
(  Hén. ,  Abr.  chr.  ) 
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PHILIPPE  II,  DIT  AUGUSTE  (i). 

Associé  au  trône ,  le  i  ®^.  nov.  1 1 79 ,  de  l'avis  et  du  consentement  dei 
évi'ques  ,  abbés  et  barons  (2).  ~  Couronné  le  29  mai  1181.  — 
Mort  le  14  juillet  122.^. 


N'\  6x.  —  Charte  d: affranchissement eiifas^eur des hahitans 
d'Orléans  et  des  environs. 

Paris,  1180.  (C.  L.  XI  ,2i5.) 

Ou  nom  cle  la  Sainte-Trinité. 

Philippes ,  parla  grâce  de  DieU;,  roj  des  Franceis  : 

Nous,  pour  l'ame  de  nostre  père  le  roy  Le js  et  de  la  nostre , 
et  de  l'ame  tous  nos  ancesseurs ,  tous  les ,  et  les  nos  et  les 
servs  que  nous  appelons  homes  de  cors ,  quiconques  sunt  à 
Orliens  et  aux  villetes  d'environ  la  cité  dedans  la  quinte  liue 
demorans,  en  quelque  terre  ils  auront  demoré  (Suivent  des 
noms  de  lieux) ,  ,  absolons  a  tousjors  de  tout  le  joug  de  ser- 
vitude et  as  et  leurs  fils  et  leurs  filles,  et  volons  que  ils  soient 
auiressint  franc  comme  se  ils  n'eussent  esté  onquesnez  né  sers. 
Par  celé  teneur  que  ceux  qui  audevant  dit  es  partez  et  Icus 
auront  esté  devant  le  noël  prochien  emprès  nostre  coronne- 
ment,  jorront  de  cette  franchise  j  adecertes  se  nos  autres  sers 
qui  soient  plus  loing  et  viennent  ans  devant  dits  leus  por 
cause  de  celle  francliises ,  iceux  de  celle  francliise  nous  ostons. 
Et  ce  que  ce  soit  ferme  et  stable  à  tousjours,  nous  comman- 
dasnies  à  garder  celte  présente  chartre  de  nostre  scel  et  de 
l'authorité  de  nostre  réal  non. 

Ce  fut  fet  à  Pans ,  en  l'an  de  l'incarnation  de  N.  Sei- 
gneur 1180,  en  nostre  palais.  Si  fut  à  ce  donnçr ,  le  comte 
Thibaut ,  nostre  sénéchal;  Gui,  le  bouteiller;  Renault ,  le 
chamberier;  Raoul ,  le  connestable.  Et  fut  doimée  par  la 
main  Hue,  le  chancelier. 


(i)  Il  fut  surnommé  Auguste,  à  cause  de  ses  conquêtes.  Ce  fut  Rigord  . 
historieu  contemporain  ,  qui  lui  donna  ce  tilre  ,  et  non  Paul  Emile  ,  écrivain 
de  la  fin  du  quinzième  siècle,  comme  l'a  dit  Mézeray.  (  Hén. ,  Abr.  chr.  ) 

(2)  Préf.  desHist.XVlI,  18. 
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]y'\  62.  —  Traité  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce  entre 
le  Roi  et  Henri  II ,  roi  d'Angleterre. 

Entre  Gisors  et  Tria ,  4  <'«  cal.   de  juillet  Jib'o.  (Uist.  XVII,  4jO.  Rymîi, 
Fœdcra  ,  t.  ler.  ) 

T?°.  63.  —  Décision  du  Roi  rendue  awec  le  concours  des  barons 
du  royaume ,  par  laquelle  il  juge  le  différend  survenu  eniro 
Girard,  comte  de  Vienne  et  le  dérivé  de  Mâcon. 
Petrepertiisium  ,  1180.  (Martène,  Hist.  XVII ,  424.) 


N".  64»  "~  Charte    de  commune    en  faveur  de     Château-^ 

neuf 
La  Ferté,  ii8x,  se,  année  du  règne.  (  C.  L.  XI,  221.  ) 

In  nomine,  etc. _,  Philippus ,  etc. noverint, etc. 

Qubcl  karrissimus  pater  noster  Ludovicus  bone  memoiie , 
burgensibus  omnibus  beati  Martini  in  Castro  Novo  l^uronensi^ 
tam  presentibus  quàmfuturis^  dédit  hanc  comniiniitatem. 

(i).Qiiodnecipse^  nec  aliqnis  successoruni  snorum,  nec  per 
rapinam,  nec  per  vim  aliqiiam  ab  eis  exigeret  aliquam  pecu- 
niain^  nec  eos  constaretur  de  iisurâ  nec  turpi  lucro  neque  de 
aliquâ  pecunie  sue  multiplicatione. 

(2)  Et  si  forte  eveniret  qubd  ipsiilium  inaîiis  causis  offende- 
rent:  neque  ipse,  neque  successoruni  suoruni  aliquis,  dictoruni 
burgensiuni  aliquemgravaret,  quamdiù  ci  satisfacere  vellent 
apud  Turoneni  in  domo  tbcsaïuaiii. 

(^)  Has  autem  easdem  consuetndines  ,  sicut  pater  noster  eis 
dédit  et  confirma  vit ,  damus  et  concedimus  et  confirmamus  in 
hune  modum-,  quodipsi  ante  nos ,  vêlante  mandatumnostrum, 
in  domo  tbesaurarii  justiciabunt. 

(4)  Pi'etereà  siatuimus  et  concedimus  ut  ipsi  decem  bur- 
genses  probos  homines  communi  asscnsu  ville  eligant^  et  eos 
sibi  ita  prefîciant  ut  cum  omni  diligentià  negolia  ville,  misias 
scilicet,  procurent. 

(5)  lUi  verb  decem  burgenses  qui  aliis  preficientm%  smgulis 
anuis  mutabuutur ,  et  alii  decem,  secundum  disposilionem  eo- 
rum  qui  precesserunt  ,  substituentur. 

(6)  Oranes  autem  Ijurgenses  ville,  unà  super  sacrosanc^a 

IS'ote.  Daus  quelques  pièces  précédentes  les  niméros  d'articles  n'ont  pas  été 
inis  entre  parenthèses.  C'est  une  faute,  qui  pourrait  faire  croire  que  les  ordon- 
nances d'alors  étaient  divisées  par  articles  numérotés,  tandis  que  cette  division 
est  Liep  plus  réccute  j  nous  la  ferons  leuiaïqucr  lorsqu'elle  couimencera. 


ii8i.  167 

iurabunt,  quod  qiiidqiiid  isti  decem  burgenses,  vel  alii  qui  loco 
illoruni  singiilisannis  substituentnr,  de  misiis  ot  de  nccessita- 
tibus  ville  ordinaverint ,  iramutal)iliter  vita  comité  servabmn. 

(7)  Pueri  autem  ejusdem  ville,  cum  ad  annos  discrecionis 
pervenerint,  et  advenein  villaramanere  eligeiites,  idem  sacia- 
mentnm  prcstabunt. 

(8)  Decem  aulcm  bm-genses  qui  eligendi ,  et  aliis  ad  hoc 
prcficicndi  sunt,  et  alii  qui  post  mutationem  eorujndem  siili- 
stituentur,  aliis  jburgensibus  ville  jurabuut  se  milli  parcituros, 
vcl  ali({uem  giavatiuos ,  seu  propter  amorem,  seu  propicr 
odium,  et  quod  taies  _,  ad  posse  suum,  substituent  qui  ville 
utilitati  intendent,  et  ad  opus  illud  implendum  eruut  neces- 
sarii. 

Siverbaliqui  in  villa  manentium,  vel  in  eâdem  villa  tene- 
meutaliabentiam,  seivaio  vel  jurare  noluerint  id  quod  dicti 
bmgenses  disposuenmt 5  ctipsis  concedimus  uteos  super  hoc 
valeant  jusliciare;  et  si  quid  justitiœ  ad  nos  pertineutis  indè 
emerserit,  salva  eorum  carta,  quam  ad  jus  nostium  pertinet 
liabeamus. 

Que  omnia  ut  perpetuam  stabilitatem  obtineant,  presentem 
paginam  sigilli  nostri  auctoritate ,  etc. 

Actum  apud  Firmitatera,  anno  ab  incarnaiione  Domiui  1181, 
regni  nostri  anno  secundo. 

Astaniibus,  etc.  Signum,  e,tc. 


N*^.  65. —  Lettre  (1)  de  rétablissement  et  de  cojifînnation  de 

la  comnuine  de  Nojon  (2). 

Fontainebleau,  1181.  3e.  année  du  règne.  (C.  L.  XI,  224.) 

In  nomine ,  etc.  Philippus  ,  Dei  gratiâ ,  Francorum  rex. 

INoverint  universi  présentes  paiiter  et  futuri  quod  com- 
munionem  Novioncnsem  quam  avus  noster  instituit  (3)  ,  et 
cum  consuetudinibus  suis  coufirmavit,  et  post  modum  patcr 
noster  eam  manu  tenuit,  nos  igitur  patrum  nostrorum  inhé- 
rentes vestigiis,  eamdemcommunionem  cum  consuetudinibus 

(i)  On  croit  qu'elle  est  hi  plus  ancienne.  Elle  fut  formée  pour  préserver  les 
habitans  des  vexations  étrangères  et  domestiques,  par  l'évèque  Baudry  , 
dans  une  assemblée  générale  du  clergé  ,  des  nobles  et  des  bourgeois  ;  on  jura 
d'en  observer  les  articles,  et  le  roi  Lonis-le-Gros  les  confirma.  (Charte  de 
Baiulry,  Ann.   del'Egl.de  IN'oyon  ,  8o5.  Préf.  CL.  XI ,  7.  ) 

(1:)  Elle  a  servi  de  modèle  à  celle  de  Laon. 

(o)  Confirmé  par  lettres  de  Louls-ie-Jeiuiej  de  114°)  insérées  au  tom.  XYI 
des  iiist.  ,  p.  6. 
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suis  concedimus   et  confirmamus.  Consuetudines  auieni  hec 
siint. 

(i)  Pro  quâcumque  coramonitione  qnam  fecerint^  sive  pro 
banno,  sive  pro  Ibssà,  vd  firmatioue  ville,  neqiie  episcopus 
ueque  castellanus  aliquid  ibi  habeant  jusiitie  vel  implicitatio^ 
nis.  Scd  cujuscumque  siuil  ordiuis  bii  qui  ad  eumdem  ordincni 
velministerium  pertinent,  vinum  vel  taie  ali<|uid  ab  ois  accipieui. 

(2)  Omnes  qui  in  civitate  domos  liabent,  prêter  clericos  et 
milites,  debent  cxcubias  et  adjuioiium  civitatis,  et  consuetu- 
dines communionis. 

(3)  Si  communîo  facta  fuerit,  et  quispiarn  remanserit,  vel 
quia  claudusest,  vel  infirnius,  vel  ita  pauper,  ut  pro  custo- 
diendâ  faniiliâ  suâ,  uxore  scilicet  vel  parvulis  in  infirmitale 
positis,  domi  eum  oporteat  remanere,  vel  si  minutus  fuerit, 
sequenescire  communionem  juraverit,  nullâ  culpâ  tenebilur. 

(4)  Quicuniqne  adjudicaverint  jurati,  extra  civitatem  non 
poterunt  protralù  aut  invitari. 

(5)  Si  judex  comprehenderit  panificos  qui  parvum  fecerint 
panem,  et  illiinde  placitarevokierint,  sifuerintconvicti,  juxtà 
legem  quâ  vivunt,  crim  amissione  panis,  emeudabunt.  Si 
vero  placitare  voluerînt,  panes  tantùm  amittent.  Si  frumentum 
vel  quelibet  annona  ematur  et  non  rjiesuretur ,  sextarium  inde 
non  dabitur_,mesurari  aiitem  débet  quod  emiturjuxlà  rectam 
jnesuram  civitatis, 

(6)  Si  quis  vulneraverit  vel  occident  quemquara  intrà  corn-» 
munionem,  jurati  facient  vindictam;  forisfactura  erit  episcopi 
et  castellani  sicut  prjùs. 

(7)  ^^  quis  vult  esse  in  communione ,  non  recipiaiur  ab  ali- 
quo  solo,  sea  presentibus  juratis;  et  pecuniâ  quam  dédit  sub 
eoruni  testimonio  recipiatur,  et  in  communes  militâtes  civi- 
tatis,  non  in  proprias  alicujus,  expendatur. 

(8)  Si  quisdcprehenderitlatronem  in  domo  sua,  etiam  ser- 
vicntem  suum,  que  sua  suntrecipiat,  latronem  vero  judici  tradat. 

(9)  Si  episcopus  implacitaveritaliquem  de  communione  pro 
aliqr.à  forifacturâ  vel  pro  banno,  non  poterit  convinci  vel 
appcllari  per  aliquem  servicntum  eju»,  nisi  alium  approba- 
torcmaddnxerit;  qui  si  defuerit,  sacramento  se  purgabit. 

(10)  Trullus,  absente  clamatore,  nisi  injuria  coràm  scabinjs 
vel  juratis  fuerit  ostensa,  i-espondere  habebit. 

(11)  Qui  in  via  sanctorum  fuerint,  vidue  etiam  que  filios 
non  babcni  adultos  et  arma  fereu^es,  et  pu  elle  sine  advocalo 
oujlas  debent  consuetudines. 
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(12)  Si  quls  teiTam  tel  tlomum  in  vadimonio  posnerit,  vel 
aliquid  aliiid^  et  deierminato  icmpore  non  reddideril,  ille 
qui  vadimouium  habet,  si  voluerit  illud  assignare  sibi  et  adse 
tiahcre,  judices  et  scabinos  illùc  adducat  ;  et  si  post  infrà 
(juindecim  dies  redemptum  non  fuerit^  perpetuo  sibi  jure 
possideat,  et  judjcibus  octo  denarios,  scabinis  quatuor  cx- 
solvai. 

(i3)  Si  quis  terram  veî  dojpium  vel  quamlibet  tenuituram, 
présente  adversario  sue  nec  contradicente,  per  annum  et 
diem  tenuerit,  posteà  sine  contradictione  possidebit.  Merca- 
lum  quod  ad  octo  denarios  non  ascenderit_,teloneuni  non  ha- 
bebit. 

(14)  De  terra  quam  quoque  sabbato  accipiet  castellaaus  , 
nec  jam  ultra  accipiatur  consulinius. 

(i5)  Falsas  mensuras  penitiis  aboleri  Judicamus. 

Que  omnia  ut  perpétua ,  etc. ,  precipimus  confîrmari. 

Actum  apud  Fontembliaudi,  anno  incarnati  Verbi  1181, 
regnivero  nostri  anno  tertio,  astantibus_,  etc. 

Data  per  mauum  Hu^onis ,  cancellarii. 


N*'.  6Q,   —    Lettres  de  coutumes  en  fas^eur  des  villes  de 
Bourges  et  Dun-le-Roi, 

Qiarité-sur-Loire  ,  1181  ;  3«.  année  du  règne.  (  C.  L.  XI ,  223.  ) 

(  EXTRAIT.  ) 

(3)  NuUus  eoruni  capietur ,  nec  res alicujus eorum, quamdiù 
salvuni  plegium  vel  bonam  securitatem  prjestare  poterit  et 
voluerit,  quod  justitise  stabit;  sed  plegius  velsecuritas  illapro 
homine  de  Bituris  vel  de  septenâ ,  data ,  non  poterit  nantai  i 
vel  capi,  donec  per  probos  bomines  Bituricis  m.(menies  secun- 
dùm  villas  consuetudinee  sit  judicatum  quid  vel  quantum  pro 
forisfacto  illo  pro  quo  plegius  et  securitas  illa  data  fuerit, 
debeat  emendari. 

(4)  Plegius  vero  vel  securitas  illa,  pro  homine  de  Z?««o ,  seu 
de  castellania ,  data,  non  poterit  nautari  velcapi,  donec  judi- 
catum  sit    quid  vel  quantum  pro  forisfacto  debeat  emendari. 

(8)  Mulieres  viduaeabsque  nostrii  et  praepesiti  nostri  licenti^, 
nubere  ac  se  maritare  poterunt. 
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N".  67.  —Ordonnance  {i) portant  injonction  aux  Juif-;  de 
sortir  du  royaume  dans  3  mois  j  Confiscation   de  leurs  im- 
meubles, et  autorisation  de  vendre  leurs  meuùles  (2)., 
Avi-il  1182.  (  Rigord.  Hist.  XVII  ,  9.  ) 

1S''\  68.  —  Ordonnance  portant  que  les  débiteurs  des  Juijs 
seront  déchargés  des  sommes  qu ils  leur  doivent  en  payant 
le  5*^.  au  fisc, 

n82.  (;Albéiic,363.  ) 

N*^.  69.   —   Ordonnance  contre  les  blasphémateurs. 

ii82.(  Albéric,  Rigord  et  Giiill.  L.ebreton.  Hist.  V,  5,  202,  ) 

N".  70.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  s'engage,  mojen- 
iiantune  J'edei^ance  annuelle,  à  ne  plus  s'emparer  par  Jbjce 
des  habitans  d  Orléans  y  de  leurs  femmes  y  filles  etjils,  de 
leurs  biens ,  et  à  ne  plus  leur  faire  violence  ,  s'ils  se 
soumettent  au  jugement  de  la  cour  du  Roi, 

Fontainebleau  ,  ii83  ,  j\f  année  du  règne.  (  C.  L.  XI ,  226.  ) 

K".  71.  —  Lettres  (3)  qui,  à  la  sollicitation  des  papes 
Jjuce  III  et  Urbain  III ,  et  à  la  requête  de  V archevêque 
de  Sens  ,font  distraction  de  ceux  des  vassaux  de  l'église  , 
qui,  s' associant  à  la  commune,  se  trouvaient  affranchis  de 
leur  servage. 

Moret,  1186  ,  je.  année  du  règne.  (C  L.  XI ,  244.) 

(i)  E!Ie  est  perdue  ,  ainsi  que  les  deux  suivantes. 

(2)  De  cette  ordonnanre  commence  'a  persécution  que  les  juifs  essuyèrent 
en  France.  Ou  vit  (  d'il  Montes»).  ,  XXI ,  20  )  le  commerce  sortir  du  sein  de  la 
vexation  et  du  désespoir.  Les  juifs  ,  proscrits  tour  à  tour  de  chaque  [«ays  , 
trouvèrent  le  moyen  de  sauver  leurs  efrels.  Pav  là  ils  rendirent  pour  jamais 
leurs  retraites  fixes;  car  tel  prince  ,  qui  voudrait  bien  se  défaire  d'eux,  ne  serait 
pas  pour  cela  d'humeur  ;i  se  défaire  de  b-ur  argent.  Us  inventèrent  les  lettres 
de  ctiange  (a)  ;  <^t ,  par  c"  moyen,  le  commerce  put  éluder  la  violence  et  se 
maintenir  partout  ;  le  négociant  le  plus  liche  n'ayant  que  des  biens  invisibles  , 
qui  pouvaient  être  envoyés  partout  et  ne  laissaient  de  trace  nulle  part. 

(3)  Dans  ces  lettres  ,  les  chefs  de  la «ommune  sont  appelés  mayeurs  ,  pairs  et 
jurés.  —  Le  Roi  se  réserv«  la  connaissance  des  difiicultés  qui  s'élèveraient 
entre  eux  et  le  clergé  de  Sens.  —  I.a  preuve  des  di:; tractions  résultera  de  part  et 
d'antre  du  témoignage  de  sept  personnes,  sans  gages  de  bataille. 

Les  seigneurs  et  le.  haut  clergé  combattirent  l'établissement  des  communes 
autant  qu'ils  le  purent.  Les  Rois  s'intr-rposèirnt ,  soit  pour  augmenter  leur 
pniss;it;ro.  soit  pour  en  tirer  profit.  (  De  Villev.  ) 

(n)  On  sait  que  sous  Philippe-A»gnste  et  sous  PLilippt-le-Long,  les  juifs  ,  chassés  de 
France  ,  seréfiigièrent  en  Xombardie  ;  et  que  là,  ils  donuiTent  aux  négocians  étrangers 
et  aux  voyagear^  des  lettres  secrètes  snr  ceux  à  qui  ils  avaient  confié  leurs  effets  e» 
i'rai  ce  ,  çiai  furent  acquillées. 
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^'<'.  «2.  —  Lettres  eiifaveur  de  Vcglisc  de  Vx^et^e  ,  par  les- 

qut'lles  le  roi  accorde  à  VahLé  de  cette  église  pleine  juridic- 

lion  sur  ses  hommes ,  à  la  charge  déjuger  selon  le  droit  légal 

ou  décrétai,  et  de  l'appel  direct  au  Roi  et  à  ses  successeurs, 

PjOKrges,  1186,  7e.  année  du  règne.  (C.L.  XVI  ,  21.) 


îs°,  n3.  —  Lettres  par  lesquelles  le  roi  s'oblige  à  protéger  les 
hahitaus  de  Saint- André  y  tant  qu'il  le  pourra  par  raison  , 
moyennant  l'abandon  de  la  moitié  de  leurs  revenus. 
Sens,  février  n88.  (  C  L.  XI ,  262.) 


Jî<^.  ^|.  _  Lettres  confinnatives  de  Vaccord  fait  entre 
le  comte  de  JYewers,  les  habitans  et  le  clergé ,  pour  quil 
lie  soit  rien  changé  à  la  monnaie  que  ce  baron  venait  de 
frapper  {1). 

Faris,  1188,  ço.  année  du  règne.  (  C.  L.  XI,  253.  ) 


N°.  7  5.  —  Constitution  pour  la  leuée  de  la  dîme  (  dite  sala- 

dine  )  (2). 
11S8.  (llist.  Xll ,  27.  —  C.  L.  XI,  255,  à  la  nuce.) 

In  nomiiie  sauciae  et  iudividiiœ  Tiinitaiis  _,  amen. 

(  i""^.  partie.  —  Etablissement  sur  les  dettes  des  croisés.^ 

(i)  CoNSTiTUTUM  est  à  domino  Pliîlippo  ,  Francoruni  icj^e , 
consilio  archieniscoporuni_,  episcoporuin  et  baroiiuni  tcnae 
suae  ,  cjubd  episcopi  et  prœlati  et  clerici  conventualium  eccle- 
siaium  ,  et  milites  qui  signum  cruqis  assumpserunt,  de  debitis 
suis  reddendis  ,  quae  debebantur  tam  judaeis  cpain  chrisùanis 
antequàm  crueem  rex  assumpisset,  respectum  iiabcbant  à 
proximo  festo  omnium  sanctorum  post  diem  motiouis  doinini 
régis  in  duos  annos  ;  ita  videlicet  quod  primo  festo  omnium 
sanctorum  creditores  babebunt  tertium  debiti ,  et  sc([nenti 
festo  omnium  sanctorum,  alium  tertium  debiti,  et  tertio  fesio 
omnium  sanciorum  ,  ultimum  tertium  debiti.  Usura  auiem 
non  currit  super  aliquem  ,  à  die  qua  ipse  crueem  assumpsit  ^ 
de  debitis  priùs  contraclis. 

(i)  Malgré  cet  accord ,  elle  fiit  altérée.  Le  clergé  se  plaignit  au  Roi.  —  L'ar- 
chevêque lie  Sens,  choisi  comme  arbitre,  prononça  conforra(  nient  à  ces  leltres. 
Sa  sentence  arbitrale  cxisle,  (  Lebceiif,  liisU  il'Anxevre,  5i  ,  aux  preuves.  ) 

(2)  A  cause  de  sa  deslinalioû  coulie  Saladin,  chef  des  inlldcles. 
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(2)  Si  miles  crucem  habens  qui  sit  legitimus  liercs,  filins  vel 
gciier  militis  crucem  non  habenlis,  vel  alicujus  vidua; ,  et  sit 
do  manu  pastu  patris  velmatris  sure,  et  pater  ejus  vel  mater 
rcspectum  de  debito  suo  habebitjuxtà  factam  ordinationem. 

(3)  Si  autem  filius  eorum  vel  gcner  crucem  habens^  legitimus, 
c\trà  familiatus  fuerit^,  vel  etiamsi  miles  non  fuerit  et  crucem 
non  habeat  :  pro  eo  respectum  non  habebit. 

(4)  Debitores  autem  qui  terras  et  redditus  liabent^  infrà'quin- 
denam  proximi  festisancti  Joannis  Baptistaî,  creditoribus  suis 
terras  et  reditus,  ex  quibus  creditoressua  récipient  débita^  ad 
jn-œfatos  tcrminos  juxtà  formam  prsedictam  assignabmit^  pcr 
dominos  in  quorum  dominio  fuerint  terrae  debentium:  Domini 
vera  assignamenta  illa  contradicere  non  poterunt,  nisi  ipsi 
creditori  de  pccunià  sua  pacem  feceriut. 

(5)  Qui  terras  seu  reditus  non  habucrint^  undè  facere  possini 
snfîiciens  assignamentum  debiti  sui ,  faciant  creditoribus  per 
fidejussores  vel  pervadia,  creantum  suum  solvendi  débita  ad 
prcedictos  terminos;  et  nisi  infrà  quindenam  proximi  festi 
S.  Joannis  Baptistse,  per  assignamentum  terrae,  vel  per  fide- 
jussores ^  vel  per  vadia ,  si  terram  non  habuerint  _,  creantum 
fecerint_,  sicut  dispositum  est^  non  habebunt  respectum  qui 
aliis  concessus  est. 

(6)  Si  qui  clericorum  vel  militum  crucem  habentium  débet 
clerico  vel  militi  crucem  habenti,  respectum  habebit  de  de- 
bito illo  usque  ad  proximum  festum  omnium  sanctorum_,  prses- 
tita  quidem  bona  securitate  de  pace  inde  tune  faciendâ. 

(7)  Si  quis  illorum  qui  crucem  assumpseruiit^  octo  diebus 
amè  Purificationem  beatae  Maria;^  vol  deinceps^  aurum  vel  ar- 
gentum,  vel  bladum,  vel  aliud  mobile  vadium  alicui  assigna- 
verit^  creditor  super  hoc  dare  respectum  non compelletur. 

(8)  Si  quis  émit  ab  aliquo  crucem  non  habçnte  fruCtus  terra? 
imius  anni  certo  pretio  _,  stabile  est. 

(9)  Si  quis  miles  vel  clericus  terram  suam  vel  redditus  alicui 
]îurgensi  crucem  etiam  habenti  ^  vel  clerico  vel  miliii  crucem 
non  habenti,  invadiaverit^  vel  ad  annos  assignavei'it;  debiior 
hoc  anno  fructus  terrœ  vel  redditus  percipiet  ;  et  creditor  post 
impletionem  annorum  ^  per  quos  vadium  vel  assignamentum 
tenere  dcbebat^per  aunum  unum  pro  recompensatione  illius 
anni  illud  tenebit  :  ita  tamen  quàd  creditor  medietatem  bladi 
liabebiihoc  anno  pro  cultuiâ,  si  vel  terras^  velvineas  invadia- 
tas  excokiit. 

(10)  Omnia  mcrcata  qua;  facta  fuerint  ab  octo  diebus  antè 
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Punfîcalionem  beatœ  Virginis,  vel  (Juœ  deinceps fient,  luia 

eruut. 

(il)  De  omnibus  debitis  undèdatur  respectus,  oportebit  ut 
débiter  det  œquè  bonam  fidejussiouem  vel  meliorem  quam 
auteà  dedisset^  et  si  de  fidejussionne  orietur  ^discordia  ,  ad 
consilium  domini  sub  quo  erit  créditer,  partietur  œquè  boiia 
vel  melior  fidejussio  quam  priùs;  et  si  fidejussio  pcr  domi- 
num  non  emendaretur ,  ad  consilium  principis  terrse  oportebit 
emeudari. 

(12)  Si  quis  dominorum  vel  principum  in  quorum  jmisdic- 
tiouibus  dicii  creditores  vel  debitores  fuerint,  quod  ordinatum 
est  de  respecta  debiiorum  dando  vel  assignamentis  fûciendis_j 
tenere  noluerit  vel  teneri  non  fecerit,  et  à  metiopolitano  vol 
episcopo  suo  commonitus,  id  infrà  quadraginta  dies  non 
emendaveritj  ab  eodem  excommunicationis  senteutiœ  snp- 
poni  poterit.  Verîimtamen,  quamdiù  domiuus  vel  priaceps 
monstrare  voluerit  in  prœseutià  metropolitani  vel  episcopisui , 
se  super  hoc  creditori  vel  etiam  debitori  non  déesse,  et  para- 
tum  quodindè  ordinatum  est  tenere,  metropolitauus  vel  epis- 
copus  non  poterit  eum  excommunicare, 

(i3)  INuUus  cruceni  habentium,  sive  clericus,  sive  miles, 
sive  alius  quilibet ,  alicui  respondebit  super  hoc  undè  tenens 
erat  eâ  die  quà  crucem  assumpsit,  donec  ab  itineie  suscepto 
redierit,  nisi  super  eo  tantùm  undè  in  causam  tractus  erat 
antequàm|crucem  assurapsisset. 

(12".  PARTI  E.  —  Sur  la  levée  des  décimes.  ) 

(  I  )  His  in  primis  constilutum  est  de  decimis,  qubd  omnes  illi 
crucem  non  habentes  ,  quicumque  sint,  decimam  ad  minus 
dabunt  hoc  anno  de  omnibus  mobilibus  suis  et  de  omnibus 
reddilibus,  excepiis  illis  qui  sunt  cisterciensis  ordinis ,  et 
ordinis  carthusicnsis,  et  ordiiiis  fontis  Ebraldi,  et  exceptis 
leprosis,  quantum  adsuum  pertinetproprium. 

(2)  In  mdlas  communias  mittet  aliquis  manum ,  nisi  i!le 
dominus  cujus  ipsa  communia  tuerit;  quale  tamen  jus  in  ali- 
quà  communiarum  habebat  priùs  aliquis,  taie  habebit. 

(3)  Qui  alicujus  terrae  magnam  justitiam  habet ,  idem 
terrje  decimam  habebit.  Et  sciendum  quod  qui  décimas  sunt 
daturi,  de  toto  mobili  suo  et  redditibus  décimas  dabunt,  non 
exceptis  indè  priùs  debitis  suis  :  immb  post  donationem  deci" 
mae ,  de  residuo  poterunt  sua  débita  solvere. 

(4)  Univers!  laici  tam  milites  qu^-^m  alii,  prœstito  iuramento 
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sub  anatlicmatc ,  clerici  (i)  excommunicatione  astricii^  suas 
clalMiiU  décimas. 

(5)  Miles  ciucern  non  habens^domino  suo  cmcemhabenti^  ei 
cnjus  ciit  lionio  îigius,  dabitdecimam  de  suo  proprio  mobiii^ 
et  de  teudo  quem  ab  ipso  tenebit  :  si  autem  ab  eo  nullum  te- 
nobit  feuduin  _,  de  suo  decimo  proprio  mobili  decimam  do- 
mino suo  ligio  dabit;  singulis  vero  à  (pibus  tenebit_,  decimam 
de  suis  teudis  dabit;  et  si  nullum  dominum  ligium  habebity 
et  in  cujus  feudo  manserit  ievans  et  cubans^  dabit  decimam 
de  suo  proprio  mobili. 

(6)  Si  quis  terrain  suâm  decimans  ^  res  alterius  quam  illius 
quem  débet  decimare,  inveneiit  in  terra  sua  _,  etille  cujus  res 
fueiint^  illas  esse  suas  légitimé  monstrare  poterit^  decimans 
non  j^oterit  eas  retinere. 

(■i)  Miles  crucem  habens  qui  sit  hères  legitimus_,  filiùs  vei 
ïrciier  militis  Crucem  non  habentis  ,  vel  alicujus  viduse ,  ha])e- 
bil  decimam  patris,  vel  matris  suse. 

rS)  In  res  archiepiscoporum  seu  episcoporum^  seu  capituîo- 
rum,  seu  ecclesiarum  quse  ab  eis  movent  in  capite^  non  mit- 
letaliquis  manum^  nisi  archiepiscopi^  episcopi,  capitula  etec- 
clcsiœ  quse  ab  eis  movent.  Siepiscopi,  colligentindè  décimas^ 
et  eas  dabunt  qiiibus  dare  debuerint. 

(l)  Cet  impôt  fit  beaucoup  crier.....  Le  clergé  surtout  Irouva  fort  mauvais 
qu'on  voulût  rendre  l'Eglise  tributaire:  «  TantceL  ordre  était  non-seulement 
vif  et  sensible  ,  dit  un  savant  historien  (  Daniel  )  ,  mais  encore  peu  équilahle 
sur  l'article  de  ses  privilèges.  »  L'église  est  libre  ,  disait-il ,  par  la  liberté  que 
Jésus -Christ  nous  a  acquise  :  si  les  princes  l'accablent  d'exactions,  c'est  la 
réduire  en  servitude  comme  Agar.  Un  vrai  ministre  de  la  religion  doit  s'y 
opposer  ,  et  mourir  plutôt  que  de  se  soumettre  à  l'esclavage.  «  On  voit  aussi  y 
dit  un  autre  célèbre  écrivain  (Fleury),  les  éauivoques  ordinaires  en  ce  temps- 
là  sur  les  mois  d^éslise  et  de  liberté  ;  comme  si  l  Eg/ise  délivrée  par  Jésus- 
Christ  ri  était  que  le  clergé^  ou  qu'il  nous  eutdéliu/és  d'autre  chose  que  dit 
péché  et  des  cérémonies  légales.  »  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  eu  égard  à 
ces  vaines  clameurs  des  ecclésiastiques.  «  Philippe,  dit  Daniel .  sut  les  rendre 
dociles  en  cette  conjoncture ,  et  en  d'autres  encore.  » 

Ce  prince ,  obligé  de  soudoyer  une  grande  armée  ,  écrivit  au  clergé  de 
Reimsj  pour  lui  demander  quelques  subsides.  L'archevêque  et  le  cliapitre  ré- 
pondirent que  la  chose  pouvait  tirer  à  conséquence  ;  ils  le  suppliaient  de  vouloir 
bien  se  contenter  du  secours  de  leurs  prières.  Quelque  temps  après,  les  mêmes 
prêtres,  pillés  ,  opprimés  par  les  seigneurs  de  Coucy  ,  de  lihelel  et  de  Piosoy  , 
eurent  recours  au  monarque,  comme  à  l^ur  patron  et  au  protecteur  né  des 
églises.  <<  Je  vais  écrire  aux  comtes,  leur  dit  Piiilippe,  pour  les  prier  de  cesser 
leurs  brigandages.  »  Il  le  fit  en  effet  ;  mais  ceux-ci  ,  qui  s'attendaient  à  des- 
ordres  sévères  de  la  part  d'un  maître  ,  crurent  voir  du  mystère  dans  les  faibles 
remontrances  d'un  intercesseur  :  ils  redoublèrent  de  mauvais  traitemeus.- 
PSouvelle  députatiou  de  la  part  du  malheureux  clergé.  «  De  quoi  vous  plai- 
gnez-vous ?  dit  le  monarque  ;  jr'e  i;o«^  ai  protégés  de  mes  prières  comme 
■i-ous  m''avez  servi  des  vôtres.»  (  Veliy  ;  IIl ,  Siy.  ) 
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(9)  Qiiicumque  crucemhaLens,  qui  dare  taUlain  vel  dcci- 
mam  deheat ,  et  eas  darc  noluerit,  ab  illo  capiatur^  cui  suaiii 
débet  talliani  vel  dccimam,  ut  iiidè  suam  faciat  volutatem. 
Qui  eum  ceperit,  propterboc  nonpoterit  excommunicaii.Qnî 
devoiè  et  légitimé  et  sine  coatione  decimam  suam  dcderit  a 
Deo  remunerationem  accipict. 

IV".  76.  —  Lettres  par  lesquelles  le  roi  propose  à  Richard 
de  coîicoui'ir  avec  lui  à  la  délivrauce  de  la  Terre  Sainte. 

OcfoJ'FP  iiiS'ç.  (  Rymer,  1 ,  2o.  ) 

^'^  77.  —  Traité   entre  Philippe  et  Richard -Cœur-de- 

Lion  pour  la  croisade. 
IVonencourt,  3o  décembie  1189.  (  Rymer  .1,  20.  —  Hist.  XVII ,  498.  )| 
(   EXTRAIT.  ) 

(i)  Philippus ,  Dei  gratiâ  ,  Francorum  rex,    et  Richardus 
eâdem  gratiâ,    rex  Atigliae^  dux  Kormanniœ  et  Aquiiania),  et 
cornes    Andegaviœ  _,   omuibus    fîdelibus  ad   quos  Jiterff!  ist;e 
pervenerint   in   Domino  salutem. 

Novci'it  universitas  vestra  qubd  inter  nos  firmiter  convenit 
et  de  consilio  prœlatorum  ecclesiaî  et  principum  terrarum 
nostrarum  disposuimns  ,  ut  iter  jerosoljmitanum  ,  ducente 
Domino  simul  perficiamus;  et  iiterque  nostrûm  alteri  bonani 
fidem  et  bonum  amoiem  se  servaturumpromisit^  ego  Philip- 
pus,  rexF vancoram ,  Richardo  régi  Anglorum  tanquam  amico 
et  fidcli  meo,  et  ego  Richardns,rex  Anglorum^  Philippo  re"^i 
Francornm,  tanquàm  domino  meo  et  amico. 

(3)  Volumus,  statuimus  et  prœcipimus ,  ut  qui  terris  nostris 
prœcrunt,  si  opus  tuerit^  mutnâ  sibi  subventione  succunaut. 
Eorum  ctiam  bona  qui  iter  jerosolymitanum  vel  nobiscum  , 
vel  antè  nos  arripuevint,  ita  illœsa  etintacta  permaneaut  (i)  ' 
tanquam  nostra  propria;  et  si  quis  eis  injuriam  irrogaverit  ' 
justitiarii  et  ballivi  nostrifaciant  emeudari,  quantum  de  jure' 
potuerint^  secundùm  terrarum  nostrarum. 

N^.  —  78.  LiOi  portant  abolition  de  l'exaction  établie  sons  le 
titre  de  dîme  snladine,  et  annulant  les  ordres  qui  seraient 
expédiés,  même  par  le  Roi,  pour  en  établir  de  semblables^ 

Paris,  11S9,  loe.  année  du  règne.  (C.  L.  XI,  aSS.  ) 
Phdippus ,  Dei  gratiâ^  Francorum  rex  , 
Venerabili  et  cbarissimo  avuncuio  suo  W.  eadem   gratifi 

(i)  Aucune  prescription  ni  déchéance  ne  peut  être  encouino  par  les  déft'a- 
Muis  de  la  patue.  (  Loi ,  26  brumaire  an  5.-) 
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rhentensi  archiepiscopo ,  et  univcisis  ejusdem  provinciîe  tara 
ccdosiaiicis  qiiàmlaicis,  salutcm   perpetuara. 

Cum  ad  lesiitutionem  Terrae  Sanct?e  ,  ecclesiasticorum  ot 
piincipura  regwi  nostri  rerum  mobilium  tara  ab  ecclesiasticis 
(jiiàm  Jaiois  personis  decimae  semel  exactae  fueiint  ;  ne  ad  con- 
sequcntiainfacii  hujus  eiiormitas  traheretur,  ecclesiasticorum 
et  piincipuin  coiumuni  poiitione  ;,  lege  in  perpctuum  valii.iua 
statuimus^  ne  hujus  exactionis  occasione,  vel  ob  eamdem  vel 
consiniilem  câusam^  aliquid  ullo  modo  exigaiur.  Cum  enim 
devotio,  remcdiura  fideJibus^  ad  salutem  debeat  iiansire  ani- 
marum;,  visnm  est  nobis  Deum  potiiis  oirendi;,  quàm  placari, 
si  expauperum  et  viduarum  lacrymis,  nec  placabilis,  nec  ac- 
cepta Dec,  talis  viciima  offeratur. 

Ut  eigb  nec  nobis  _,  necaliis,  taie  quidliceat  attentare,  regia 
et  piiblica  omnium  ecclesiarum  et  principum  regni  authoritate, 
statuimus ,  ut  prsesenti  lege  à  tacti  hujus  ausu  damnabili  repel- 
lamnr. 

Et  si  ausu  temerario  à  nobis  vel  ab  alio  fuerit  attentatum , 
picecepimus  irritari.  Justum  est  enim  à  prsesenti  constitutione 
neminem  excipi;,  cui  regiam  majestatem  indulgemus  suppoui. 

Statuimus  etiam  ut  rerum  immobiliumpossessiones^  et  do- 
îninia^  et  proprietates  seu  feudorum,  seu  advocationum ,  et 
consuetudinum  jura  inviolabiliter  maneant  inconcussa.  Et  ne 
damnatae  exactionis  occasio  sibi,  vel  contra  se;,  alicui  prœs- 
criptionem  pariât^,  et  ne  quis  ex  eâ  vel  augeri ,  vel  miuui,  vel 
in  aliquo  se  sentiat  praegravari ,  volumus  ut  omnia  in  eo  statu 
sintin  quoerant  4o  dies  quandb  occurrere  assumpsimus. 

Quod  ut  inconcussamsortiaturstabilitatem,  prsesentempagi- 
nam  sigilli  nostri  authoritate,  et  regii  nominis  caractère  infe-^ 
riùs  annotato,  prsecipimus  confirmari. 

Actum  P«mm.y,  anno  Verbi  iucarnati  1189,  regni  nostri 
anno  10  j  astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  suppo- 
sita  sunt  et  signa  : 

f S.)  connus  Theobaldi ,  dapifeii  nostri-,  Guidonù  fhuùcula^- 
rii;  Radulphi,  constabulariij  ^'^ca/iie  cancellanât 

^'\  79»  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi,  moyennant  ime  re- 
devance, s'oblige  à  défendre  et  protéger  la  ville  dEscurol- 
les  ,  sous  la  condition  que  cette  sauue-garde  sera  attachée 
perpétuellement  à  la  couronne,  sans  que  le  Roi  puisse  ieu 
décharger. 

Paris,  1189,  iQ«.  année  du  règne.  (  C  L.  XI  ,  261.  ) 


K^^  80.  —  Ordonnance   (0,  ou  Testament  du  Roi  à  son 

di'part  pour  la  Terre  Sainte. 

Paris,  1190,  iie.ann.dll  règne.  (  C.  L.I,  18.  HisUXVIT,  3oO 

SOMMAIRES. 

(  1  )  Les  baillis  établiront  par     et  ceux  qui  en  doiK-ent  connaître 


prévôté  dans  les  seigneuries 
du  Roi }  quatre  hommes  sages 
et  de  bonne  renommée  .  sans  le 
conseil  desquels  ,  ou  de  deux 
au  moins  ,  aucune  affaire  des 
"villes  ne  sera  traitée  ,  à  Vex— 
ceptionquà  Paris  il  y  aura  les 
six  personnes  nommées  par  le 
Roi. 

(2)  Les  baillis  assigneront 
chaque  mois  une  assise  ,  ou  un 
jour  auquel  chacun  recevra 
promptement  justice,  et  le  Roi 
ses  droits.  Et  ils  tiendront  re- 
gistre des  amendes  adjugées  au 
Roi  ,  pour  délits ,  ou  crimes 
royaux. 

(5)  Tout  sera  réglé  par  la 
Reine  mère,  et  par  V arche- 
^  véque  de  Reims ,  oncle  du  Roi. 
et  tous  les  quatre  mois  ils  assi- 
gneront un  jour  à  Paris,  auquel 
ils  recevront  les  plaintes  qui  leur 
seront  Jaites  par  tous  les  sujets 
du  royaume,  dont  ils  termi- 
neront les  contestations.. 

(4).  Il  y  aura  ce  jour  des  dé- 
putés de  charnue  ville ,  avec  les 
baillis  qui  tiendront  les  assises, 
et  ils  informeront  la  Reine  et 
l'archevêque  de  toutes  les  af- 
faires qui  seront  survenues  dans 
les  terres  ou  la  seigneurie  du 
Roi. 

(5)  Lorsqu'un  des  baillis  du 
Roi  auracommis  quelque  délit, à 
V  exception  du  meurtre,  du  rapt, 
de  l'homicide  et  de  la  trahison, 
et  que  la  Reine,  l' Archevêque , 


en  seront  certains  ,  la  Reine  et 
V  Archevêque  en  informeront  le 
Roi  tous  les  ans  ,  et  trois  fois 
par  chaque  année  ,  et  chacun 
par  leurs  lettres ,  en  marquant 
le  nom  du  bailli  et  la  qualité  du 
délit. 

(6)  Les  baillis  informeront 
pareillement  le  Roi  des  délits 
des  prévôts . 

(7)  La  Reine  et  l'Arche- 
vêque ne  pourront  destituer  les 
baillis,  ni  les  baillis  les  prévôts, 
si  ce  n'est  pour  meurtre  ,  pour 
rapt,  pour  homicide,  et  pour 
trahison,  le  Roi  se  réservant  d'en 

faire  justice  exemplaire,  qiiand^ 
il  aura  été  informé  de  la  vérité 
dufait.  ^ 

(8)  La  Reine  et  V  Archevêque 
informeront  le  Roi,  pareille- 
ment trois  fois  l'année,  des  af- 
faires de  l'état.  .  ^  »  *• 

(9)  S'il  arrive  quhin  eveche, 
ou  une  abbaye  royale  vienne  à 
vaquer ,  les  chanoines ,  ou  les 
moines  demanderont  à  la  Reine 
et  à  l'Archevêque,  lapermission 
d'élire  librement  un  successeur 
à  l'évêqne  ou  à  l'abbé  décède. 
Cette  permission  leur  sera  aC' 
cordée  sans  contradiction. 

(10)  Les  chanoines  et  les 
moines  sont  exhortés  d'élire  un 
pasteur  qui  soit  agréable  à  Dieu, 
et  utile  à  Vétat. 

(n)  La  Reine  et  l'Arche- 
vêque auront  en  main  la  régale,^ 
jusqu'à  ce  que 'dui qui  aura  éte^ 


(i)  V.  iiouv.  Rép.,  vo.  Hcgencc,   v».  Elablibsemeus  ,  S.  !«'•»  le  présideu» 


!Q.eunon;  autor.  jiid.,  p.  90. 
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e'iu  soil  cpn<:ricr(',  ou  ht- ni.  tiuqucl 
cas  la  rnain-îe^i'e  lui  en  icra 
accordée  sans  contra  diction. 

(12)  S'il  arrive  f/ue  quelque 
prchende  ,  ou  quelque  hi'nejîce 
vienne  à  vaquer  pendant  la  ré- 
gale ,  la  Reine  et  l'Archevêque 
le  conféreront  à  des  personnes 
honnêtes,  et  gens  de  lettres , 
par  l'avis  de  frère  Bernard,  sauf 
néanmoins  les  dons  que  le  Roi 
en  aurait  faits  à  quelques  per- 
sonnes par  ses  lettres  patentes. 

(i5)  Les  prélats  et  les  hom- 
mes du  Roi  ne  pourront  faire 
aucune  remise  de  la  taille^  tant 
que  le  Roi  sera  outre-mer  au  ser- 
vice de  Dieiï. 

(14)  S^il  arrive  que  le  Roi 
meure  en  son  voyage,  ses  hom- 
mes, clercs,  ou  laïques,  nepour- 
roîit  faire  r-eriise  de  la  taille  , 
jusqu'à  ce  que  so'iiJUs  cdt atteint 
Vâge  auquel  -il  doit  régner. 

(i5)  Si  quelqu'un  fai'  la 
guerre  au  jeune  Roi,  et  si  les 
revenus  du  jeune  Roi  ne  suffi- 
sent pas  pour  la  soutenir ,  tous 
ses  hommes  seront  tenus  de  l'ai- 
der de  leurs  corps  et  de  leurs 
biens,  et  les  églises  lui  feront 
l'aide  qu'elles  ont  accoutumé  de 
faire  au  Roi. 

(1 6)  Il  est  défendu  aux  bail- 
lis d'arrêter  aucune  personne  , 
ni  de  saisir  ses  biens,  lorsqu'elle 
donnera  caution  d'ester  en  la 
justice  du  Roi,  si  ce  n  est  pour 
meurtre,  homicide,  rapt  et  tra- 
hison. 

(17)  Les  revenus  du  Roi  et 
les  redevances  qui  lui  seront 
payées, seront  apportés  à  Paris 
à  la  Saint-Remi ,  à  la  Purifi- 
cation et  à  V Ascension  ,  et  ils 
seront  mis  entre  les  mains  des 
bourgeois  dont  il  est  parlé  ci- 
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dessus  ,  et  du  vice-maréchnlx 
et  si  quelqu'un  d'eux  vient  à 
mourir  ,  Guillaume  de  Gar- 
lande  en  mettra  un  autre  en  sa 
place. 

(18)  Adam  sera  présent  à  la 
réception  de  nos  revenus  ,  et  il 
en  tiendra  registre.  '^Chacun 
aura,  une  clé  de  chaêun  des 
lieux  du  temple  ou  ils  seront 
mis.  Le  temple  en  aura,  aussi 
une  ,  et  Pou  enverra  au  Roi 
autant  d'argent  qu'il  en  de- 
maidera par  ses  lettres. 

(19)  S'il  arive  que  le  Roi 
meure ,  la  Reine,  l'archevêque 
de  'ilei^ns  ,  Vévêqiie  de  Paris  , 
les  abbés  de  S ainl- Victor. ,    de 

S et  frère    G.  diviseront 

son  trésor  en  deux  parts  ou  moi- 
tiés ,  dont  une  sera  employée 
aux  révamtions  des  ésiiscs  rui- 
nées  par  les  guerres  ,  et  à  dé- 
dommager ceux  cjui  nurovt  été 
appauvris  par  les  tailles  ,  et  le 
reste  à  ceuxqui  en  auront  leplus 
besoin.  Et  l'antre  xmoitlé  sera 
réservée  pour  le  jeu;ie  Roi ,  jus- 
quà  ce  quUl  soit  en  âge  de  ré- 
gner. 

(20)  S'il  arrive  que  le  Roi  et 
son  fils  meurent,  ce  qui  se  trou- 
vera au  trésor  sera  distribué  de 
l'avis  des  six  personnes  nom- 
mées pour  le  salut  de  Véimc  du 
Roi  et  de  son  fds.  Et  dès  que 
l'on  sera  certain  de  la  mort  du 
Roi  ,  le  trésor  sera  porté  chez 
Vévéque  de  Paris  ,  et  y  sera 
gardé  jusqu'à  ce  que  la  distri- 
bution en  soit  fai  te. 

(2 1  )  y4  l'égard  des  bénéfices 
de  dignité,  comme  les  abbayes, 
les  doyennés ,  etc.  ,  dont  la 
nomination  appartient  au  Roi, 
si  la  Reine  et  l'arrhevêqiœ  de 
Reims  le  peuvent  faire  honnête- 
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ment,  ib  attendront  que  le  Roi  qu'ils  pourront ,   pour  la  gloire 

soit  de  retour  pour  y  nommer,  de  Dieu  et  pour  le  bien  de  l  état, 

et  s'ils  ne  peui'cnt  pas  lionne-  Et  s'il  arrive  que  le  Roi  meure , 

tementallcndre  le  retour  du  Roi,  ils  pourront  nommer  librement 

ils  y  nommeront  par  le  conseil  les  personnes  qu  ils  jugeront  les 

de  frère  G. ,  le  plus  utilement  plus  dignes. 

In  nomine  sancte  oiiDdividuc  Triniiatis,  Amen. 

Philippus ,  Dei  graliîi^  Frauconim  Rex. 

Officiuni  regiuni  est  sul)iectorum  commodis ,  modis  omni- 
bus, providere,  et  suaî  utilitati  privatœ  publicam  anteferre. 
Quoniam  igitur  summo  desiderio  votum  peregrinationis  (i) 
nostiae,  ad  sauclîB  terra?  subvenlionem  ,  totis  viribus  aniplecti- 
mur  :  idcirco  consilio  Aliissimi  ordinare  decrevinius_,  qualiter 
in  absentiâ  (2)  nostrâ  rcgni  negotia,  quœ  agenda  erunt,  trac- 
tari  debeant,  et  vitaî  nostrae,  si  quid  in  via ,  bumanitùs  acci- 
deret ,  extrema  disponi. 

(i)  In  primis  igitur  praîcipimus,  ut  baillivi  nostri^  per  sin- 
gulosprœpositos,  in  potestatibus  nostris,  ponant  quatuor  bouli- 
nes prudentes,  legitimos  et  boni  tesiimonii,  sine  quorum,  vel 
duorum  ex  eis  ad  minus ,  consilio ,  negotia  villse  non  tracten- 
tur_,  excepto  quod  Parisius  sex  bomines  probos  et  legitimos 
constituimus,  quorum  nomina  sunt  luiec  T.  A.  E.  R.  G.  H. 

(2)  El  in  terris  nostris,  quœ  propriis  nominibus  distinctœ  sunt, 
baillivos  uostros  posuimus,  qui  iu  bailliviis  suis,  singulis  men- 
sibus,  ponent  unum  diem,  qui  dicituf  assisia,  in  quo  omnes 
illi,  qui  clamorem  facient,  récipient  jus  suum  per  eos,  ec 
justitiam  sine  dilatione,  et  nos  nostra  jura,  et  nostram  justi- 
ciam(3);  et  forefacta,  quse  propriè  nostra  sunt,  ibi  scribentur. 

(3)  Praetereà  volumus  et  prsecipimus,  ut  cbarissima  matec 
nostra  A.  Regina  statuât,  cum  cbarissimo  avuucuJo  noslro  eC 
fideli  Guillelmo  remeiisi  arcbiepiscopo,  singulis  quatuor  nien- 
sibus  ponent  unum  diem  Parisius ,  in  quo  andiant  clamores 
hominum  regni  uostri,  et  ibi  eos  finiant  ad  honorem  Dei  et 
utilitatem  regni. 

(4)  Prsecipimus  insuper,  ut  eo  die  sint  antè  ipsos  de  singulis 
villis  nostris,  et  baillivi  nostri  qui  assisias  tenebuat,utcoràia 
eis  récitent  negotia  terrœ  nostroe. 

(ï)  C'est  ainsi  qu'on  nommriit  alors  l'enticprise  du    voyage  de  la  Teire- 
Sainte  ,  parce  que  ceux  qui  y  allaient  prenaient  la  croix  et  le  bonrclon.  (Laur.) 

(2)  Ainsi  ce  testament  ou  cette  ordonnance  n'était  que  pour  un  temps.  (L.) 

(3)  Justicia  ne  signifie  pas  ici  ju&tice  ,  mais  cens,  redevance.  11  signifie  auk»i 
ijuelquefois  amcode.  (  Laiu-.  ) 

X2* 
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(5)  Si  aiiiciu  aliquis  do  haillivis  uostris  deliqucrit,  praïicr- 
qiiaiii  iii  murtro,  raptu ,  vel  lioniicidio  _,  vel  proditione  ,  et  hoc 
constal)it  arcliie[)iscopo  et  regiiice,  et  aliis  qui  aderunt,  m  au- 
diant  forcfaciabaillivorum  nostrorum,  jneecipimus  eis_,  m  no- 
bis  singulis  annis,  et  hoc  ter  ia  aniio  ,  liteiis  suis  nobisduolius 
praedictis  significeat,  (pis  baillivus  deliquerit,  et  quid  fcccrit, 
et  quid  acceperit ,  et  à  quo  pecaniam,  vel  munus  vel  servi- 
tiuui,  propter  quod  homines  nostri  jus  suuin  amittereut^  vel 
nos  nostrum. 

(6)  Similiter  de  praîpositis  nosuis  signifîccnt  nobis  l)aillivi 
nostri. 

(n)  Baillivos  autem  nostros  non  poterunt  amovere  regina  et 
archicpiscopus^  à  bailliviis  suis  ^  nisi  pro  murtro,  vel  raptu, 
Vel  liomicidio,  vel  proditione  :  vel  baillivi  prœpositos,  nisi  pro 
aliquo  istorum.  Nos  autem  in  consilio  Dei  talem  faciemus  de 
eo  vindictam,  postquàmprsedicii  viri  nobis  rei  veritatem  nun- 
tiaveiint,  per  quam  alii  non  ininieritb  poterunt  deterreri. 

(8)  Similiter  regiua^  etarchiepiscopus  de  statu  regni  nostri , 
et  negotiis  ter  ia   anno  siguifîcent. 

(9)  Si  forte  contigerit  sedem  episcopalem  ,  vel  aliquam  ab- 
batiamregalem  vacare,  volumus  ut  canonici  ecclesiœ,  vel  mo- 
nachi  monasterii  vacantis  veniant  ad  reginam  et  archiepisco- 
pum,  sicut  aniè  nos  venirent,  etliberam  eleclionem(i)  abeis 
pétant;  et  nos  volumus  qubd  siuè  contradictioue  eis  concé- 
dant. 

(10)  Nos  vero  tam  c*anonicos,  quàm  monachos  monemus, 
ut  talem  pastorem  ehgant,  qui  Deo  placeat,  etutilis  sitregno. 

(11)  Regina  autem  et  arcliiepiscopus  tamdiù  regalia  in  manu 
sua  teneant,  donec  electus  consecratus  sit,  vel  benedictus_,et 
tune  regalia  sine  contradictioue  ei  reddantur. 

(12)  Prseterea  prtecipimus,  quod  si  prœbenda,  velbcnefî- 
cium  aliquod  ecclcsiaslicum  vacaverit  (2) ,  quandb  legalia  in 
manu  nostrâ  veulent,  secundùm  quod  melius  et  honestius  po- 
terunt regina  et  archiepiscopus,  viris  honesiis  et  literatis,  con- 
silio fratris  Bernardi  conférant  :  salvis  tamen  donatiouibus  (3) 
nostris,  ({uas  per  literas  nostras  patentes  quil)usdam  fecimus, 

(i)  V  .  Cliojjin,  de  sacrâpolUid,  p.  ^  ,cidc  doinanio  ,  Vth.  2  ,  tit.  10,  n.  2. 
Pliilippe-Aiigiistft  renouvela  i-nsuiie  cette  ordonijance  apifs  les  conquêtes  qu'il 
fit  sur  If's  Anf^lais.  V.  liv.  S  ,  Philip pide  de  Guillaume  le  lireton. 

(2)  Voilà  une  b»lle  preuve  que  de  te  temps  le  Roi  ronfëii'it  pendant  la 
régale  Ips  bénéfices  non  cures  qui  étaienl  vacans.  Tel  était  aussi  l'usage  avant 
le  rèsne  de  Philippe-Auguste.  (Laiir.  Hén.,  Abr.  tlir.  ) 

(o)  Ces  dous  étaient  des  grâces  exiiectalive*.  (  Laur.  ) 
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(i3)  Prohibemus  eiiain  uiiiveisis  prclaiis  (i)  ecclcsiarum  et 
homiiiibus  nostiis,  ne  talliam^  vel  loltam  douent,  quandiù  in 
servilio  Dei  erimus. 

(14)  Si  vcib  dominus  Deus  de  nobis  suam  faceret  volunta- 
lem,  et  nos  mon  contingeret,  probibemns  distiictissimè  om- 
nibus hominibus  (2)  tenae  nostije,  tam  cleiicis,  quam  laïcis, 
ne  lalliara,  vel  toi  tam  donent,  donec  filius  nostei' ,  quem  Deus 
seivitio  suo  sanum  et  incolumcn  conservare  diguetur^  veiiiat 
ad  aîtatem,  in  quâ,  gratià  SanctiSpirilùs  possit  regere  regimni. 

(i5)  Si  autem  aliquis  filio  nostro  vellet  movere  guenam  ,  et 
redditus  sui  quos  babet,  non  sufficerent,  tune  onines  boinines 
nostri  adjuvent  euni  de  corporibns  suis  et  avcris_,  et  ecclesiae 
taie  laciant  ei  auxilium ,  quale  soliia;  sunt  facere  nobis. 

(16)  Pi  œpositis  insuper  nostris  et  bailli  vis  probibemus  ne  ali- 
quem  bominem  capiant,  neque  averum  smum,  quandiii  bonos 
fidejussoresdare  voluerit,  dejnsticiâ  prosequendà  incuria  nos- 
trâ  ,  nisi  pro  bomicidio,  vel  murtro ,  vel  raptu,  vel  proditionc. 

(i  y)  Prœlereà  prœcipimus,  quod  omnes  redditus  nostri  et  ser- 
vilia,  etobventionesafferantur  Parisius,  per  triatempora.  Primo 
ad  testum  sancti  Remigii.  Seeundô  ad  Purificationembeatse  Vir- 
giiiis.  Tertio  ad  Ascensionem  ,  et  tradantur ,  burgensibus  nos- 
tris preedictis  et  pro-marescallo.  Si  contingeret  aliquem  ex  eis 
mori ,  G.  de  Garlandiâ  alium  in  loco  ejus  substitueret. 

(iS)  lu  receptionibus  averi  nostri  (3)  Adam  clericus  noster 
prœsens  erit,  et  eas  scribet,  et  singuli  habeaut  siugulas  claves 
de  singulis  arcliis  (4)  in  quibus  reponetur  averum  nostrum  in 
templo ,  et  templum  unam.  De  isto  avero  tantum  nobis  mitte- 
tur,  quantum  literis  nostris  mandabimus. 

(19)  Si  in  via  quam  facimus  nos  mori  contingeret  ^  prrccipi- 

(i)  Lesprélats  levaient  la  taille  sur  leurs  sujets  en  trois  cas  :  lo.  pour  l'ost , 
ou  la  rbevauclice  du  Roij  20,  pour  le  pape,  et  3o.  pour  la  guerre  que  leur  église 
avait  à  soutenir. 

Lorsque  la  taille  se  levait  pour  l'ost  du  Roi,  elle  durait  pou  ,  parce  que  le 
l)an  ne  durait  pas  long-temps,  comme  on  le  fait  voir  sur  le  chap.  6i  du  liv.  ler. 
des  Etablissemens  de  saint  Louis,  et  c'est  par  cette  raison  que  le  Roi  ordonne 
ici  que  la  remise  ne  s'en  feia  pas,  tant  qu'il  sera  au  service  de  Dieu  outre-mer. 
(  Laur.  ) 

(2)  11  en  était  à  cet  égard  à  peu  près  des  prélats  comme  des  vassaux  ou  des 
liommes  de  fief.  (  Laur.  ) 

(3)  Ce  mot  a  été  fait  du  français  rti/o/'r  pour  pojje'f/er.  Sous  le  mot  d'ûfe- 
runi  ,  avoir,  en  comprenait  non-seulement  l'argent  monnayé,  mais  encore 
tons  les  effets  mobiliers.  On  s'est  servi  ici  du  mot  avoir ,  parce  que  tons  \p% 
revenus  de  nos  Rois  ne  se  payaient  pas  alors  en  argent  comme  aujourd'hui  ,  et 
qu'il  y  en  avait  beaucoup  qui  étaient  payés  en  espèces,  comme  blés,  poules, 
vins  ,   etc. ,  qui  étaient  revendus  au  profit  du  Roi.  (Laur.) 

(4)  Ce  mot  siguifie  ici ,  fisc  ,  trésor.  '^Laui.) 
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mus  quocl  rcgina  et  arcliiepiscopiis  cl  cpiscopiis  parisiensis  ,  et 
abbaics  saucti  Vicioiis,  et  de  Sardcnio  (i),  et  f'ratcr  G.  llie- 
saurum  nostriim  ia  duas  partes  dividant  :  uuani  medictatem 
pro  arbiu'o  siio  distribuant  ad  ecclesias  leparaudas  _,  quœ  per 
gucnas  nostras  destruclae  suut;  ita  quod  servitium  Dei  possit 
in  eis  ficri.  De  eadem  medictate  donabunt  illis^  qui  per  tallias 
nostras  aporiati  sunt,  et  de  eadem  dal)unt  residuum  iJlis  quibus 
voluerint_,  et  quos  magis  egere  crediderint,  ob  remediumaui- 
maî  nostra;  et  genitoris  iiostri  régis  Ludovici ,  et  anteccssorum 
nostrorum.  De  altéra  medieiate  prœcipinius  cusiodibus  averi 
nosiri ,  et  omnibus  bominibus  parisiensibus ,  quod  eam  custo- 
diant  ad  opus  fîlii  nostii,  doiiec  ad  œtatem  veniat^,  in  qua  con- 
silio  Dei^  et  sensu  suo  possit  regere  regnum. 

(20)  Si  autemtaranos  quàm  filium  nostrum  mori  continge- 
ret^  prœcipimus ,  quod  averuni  nostrum  per  manum  VI.  prœ- 
dictorum  ,  pro  anima  nostrâ,  et  filii  nostri ,  pro  arbitre  suo  dis- 
tribuatur.  Quam  cilb  eiiam  cenum  essct  de  morte  nostrâ ,  vo- 
lumus  quod  averum  nostrum  ubicumque  foret  ^  ad  domum 
episcopi  parisiensis  portarctur,  et  ibi  custodiretur ,  et  posteà 
de  eodemi  fiet  quod  disposuimus. 

(21)  Prœcipimus  etiamreginse  et  arcbiepiscopo ,  ut  omnes 
honores  (2);,  qui  dum  vacant;,  pertinent  ad  donationem  nos- 
tram^  quos  bonestè  poteruut  retiuere ,  sicut  abbaiiaî  nosirœet 
decanatas,  et  aliee  queedam  dignitates,  in  manu  sua  teueant^ 
douce  à  servitio  Dei  redierimus.  Et  quos  retinere  non  pote- 
runt,  douent  secundùm  Deum,  et  assignent  consilio  fratrisG. 
et  hoc  faciant  ad  bonorem  Dei  et  utiiitatem  regni.  Si  autem  in 
vin  moriemur^  voknnus  ut  honores  et  dignitates  ecclesiarum 
doneut  iliis,  quos  magis  diguos  viderint. 

Quod  ut  firmum  etstabile  permaneat,  prœsentem  paginanr 
sigilli  nosui  auctoritate  et  regii  nominis  charactere  interiùs 
annotato ,  prœcipimus  confirmari. 

Actum  Parisiis  auno  Yerbi  incarnaii  1190  ,  regni  nostri  n. 

Astaniibus  in  palatio  nostro,  quonim  nomiua  supposiia  siint 
et  signa. 

(S.)  comitis  Tibaldi ,  dopifen  nosui  ;  {S.)  GuidoTns,h\iûcu- 
larii-,  (S.)  Mathei,  camerarii. 

Datavacar.te  canccUavia  P.  R.  S.  P. 


(1)  IJ  y  a  fante  ;  el  il  tloil ,  ce  semble  ,  y  avoir  de  Ccniayo ,  c'est-à-dire ,  lo 
yuuxde  Cerriay,  abbaye  de  l'ordre  di;  Citeaiix,  dans  le  diocèse  de  Paris.  (L.) 

(a)  Ce  mot  se  prend  if  i  pour  des  dii^iiiu's  ecclcsiailiijucs  ,  et  se  pieatiit  auia 
•o  ce  leDjps-là  pour  de.  tiels,  (  Laur.  ) 


1190.  i8!^ 

N*^.  81.  —  Déclaration  (1)  du  Roi,  à  son  départ  pour  la 

Tare  Sainte  ;  par  laquelle. ,  du  consentement  de  tous  les 

barons,  il  laisse  le  gom'einenient  du  royaume  et  la  tutelle  (2) 

de  son  fils  à  la  Reine-mère  et  au  cardinal  de  Cliampagne. 

Vezelay,  iigo.  (Rigord  3o,  3i.  ) 


N°.  82.  —  Traité  e/tf/'e  Philippe- Auguste  et  Richard- Cœur- 

de-Iiiion  (3). 

Messine,  mais  1191.  (  Tiy  mer,  I,  22.  Hist.  XVII,  32.) 


IV»,  83.  —  Edit  pointant  institution  des  sergen s  d'aunes  (4). 
1191.  (  Slat.  Plulippe  IV,  ail  1285.  —  Evouteillcr,  Somme  rurale  ,  liv.  2.) 


K**.  84.  —  Charte  portant  concessio/i  au.x'  seuls  bourgeois  de 
Paris  f  du  droit  de  jaire  mettre  a  terre  les  vins  venus  par 
eau, 

Senlis,  1 192.  (  C.  L.  XI ,  269.  ) 

In  nomine  sauctc  et  individue  Tiinitaiis ,  ûmcn, 

Philippus ,  Dei  gratiu ,  Francorum  rex  : 

Noverint  universi  présentes  pariter  et  lutuii ,  quoniam  prop- 
tor  incremei/tiun  \ilie  parisiensi^s  et  biirgensiam  nostrorura, 
ad  pstitloneni  ecrunidem  burgenôium. 

Concedimus  et  volumus,  quôd  uulliis  qui  vinum  addiicat 
Parisius  per  aquam ,  Dossit  exlioîicrare  ad  ter/am  Parisius , 
r.isi  hierit  stationarius  et  reàidens  Pariais  ^  testimonio  probo- 
Y'^ia\xomvaxkvtiparisiensiu7ii;  sedlicethoixiini  cujusviaum  f'ue- 
1  it ,  vendere  in  navi ,  vel  in  tabernam ,  vel  in  grossuin. 

Verùni  si  aliquis  extraneus  emerit  vinum  illud  de  navi  ac- 


(0  Cette  pitêP  est  perdue. 

(2)  Cette  tutelle  a  cessé  an  retour  du  Roi.  en  1192. 

(i)  On  commence  à  parler  de  la  dij^nité  de  nAutéclial  de  France  dans  la 
Kuerre  ,  qui  donna  lieu  à  ce  traité;  il  ne  commandait  pas  encore  les  armées. 
(  Hén.,  Abr.  rhr,  ) 

(4)  C'est  la  première  garde  de  nos  Rois  dont  on  irouve  les  preuves.  C'é- 
taient tous  geutishommes  armés  de  massues  d'airain  ,  d'arcs  et  de  carquois, 
toujours  pleins  de  cr.rreaux  ,  dont  l'office  était  de  ne  pr.s  quitter  le  prince  ,  et 
de  ne  laisser  approcher  de  sa  personne  aucun  inconnu.  On  a  dit  qu'ils  avaient 
clé  créés  pour  la  sûreté  de  nos  rois  contre  les  entreprises  du  prince  des  assas- 
sins.— Ils  se  signalèrent  à  Bouvine  et  obtinrent  du  Roi  qu'il  fonderait  l'église 
de  Sainte-Catherine  du  p^al  des  Esclioliers ,  pour  acquitter  le  vœu  qu'ils 
avaient  fait  lors  de  cette  bataille.  On  les  employa  ,  par  lasuitc  ,  îi  porter  les 
•rdre»  du  souverain,  lorsqu'il  citait  quelqu'un  à  sa  cour;  quelqnefois  même  en 
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cipict  illiifl  vinum  de  navi  in  qnadrigam,  et  ducet  extra  bal- 
livam  paiisienscm ,  sine  exlioiierare  ad  terrain. 

Quod  ut  perpcliiamobtincût  stabililaiein,  sigilli  nosiri  auc- 
toritate  ,  et  regii  nominis  karacterc  inferiùs  annotato,  presen- 
tem  paginam  prœcipimus  coufirmari. 

Actum  Syh'ajiecti ,  anno  incarnati  Verbi  1192,  aslantibus 
palaiio  nostro  quorum  nomina  supposita  sunt  et  signa. 

Dapitero  nuUo  (S.)  5  G«/<i?07i/.9, buticularii  (S.);  Mathei,  ca- 
merarii  ;  coustabulario  nullo.  Data  vacante  caucellariâ. 


"iS^.  85.  —  Traité  de  paix  entre  le  Roi  et  Richard- Cœur-de- 

Lioii. 
8  juillet  1193.  (  Rymei.  Hisl.  XVII,  SSç.  ) 


jfo^  gg  —  Jugement  de  la  cour  du  Roi ,  qui  casse ,  pour  cause 

de  parenté  éloignée  ^  son  mariage  avec  Isenihurge  i^ï), 

CoQipiègne,,ii93.  (  Rigoid  ,  p.  87.  ) 


î\<'.  87.  — Bulle  du  Pape,  qui  légitime  (2)  les  enfans ,  issus 
du  mariage  de  Philippe- Auguste ,  avec  la  princesse  Marie 
ou  Agnes  ^  fille  du  duc  de  Méranie  et  de  Erhue ,  célébré 
pendant  le  divorce  d'avec  Iseinburgc. 

1193.  (  Trésor  des  Chartes,  Layette  des  légitimes  ;  RigorJ  ,  Vie  de  Philippe 
Auguste,  p.  41.) 


3S^o.  88.  —TnAiTÉ  entre  le  Roi  et  le  prince  Jean- sans-Terre 
(pendant  la  captivité  du  roi  Richard) ,  au  sujet  des  terres 
possédées,  eu  France,  par  Richard, 

'  Paris,  1194.  (  Rymcr,  Hist.  XVII,  Zg.  ) 

leur  ronfla  la  garde  des  châteaux ,  des  frontières  ,  devers  les  advenues  du 
royaume,  lls'n'avaipnt  d'autre  juge  qun  le  Roi,  ou  son  connétable,  tt  au 
lien  que  tous  les  office,  finissaient  par  le  décès  du  Roi,  les  offices  de  sergent 
étaient  à  vie.  (  Bonteiller  ,  Ducange.  —  Hén,  ,  Abr.  chr.  —  Velly  ,  III  ,  6b6. 
Statut  Philipp.  IV,  an  128S.  )  .       . 

Cl)  Cette  Reine  a  été  rétablie,  par  suite,  de  la  sentence  d'excommnnicationdu 
papp  Innocent  III,  renouvelée  aux  conciles  de  Dijon  et  deSoissons,  dont  le  Roi 
prévint  l'ellet  en  reprenant  sa  femme. 

(::)  A  cause  de  la  bonne  foi.  —  Cette  bnlle  fut  confirmée  par  quatorze  prélats 
français.  La  naissance  équivoque  de  Marie,  l'un  de  ces  enfans.  changea,  dit-on  , 
l'usage  d'app<ki-  reines  les  filles  de  nos  Rois.  Ou  ne  les  appela  plus  que  iWeJ- 
f?amw.  (  Velly,  111 ,  38i.  ) 


1174.  1^5 

•^o^  3g^  ^^  Mandement  du  Roi  à  ses  baillis  ,  par   lequel  il 
leur  ordonne  de  rendre  à  rnrchewëque  de  Rouen ,  et  aux- 
c'dises  de  Normandie ,  leurs  biens  confisqués. 
1194  OUI  195.  (Hist.  XVII  ,694.  ) 

Perte  des  archives  du  rojaume  au  combat  de   Belle- 

fog^  (0- 
1194. 

^o^  go,  _  Traité  de  paix  entre  Philippe- Aui^ste  et  Richard. 
EnUe  Gaillon  et  Levaudreuil ,  janv.  1 195.  (  Hist.  XVIL  4-3.  ) 

]yo.  pi.  —  Ch  ARTE  qui  prouve  que  les  personnes  convoquées  en 
^,ertu  de  l arrière-ban ,  sont  à  l'abri  de  toutes  poursuites 
judiciaires  (2). 

1195.  (  Chai  t.  comra. ,  S.  Quint. ,  ann.  1196.  ) 

]V".  92.  —  Charte  (3)  sur  l'élection  et  la  juridiction  {^)  des 
officiers  municipaux  de  Bapaume. 
Compiègne ,  1196.  (  17c.  auiiée  du  règne.  )  C.  L.  XI,  270. 
In  nomine,  etc.  Philippus,  Dei  gratia,  Franconnn  rex. 
Woverint  univers!  présentes  pariter  et  futiui ,  qubd  burgen- 
sibus  uostris  de  Bapalniâ  concedimus,  ut  de  singulis  i4  men- 

(i)  Etrange  coutume  de  nos  rois,  de  porter  alors  à  la  guerre  les  titres  les  plus 
précieux  de  leur  couronne  !  Cet  abus  fut  réformé  ,  et  c'est  l'époque  de  la  forma- 
tion du  Trésor  des  Chai  tes  ,  qui  fut  d'abord  établi  dans  la  tour  du  Louvre,  ou  au 
Temple  ,  et  depuis,  par  saint  Louis,  en  la  Sain  te -Chapelle  de  Pans.  C-uerm  , 
évèqup  de  Senlis,  eut  l'honneur  de  cet  établissement;  tous  les  ongmaux  y 
furent  déposés  pour  n'en  jamais  sortir ,  et  quand  on  en  délivrait  des  copies,  on 
avait  soin  de  les  inscrire  dans  des  registres,  qui  furent  les  premiers  iiiodèles 
dcb  cartulaires  de  toutes  les  abbayes  ,  dont  aucun  n'est  guère  plus  ancien  que 
ces  registres  :  ainsi  le  Trésor  des  Chartes  est  composé  des  titres  originaux  et 
des  registres  ci 
ne  laisser  jam; 

les  confier  à  ceux  qui ^^ ,  ,      u  1 . 

y  en  eut  plusieurs  d'égarés,  et  que  l'on  recouvre  tous  les  jours  dans  les  biblio- 
thèques où  ils  étaient  restés;  l'ofTice  de  trésorier-garde  des  chartes  et  papiers 
de  la  couronne  a  été  depuis  par  édit  (  de  1682.  Voy.  ci-après)  réuni  à  celui  de  . 
procureur  généial  du  Roi.  (  Hén. ,  Abr.  chr.  )  , 

(2)  La  convocation  avait  l'elTet  de  ce  qu'on  a  appelé  depuis  Lettres  (TeLat. 
C'est  le  privilège  des  défenseurs  de  la  patrie.  (Loi  du  25  brumaire  an  5.  )      / 

(3)  V.  ci  après  l'ord.  de  saint  Louis. 

(4)  Celte  juridiction,  conférée  à  des  ofRciers  municipaux,  était  un  attribut 
essentiel  de  la  commune  ;  c'était  son  caractère  extérieur  le  plus  apparent,  et  c« 
qui  distinguait  éminemment  les  villes  en  mairie  .  ou  échevinage  ,  des  villes  en 
prévôté,  c'est-à-dire  de  celles  où  la  justice  était  rendue  par  des  officiers  dr» 
J\oi  ou  des  seigneurs.  (  M.  Henriofl  de  Pensey,  aut.  jud.  ) 
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sibus^  insingulos  i/j.  raenses,  faciant  novum  majorera  et  novos 
scabiaos^  etuovos  juratos. 

Concedimus  eliam  lu  scabini  Bnpahne  judicent  univeisas 
qiiorelas  que  coutingeM  de  baillivis  nostris,  et  de  bomiuibus 
iiostre  doniiis,  et  exceptas  illis  que  contingent  de  ingenuis 
hominibus  et  pîaciiis  nosiris. 

Quod  ut  perpetuaaa  et  inconcucsani ,  etc.  precepimus  com- 
muniri.  Actum  Compe^idii^  auuo  Domii?!  1196,  regni  vero 
nostri  anno  17;  astantibus,  elc.  Data  vacante  cancellaria. 

IN''.  93.  —  Lettres  poriant   permission   au.r    bourgeois  de 

Bourges,  gui  auroutfait  des  legs  pieux ,  d'élire  des  tuteurs 

à  leui's  eiifans. 

Moret,  1197,  içe,  année  du  règne.  (  C.  L.  I,  22.  ) 

In  nomine  sancte  et  individueTiinitaiis,  amen. 

Philippus,  Dei  gratiâ  _,  Francorum  rex. 

(i)  Noverint  imiveisi  présentes ,  pariter  et  futuri  _,  nos  benè 
velle^  utquandbabquis^  ex  burgensibus  nosuis  bituricensibus  , 
moriens,  iegatum  (i)  ,  suum  fecerit;  ipse,  si  voluerit,  partem 
suam,  et  partem  puerorum  suoruin  in  nianibus  alicujus  ami- 
corum  suorum  mittat,  salvà  parte  illâ ,  quam  uxor  ejusdem 
burgensis  morientis  habere  débet. 

(2)  Si  verb  hominem  illum ,  cuiprœdicta  commissa  foerint, 
mori  contingerit_,  priusquàm heredes  burgensis  jam  nityrtuiper- 
venerintad  œtatem_,  vocet  quatuor  fidieles  îioaiines  et  consilio 
illorum  tradat  iilud  bailîium  homini  quem  ad  boc  idoneum 
censebunt. 

(3)  Si  verb  moriatur ,  nonvocalis  quacuor  ildelibus  liomini- 
bîis,  consilio  quatuor  proborum  horainum  villée  Bituricensis 
i'aillium  illud  committatur,  ubi  videbitur  meliùs  committendum. 

Quod  ut  perpetuum  robur  obtineat ,  sigilli  nostri  autbori- 
tate,  et  regii  nomiuis  caractère  inferiùs  aiinotato  presentem 
jiagiaara  precepimus  communiri. 

Actum  Moreti ,  anno  ab  incarnatione  Doniiniii97^  regni 
nostri  anno  19. 

Astanlibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  supposita  sunt 
cl  signa  : 

Dapiferù  nullo.  (S.)  Guidouis,  buticularii  ;  (S.)  Mathei,  ca- 
nieradi;  (S.)  Droconis ,  constabularii.  Data  vacante  cancel- 
lariâ.  Philippus. 

(t)  Ces  lettres  sont  entre  les  anciennes  Coutumes  du  Bcvry.  (  De  la  Thau- 
»n:.ôàiéie,  cLap.  48.  ) 


iigS'  187 

N".  94.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  reçoit  Thihaiid  à 

/io?niiiage  lige  (1)  du  comté  de  Clianipngue. 

Meluu  ,  avril  1198.  (  Btossel ,  1 ,  117.  ) 

SOBIMAIRES. 

(  \)  Le  Roi  reçoit  Thibaud  à  de  sa  cour  qui  reconnaissent  que 

h.wirne  lige  du  nomté  de  Cham-  si  le  Roivenait  à  ne  pas  remplir 

iiagne.  cet  engagement, ils  seraient  sem- 

(2)    Thihaud  promet  au  Roi,  hlablenient  tenus  de  s'aller  ren~ 

qu'il  le  servira  envers  et  contre  cire    prisonniers    du  comte    à 

tons  ,  comme  son  homme  lige  ;  Troyes. 

et  il  lui  en  donne  pour  otages  (4)   Les  otages  pourront  sor- 

o/ize  seigneurs  de  Champagne  tir  tous  les  jours  de  la  ville  qui 

qui  jurent  cul  Roi  que  si  ce  comte  leur  aura  été  assignée  pour  pri- 

manquait   à   sa  promesse^    ils  son^  en  s'' engageant  par  serment 

viendraient  se  rendre  prison-  h  y  être  rendus  à  la  nuit, 

niers  à  Paris  jusqu''à  ce   qu'il  X^)  Il  est  réciproquement  ac- 

eût  émendé  le  fait.  cordéque  l 'archevêque  de  Reims 

(5)  Le  Roi  jure  personnel'  et  les  évéqucs  de  Chdlons  et  de 
lement  au  comte  qii'il  l'aidera  lifeaux,  pourront  mettre  en  in- 
connue son  seigneur  lige  contre  terdit  la  terre  de  celui,  du  Roi  y 
toutes  personnes  ;  et  il  le  lui  fait  ou  du  comte  qui  refusera  d'ac- 
jurer  encore  par  onze  seigneurs  complir  ces  conventions. 

Philippus  ,  Dei  gratiâ ,  Francorum  rex. 

(i)  INoYcriat  universi  présentes  pariter  et  fuiui'i^  qiibd  nos 
caiissimum  nepotein  nostriim  Theobaldmn ,  comitem  trecen- 
sem,  recepiniijs  in  liomineni  nostrum  ligium  contra  omnem 
crcaturam  quae  vivere  possit  aut  niori^  de  totà  terra  qiiaiu 
avunculus  rester  cornes  Hcnî'icus  pater  ejiis  tenuit  à  nostro 
gcnitore,  et  craam  cornes  Hcnricus  frater  ejusdem  Tlieohaldi 
tenuit  à  nobis. 

(2)  Jiiravit  autem  nobis  cornes  Jlieohaldus  super  sanctissi- 
niuni  corpus  Domini  et  super  sanctum  evangelium_,  quod  nos 
jurabitbonâ  fide  sicutdomiuum  tuum  ligium  contra  omnem 
creaturam  quaj  vivere  possit  etm.ori.  Suo  autem  mandat©  ju- 
raverunt  nobis  (  suivent  les  noms  de  11  persoujies  pour  le 
comte  ) ,  quod  bonfi  fide  id  velleutet  laudarent  coniiti  quod  id 
teneret.  Si  autem  de  hoc  dcficei'et  cornes  Theohaldus,  ei  einen- 
datum  non  esset  postquàm  id  scirent^  aut  prias _,  si  boua  fide, 
id  scire  possent^  in  captionemnostram  se  milterent  Parisius  , 
et  ihi  essent  usquè  dùm  esset  emendatum.  Et  qnocieiîsciin- 

(i)  L'iiominaj^e  iige  a  été  iutiodiiil  diins  le  commeuct'njttDt  liu  cluuii«i)i« 
siècle.  (  Bviissel  ,  109  »  et  Ici  preuves  (^u'il  ùoiiue.  ) 
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que  cornes  Theobaldus  indè  deficeret^,  prsedicll  similiter  fa- 
cerent. 

(3)  Nos  quoque  propriâmaiiu  cidem  comiti  Theohaldo  ja- 
ravimus^  quod  nos  ipsum  contra  oninera  ci'eaturam  qusepossit 
vivere  et  moxi,  tanquàmhomineni  nostrumligium  jurabimus. 
De  mandate  anteni  nosti'o  ]wvB\evvinl( suivent  les  noms  de  il 
personnes  pour  le  roi)  ,  qubd  bonâ  fide  hoc  volent ,  et  lauda- 
bunt  nobis  nt  id  teneamus.  Et  si  de  hoc  deficeremus,  si  non 
esset  emendatum  infrà  mensem  postquàm  id scirent, autpriùs, 
bonâ  fide  niitterent  se  in  captionem  comilis  Theohaldi  apud 
Trecas  dùm  esset  emendatum ,  etita  façerent  quotiens  defice- 
remus. 

(4)  Ostagii  autem  qui  captionem  tenebunthinc  indè  totâ  die 
poterunt  exire  de  villa  in  quâ  captionem  tenebunt,  dùm  tamen 
per  suum  sacramentum  ipsa  nocte  in  villa  jaceant  ubi  captio 
est  eis  statuta.  Faciemus  autem  bonâ  fide  comitem  Robertuni 
Gaiifriduni  comitem  Pertici  et  Guillelnmm  de  Barris  jui'are 
in  eumdem  modum  quo  prœdicti  juraverunt.  Comes  autem 
Theobaldus  bona  fide,  etc.  (  comme  au  précèdent  article  ). 

(5)  Concessimus  autem  carissimo  avunculo  nostro  Guilîel- 
mo,  remensi  archiepiscopo,  et  caihalanensi  et  meldensi  episco- 
pis,  qubd^'si  ab  eis  defîcerimus,  quociens  defîciemus,  terram 
nostram  quse  sub  eis  est  interdicto  supponerent  /nisi  infrà  men- 
sem postquàm  ostagii  in  captione  se  dédissent ,  emendatum 
esset.  Si  verb  comes  Tlieobaldus  de  hoc  deficei-et^  quociens 
defîceret,  prœdicti  archiepiscopus  et  episcopi  terram  ejus 
interdicto  supponerent,  si  non  fuerit  emendatum. 

Quod  ut  firmum  sii  et  stabile ,  sigilli  nosiri  aucthoritate  prse- 
sentem  paginam  roboramus. 

Actum  Meludini,  anno  Domini  iigS,  mense  aprili. 

]X°.  9$.  —  Tbaité  de  paix  entre  le  roi  de  France  et  le  roi 

du  Allemagne, 

Worms,  3e.  des  cal.  de  juillet  1198.  (Rymer,  I,  ^3.  Hist.  XVII,  49.) 

ÎS".  96. —  Accord  entre  le  Roi  et  le  comte  de  Champagne  y 
par  lequel  il  est  cons^enu  que  les  Juifs  de  Vun  ne  prêteront 
point  dans  les  terres  de  l'autre  (i). 

Mantes  ,  septembre  1198.  (  Bnissel ,  I,  671.  ) 

(i)  En  France  les  juifs  étaient  serfs,  mainmortables  ,  et  les  sejguenrs  leur 
succédaient.  (  Moutesc^.  XXI,  20.) 


1199-  iSg 

^{■0,  g^.  —Charte  qui  casse  la  commime ^Etampes, 

Paiis  ,  1199,  21e.  année  du  règne.  (  C.  L.  XI,  277.  ) 

In  nomine,  etc.,  Philippus ,  Dei  gratin,  Francorum  rex. 

Noverint  univers!  présentes  pariter  etfuturi,  quod  propter 
iniurias  et  oppressiones  et  gravamina  que  communia  Stant- 
parum  inferebat  tamecclesiis  et  rébus  earumquàmmilitibus  et 
rébus  eorum. 

Quassavinius  eamdem  communiam,  et  concessimus tamec- 
clesiis qnàm  militibus,  qubd  apud  Stampas  deinceps  com- 
munia non  erit. 

Ecclesie  autemet  milites  rehabebunt  libertates  et  jura  sua, 
sicut  habebant  antè  communiam  ;  eo  excepto  qubd  omnes 
homines  et  hospites  eorum,  ibuntin  exercitu  et  equitationes 
nostras,  sicut  etalii  homines  nostri. 

Et  nostam  homines  et  hospites  ecclesiarum,  qnàm  homi- 
nes et  hospites  militum,  qui  sunt  in  castello  et  in  suburbiis 
StampaniTH ,  qui  erant  in  communia,  quotiescumque,  et  sicut 
nobis  placuerit,  taliabimus  (i).  Siautem  eontingeret  qubd  ali- 
quis  hominum  et  hospitum  illorum ,  super  quem  tallia  esset 
imposita ,  eam  nobis  non  redderet ,  possemus  capere ,  tam 
corpus  ejusdemhominis,  vel  hospitis,  cnjuscumque  homo  vel 
hospes  esset,  sive  ecclesie  ,  sive  militis^,  quàm  universa  niobi- 
lia  ejus. 

Qubd  ut,  etc.  Actum  Pansus,  etc. 


IX".  98.—  Traité  de  paix  entre  le  roi  de  France  et  le  roi 
d' udiigleterre ,  par  lequel  ce  dernier  cède  à  Philippe  une 
grande  partie  des  terres  de  ses  vassaux  ^  en  considération 
du  mariage  de  Louis,  ^Is  de  Philippe ,  av>ec  Blanc/ie  nièce 
de  Jean, 

Goletou ,  mai  1200.  (  Hist.  XVI,  5i.  ) 

(extrait.) 

(17)  Nos  verb  dedimus  domino  régi  Francise  securitates  de 
hominibus  subscriptis ,  scilicet  Balduino  comité  Alhemarle , 
^^c.  {^1^ grands  du  ro jaunie)  qui  juraverunt  hoc  modo,  qubd 
ipsi  cum  omnibus  feodis  suis  citrà  mare  ad  dominum  regem 
Francise  irent ,  si  hanc  pacem  ei  non  tenerenius  sicut  est  di- 
visa. 

(i;  Lft  taille. 
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(  j  8)  (Le  roi  de  France  pix- sente,  également  comme  garans, 
iiciif  grands  de  son  royaume.) 

(19)  ÏSos  autem  et  liostagii  prœnominaii  ^  juravimus  lirrc 
oinnia  prœdicia  bona  ficle  et  sine  nialo  iu^^cnio  fideliter  et  fir- 
initer  observanda(i).  Quod. ut peipctuiim  robur  obtineat_,  cic. 


Pf'\  99.  —  Lettres  en  faveur  des  écoliers  de  Paris  (3). 

Betisi ,  i::oo  ,  anu.  21  du  règne.  (  C.  L.  1, 18.  ) 

SOMMAIEES. 

(1)  Le  Roi  fera  jurer  les  (2)  S^il  arrii'e  qii'un  écolier 
bourgeois  de  Paris,  que  s^  ils  soit  frappé  d'' armes,  de  bâton  ou. 
voient  quelque  laïque  faire  in-  de  piètre,  tous  les  laïques  qui  le 
suite  à  un  éeoUer ,  ils  en  ren-  verront,  arrêteront,  de  bonne  foi , 
dront  un  témoignage  véritable,  les  malfaiteurs  pour  les  li<t'rerà 

(i)  C'était  l'usage  alors  que  les  vassaux  cautionassent  leur  souverain.  Ainsi 
quand  ou  les  voit  armés  coiUre  lui ,  ce  n'est  pas  toujours  la  preuve  d'une  ré- 
volte injuste  ,  mais  souvent  la  suit»  d'une  obligation  à  laquelle  le  prince  avait 
consenti ,  s'il  manquait  à  ses  engagemens.  (  Velly,  III,  407.  ) 

(2)  Les  premiers  statuts  de  l'Université  ,  ont  été  dressés  par  Robert  de 
Courçon  ,  antreinent  dit  le  cardinal  de  Saint-Etienne,  légat  du  Saint-Siège. 
On  a  prétendu  que  l'Université  devait  son  établissement  à  Cbarlemagne  ,  ce 
qui  prouve  seulement  dans  quelle  estime  elle  était,  puisqu'on  lui  cJicrchait 
une  origine  si  ancienne,  mais  ce  qui  ne  se  trouve  attesté  par  aucun  auteur 
rontemporain  ;  il  y  a  apparence  que  ce  fut  sous  la  fin  du  règne  de  Louis-le- 
Jeune  ,  que  l'Université  prit  naissance  ;  encore  le  nom  d'Université  ne  com- 
mcnca-t-il  à  être  employé  que  sous  saint  Louis;  et  on  peut  regarder  Pierre 
Lombard  comme  sonlbndateur.  Alors  s^étaljlirenl  quelques  collèges,  dilTérens 
des  écoles  dépendantes  du  chapitre,  telle  que  l'école  de  Saint-Germain-de- 
l'Auxerrois  ,  d'où  le  quai  de  l'Ecole  a  tiré  son  nom;  elle  s,'accrut  considéra- 
blement sons  saint  Louis.  Jeanne  ,  reine  de  Navarre  ,  fonda,  sous  le  règne  de 
son  mari,  Pliilippe-le- Bel ,  le  collège  de  son  nom  ;  le  cardinal  Lemoine  en 
fit  de  même  en  i3o2  ,  ainsi  qu'un  évêque  de  Baycux,  dont  le  collège  de  ce 
nom  subsiste  encore  à  Paris,  etc.;  mais  son  état  le  plus  florissant  fut  sous  le 
règne  de  Charles  VI.  On  en  peut  rapporter  deux  causes  principales  :  le  schisme 
de  38  ans  et  les  démêlés  du  duc  d'Orléans  et  de  Jean-sans-Peur.  Les  dilTerens 
partis,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  temps  de  troubles,  cherchèrent  à  se 
fortifier  de  tout  ce  qui  se  présentait ,  et  profitèrent  de  la  considération  (ju'ils 
avaient  donnée  à  des  corps  qui  n'étaient  pas  faits  pour  prendre  part  au  gouver- 
nement. On  ne  peut  lire,  sans  étonnement,  les  privilèges  dont  l'Université 
jouit  alors,  ainsi  que  les  écoliers.  Le  rectenr  donnait  les  pouvoirs  aux  prédi- 
cateurs; ni  lui ,  ni  ses  écoliers  ne  contribuaient  à  aucune  charge  de  l'Etat;  leurs 
causes  étaient  commises  devant  le  prévôt  de  Paris,  qui  s'honorait  du  titre  de 
conservateur  des  privilèges  royaux  des  Universités  de  Paris  ;  la  signature 
du  recteur  intervenait  dans  les  actes  publics  et  les  traités  :  l'Université  dépu- 
tait aux  conciles;  enfin,  la  science  semblait  un  tel  prodige  dans  ces  temps 
d'ignorance  ,  que  l'on  croyait  ne  pouvoir  trop  faire  pour  un  corps  qui  en  éff.it 
le  dépositaire  :  la  fin  du  règne  de  Charles  VI  vit  la  diminution  du  crédit  de  l'U- 
niversité par  la  fin  du  schisme  et  par  l'invasion  des  Anglais  ,  qui  n'avaient  p'-'r- 
snnne  à  ménager  ;  et  les  troubles  s'étant  apaisés  sous  le  règne  de  Charles  "V  f  I> 
elle  fut  remise  à  la  place  qu'elle  devait  naturellement  occuper,  qui  était  de  s'en 
tenir  à  l'instiuctiou  de  la  jeunesse,  et  à  faire  fleurir  les  belles-lettres  :  noa 
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la  justice  du  Roi.  Etmil  Inïqne     c'est  lui  qui  a  reçu  l'injure ,  le 


ne  se  retirera  pour  ne  pas  voir  le 
ini-fait^  ou  pour  n'en  pas  rendre 
témoignage. 

(5)  Soit  que  le  malfaiteur 
soit  pris  en/lagraiit  de'lit,  ou  non , 
le  Roi  ,  ou  ses  officiers  feror.t 
faire  enquête  ,  ou  information 
par  des  personnes  fidèles , clercs , 
ou  laïques  ,  et  s' il  est  piouvépar 
l'enquête  qu'il  ait  commis  le 
crime  ,  le  iioi  ,  ou  ses  officiers 
en  feront  aussitôt  justice,  quand 
même  le  crin  S  ne  l  nierait  le  fait 
et  qu'il  offrirait  ch  se  purger  par 
le  duel  ou  par  l'eau. 

(4)  Leprc\'Jt  du  Roi,  ou  V of- 
ficier de  sa  justice  ne  pourra 

mettre  la  main  sur  un  écolier  , 
ni  le  mei.rc  en  vriso'i  ,  à  moins 
(jue  leforfaU  ne  soit  tel  que  V  éco- 
lier doive  être  arrêté.  Dans  ce 
seul  ca:< ,  la  justice  du  Roi  l'ar- 
rêtera sur  ie  lieu  ,  sans  le  frap' 
per,  à  moins  qiûilne  se  défende; 
et  elle  le  rendra  à  la  justice 
ecclésiastique  ,  qui  le  gardera 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  cm 
Roi ,  ou  à  la  partie. 

(5)  Si  le  forfait  est  grand,  la 
justice  du  Roi  ira  ,  ou  enverra 
pour  en  coannîtrc. 

(6)  Si  l'écolier  quia  été  ar- 
rêté ne  s  est  pas  défendu  ,  et  si 


Roi,  ou  ses  officiers  en  feront 
justice. 

(7)  Hors  le  cas  du  flagrant 
délit,  la  justice  du  Roi  ne  pourra 
mettre  la  main  sur  aucun  éco- 
lier. Et  s'' il  est  à  propos  d'an 
prendre  quelquhin  ,  il  sera  ar- 
rêté, gardé  et  jugé  par  la  cour 
ecclésiastique. 

(8)  Si  le  prévôt  du  Roi  arrête 
un  écolier  en  flagrant  délit ,  pt 
à  une  telle  heure  que  l'on  ne 
puisse  avoir  recours  à  la  justice 
ecclésiastique,  l'écolier  sera  mis 
et  gardé  en  la  maison  d'un  autre 
écolier ,  sans  injure  ,  jusquci  ce 
qu'il  soit  livré  au  juge  de  l'église. 

(9)  J  l'égard  des  serviteurs 
laïques  des  écoliers  ,  qui  ne  doi- 
vent au  Roi  ni  droit  de  bourgeoi- 
sie ,  ni  résidence,  et  quine  sont 
pas  marchands  ,  afin  que  les 
écoliers  ne  s'en  servent  pas  pour 

faire  injure  aux  autres  ,  les  of- 
ficiers du  Roi  ne  pourront  pas 
mettre  la  main  sur  eux ,  à  moins 
que  leur  délit  ne  soit  apparent. 

(10)  Quant  aux  chanoines 
de  Paris  et  leurs  serviteurs ,  ils 

jouiront  seulement  des  liherte's 
que  le  Roi  et  ses  prédécesseurs 
leur  ont  accordées. 


(i)  PJulippus,  etc.  Ordinamus  qiiocl  onines  cives  Parisienscs 
jurare  faciemus,  quod  si  alicui  scholari  al)  aliqiiolaïco  injuf  i.tni 

qu'elle  n'ait  rouseivé  eiuoio  quekjue  temps  les  rcbles  de  son  ciiirieiiiie  <^raii- 
deur,  qui  ,dimiiuianL  inseusiblcinent  Jusqu'au  règne  de  Loujs  Ail,  où  le  car- 
dinal d'Araboiie  acheva  de  détvuire  ses  pvétfMitious,  a  enfin  cessé  lorsque 
110s  Rois  oat  eu  repris  toute  leur  autorité.  Mais  l'Université  de  Paris ,  en  per- 
dant des  droits  peu  fondi's  ,  et  réduite  à  ses  propres  forces  ,  n'en  a  acquis  d.ipuis 
que  plus  de  grandeur  et  plus  d'éclat;  mère  de  toutes  les  autres  Lniversilés  . 
féconde  en  hommes  célèbres  ,  source  de  tous  les  genres  de  savoir,  soumise 
inviolablement  auSaint-Siége  ,  dont  les  pontifes  n'ont  pas  dédaigné  de  recourir 
à  ses  lumières;  oracle  des  conciles  mènies  ,  elle  jouit  dans  tout  le  monde  chré- 
tien de  cet  empire  que  donne  la  supériorité  des  connaissances  .  et  qui  lui  est 
d'autant  plus  assuré  qu'elle  ne  le  doit  qu'à  elle-même.  Ce  fut  aussi  vers  c» 
«exnps  ^ue  l'Université  de  Toulouse  fut  établie.  (  Héu. ,  Abr.  chr.  ) 
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fieri  viderint , quod  super  eo testimonium  perliiteant  veiitatî, 

(2)  Si  scliolaris  annis  percutiatur  (i)  _,  fuste^  aut  lapide ,  om- 
nes  laïci  qui  viderint,  bonu  fidecomprehcndentillummalefac- 
torem,  vel  inalefactores  ^  ut  tradant  justitie  nostre ,  iicc  se 
substrahent ,  ne  videant^  velcomprelieudant,  vel  testimonium. 
veriiaii  perliibeant. 

(3)  Si  verb  (2)  malefactor  captas  sit  super  ipsum  forefactum 
suumi,  nos  bonam  inquisitionem  faciemus  et  fidelem^  sivc  per 
clericos  ^  sive  perlaïcos_,  seu  per  quascunque  bonas  personas: 
prœpositus  noster ,  et  justitie  nostre  idfacient.  Et  si  inteîiigere 
potuerimus  ,  per  bonam  inquisitionem ,  vel  justitie  nostre  in- 
teîiigere potuerintj  qubd  ille  (3)  fecerit  forefactum,  statim 
faciemus  justitiara,  seu  nostre  justitie  facient,  secundùm 
qualitatem  et  niodum  forefacti  :  nonobstante  qubd  malefactor 
ille  factumnegabit,  vel  qubd  dicet  se  paratumesse  deffendere 
per  mouomacliiam  (4) ,  vel  per  judicium  atque  (5). 

(4)  Praepositus  noster,  vel  justitie  nostre,  pro  nullo  forefacto 
inscholarem  manus  mittent,  nisi  forefactum  scholaris  taie  vi- 
sum  fuerit ,  ut  debeat  arestari,  et  tune  arestabit  eum  justicia 
nostia  in  eodem  loco  ,  sine  omni  percussione  ,  nisi  se  défen- 
dent, etreddeteum  justitie  ecclesiastice  ,  quœ  eum  custodire 
débet,  pro  satisfaciendo  nobis  etinjuriam  passo. 

(5)  Et  si  forefactum  grande  visum  fuerit  ibi  (6),  vel  mittet 
justicia  nostra  ,  ut  videat  quidscbolari  fiet('j). 

(6)  Si  verb  se  scliolaris  non  defenderit  in  arrestatione  illâ ,. 
et  injuriam  passus  fuerit,  nos  secundùm  prsedictam  inquisi- 
tionem, et  per  juramentum  prœdictum  indè  ultionem  facie- 
mus. 

(^)  In  nuUum  scliolarium  justicia  nostrâ ,  pro  nullo  forefacto 
manum  mittet  :  sed  si  visum  fuerit  esse  arrestaudum ,  per  justi- 

(i)  Il  y  a  dans  le  manuscrit  ;  Et  si  contigerit,  quôd  si  aliquis  alicui  srbolari  ab 
aliquo  laïco  injuriam  fieri  vidcrit,  si  scLolaris  maxime  armis  percutiatur  aul 
fusle  ,  aut  lapide ,  etc.  (  l.aur.  ) 

(2)  Il  y  a  dans  le  manuscrit  :  Sive  autem  malefactor  captas  sit  super  ipsum 
forefactum,  sive  non,  nos  legitimam  inquisitionem  faciemus  ,  etc.  (  Laur. ) 

(3)  Le  manuscrit  ajoute  :  cui  imponitur,  fecerit  illud  forefactum.  (  Laur.  ) 

(4)  V.  l'ord.  de  1260  ,  touchant  les  gages  de  bataille ,  et  le  liv.  ler.  des  Eta- 
blissemens  ,  chap.  2  ,  3  et  4.  (  Laur.  ) 

(5)  V.  Ducange  in  glossario,  Judicium  Dei.  Anastasium  germonium  et 
Innocentium  cironium  ad  titul.  Decretalium  de  purgatione  canonicâet  vulgari, 
et  Piihcei  glossiarum  ad  capitularia  in  aqusB  ferventis  ,  aut  frigidœ  judi- 
cium ,  etc.  (  Laur.  ) 

^6)  Il  faut  lire  ibit ,  comihe  il  y  a  dans  le  registre  de  Philip.- Aug.  (  Laur.  ) 
(7)  V.  stabilimentum  quod  fuit  factum  inter    clericos,  regem  et  baronss , 
art.  3  et  6  ,  entre  les  ord.  de  Philippe-Auguste.  (  Laur.  ) 
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Giam  ecclcsiasticam  arrestal)itis(i)et  arrestatum  custodieiis , 
lit  de  illo  capitali  fiai,  cjuodper  ecclesiani  beuè  fuerit  judica- 
tum. 

(8)  Qubd  si  tali  lioi a  fueriiit  scholaies  arestati  à  prseposito  , 
quod  non  possit  jusiicia  ecelesiastica  iuveuiri,  vel  statim,  faciet 
pieposiius  in  aliqiui  scholaii  domo  eosdem  sine  injuria  custo- 
diri ,  donec  justicie  ecclesiastice  uadentur. 

(9)  De  servientibus  (2)  laïcis  scholaiium ,  qui  non  debent 
burgcnsiam  nobis  (3)  vel  residentiam  (4) ,  nec  vivunt  de 
mercaturis ,  et  undè  scbolaiesnon  faciant  injuriam  aliis^  sic 
erit_,  qubd  in  eos  manum  non  mittemus ,  nec  justicia  nostia, 
iiisi  forefactuni  appareils  fuerit  (5).  \ 

(10)  Volumus  ut  canonici  pariter  et  eoruni  servientes,  et 
ejusdem  villai  couonici  eandem  libertatem  habeant,  quam  pre- 
decessores  nostri ,  et  nos  contulimus. 

Statnimus  ut  prœpositus  parisiensis  se  bonâ  fide  servaturum 
juramento  confîrmet  (6). 

Actum  apiid  Bestisiacum^  anno  incarnati  Verbi  1200^  regni 
vero  nostri  anno  21. 


N'^.  1 00.—  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  reçoit  Arthur  à  hom» 
mage-lige  des  comtés  d'^ujou ,  Maine  et  Touraine^ 

Gournaî ,  juillet  1202.  (  Hist.  XVII,  5}.  ) 

(i)  Dans  le  lej^istre  de  Philippe-Auguste  il  y  a  mieux,  arrestabitur ,  et 
arrestatus  ctiilotlialur.  (  Laur.  ) 

(^)  Servientes  ne  peut  signifier  ici  que  serviteurs.  Anciennement  sergent 
et  serviteur  était  la  même  chose  ;  mais  ces  deux  mots  ont  depuis  reçu  une 
sigiiifiralion  bien  difléicute.  (  Laur.  ) 

(3)  C'est  ce  qu'on  appelle  dans  nos  coût,  le  droit  de  jurée.  (  Laur.  ) 

(4)  V.  (Glossaire  du  Droit  français  ,  v°.  resseans  ei  estagiers.  (Laur.) 

(5)  |Le  inanuscrit  du  Tiésor  des  chartes  ajoute  :  Pro  quo  debeamus  in  eis 
jnanuin  iniUere  ,  vel  justicia  nostra.  TLaui.  ) 

(6)  Avant  ce  mot  ,  il  y  a  dans  le  manuscrit  du  Trésor  des  cliartes  : 

Pro  leiiore  si  f/uidcm  privilegii quod  Parisiensibus  scolaribus  conlulinius., 
notuinus ,  ut  canonici  parisicnses ,  et  eorum  servientes  in  hoc  privilegio 
contineautur ,  sed  volumus  ut  servientes  canonicoruni  parisiensiuni  ,  e£ 
cjusdeni  villœ  canonici  eandem  libertatem  habeant,  quam  prœdecessores 
nostri  observare  debuerunt.  El  nos  occasione  autcni  prœdictarutn  conven- 
lionuni,  vel  occasione  hujus  cartœ  in  causant  Ira/ii  non  polerimus  nisi  iii 
curiain  noslram.  Ut  auleni  hœc  caulius  cusLodiaritur  et  slabili  in  perpc 
iuumjurejirnienlurstatuimus,  ut  prœpositus  nunc  noster  et  parisiensis 
populus  oninia  quœ  prœdicta  sunt,  in  coiispeclu  scolariuni  tantum,se  bona 
fu/e^  servaturos  in  juramento  se  confirment.  Et  de  cœlcro  semper  quicumque 
ojficiuni  prœposiiurœ  parisiensis  administrandum  à  nobis  acceperit,  inter 
ipsa  prœposiluru'  suce  initia  ,  dominicd  videlicet  prima  ,  vel  secundo  in. 
iina  ccL-lesiaruiii  parisiensiuni  ,  coram  scolaribus  ,  prœdicta  oninia  se  bond 
fide  servaturum  publiée  juramento  conjinnet,  (  J^aur,  ) 

I-  x3 


IÇ)\.  rillLll'PE- AUGUSTE, 

]\^  loi.  —  Arkêt  fie  la  cour  des  Pairs  ,  qui  condamne  à 
mort  Jean-sav.s-1'crre  (  i  )  duc  d'Aquitaine  et  de  Normandie^ 
roi  d' Angleterre  ,  pour  f  assassinat  du  comte  Arthur ,  et 
conjisque  toutes  ses  terres  (2). 

1202.  (  Ducliesne  ,  tora.  V,  p.  764.  ) 

N.^ioa.  —  Lettke  d'Eude,  duc  de  Bourgogne^  par  la- 
quelle il  déclare  qu'il  a  conseillé  au  roi  ^  son  seigneur ,  de 
ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  le  roi  d'Angleterre,  par  con- 
trainte du  pape  ou  d'aucun  cardinal;  ilpromet  de  le  secourir 
en  cas  de  'violence  du  pape  ^  et  de  ne  point  traiter  séparé- 
ment avec  Rome  (3). 

Le  Vaudieuil ,  juillet  i2o3.  (Trésor  cîes  Chartes,  Preuve  des  Libertés 
Gallicanes,  ch.  7.  ) 

Pî'^.  1 03.— Traité  entJ'e  le  Roi  et  les  habitons  de  Rouen  pour 
la  reddition  de  cette  wlle. 

Rouen,  ler.  juin  1204.  (  Hist.  XVII,  67.  ) 

N°.  104.  —  Etablissement  (4)  entre  le  Roi,   les  clercs  et 

les  barons  {^). 
1204.  (  Selon  la  table  de  Fillevaut,  C.  L.  I ,  Sp.  ) 
SOBIMAIKES. 

(i)  Les  clercs  connaîtront  du  res  féodales.  Quoiqu'une  veuve 
parjure ,  mais  sous  ce  prétexte ,  ait  à  prendre  son  douaire 
ds  ne  connaîtront  pas  des  matic-     sur  un  fief ,  il  sera  né amn  oins 


(i)  Il  lui  ainsi  nommé,  dit  Duchesne  ,  d'autant  que,  du   vivant  du  roi 
îenri  II,  son  père  ,  il  n'avait  ancun  apanage  ,  parce  qu'il  était  encore  mineur. 


farce  qu  alors  ils  pouvaient  faire  quelque  négoce  ).  Philippe-le-Hardi ,  tige  de 
la  seconde  maison  de  Bourgogne  ,  fut  aussi  surnommé  Sans-Terre,  avanr  que 
Je  Roi  Jean  l'eût  apanage  du  comté  de  Touraine  et  du  duché  de  Bourgogne-; 
île  même  que  Philippe  ,  comte  de  Bresse  ,  devenu  duc  Savoie ,  en  1496,  par  la 
fifirt  de  son  petit-neveu,  le  duc  Charles-Jean- Aimé  ,  parce  qu'il  avait  été 
jusqu'à  l'âge  de  22  ans  sans  avoir  d'apanage.  Cependant  il  faut  remarquer  que, 
suivant  les  établissemens  de  saint  Louis,  lorsqu'un  gentilhomme  mariait  son 
ftls,  ou  qu'il  le  faisait  chevalier,  il  devait,  suivant  la  coutume,  lui  donner  le 
tiers  (\f  sa  terre.  (  Hén. ,  Abr.  chr.  ) 

(2)  11  ne  lui  resta  plus  en  France  que  la  Guyenne. 

(0)  Onze  seigneurs  et  barons  donnèrent  au  roi  les  mêmes  conseils  et  prirent 
les  mêmes  engageraens. 

(4)  Ce  mot,  dans  ces  temps-là,  signifiait  une  ordonnance  ,  et  Joinville  l'em- 
p. oie  toujours  ainsi.  On  dira  peut-être  que  ce  n'est  ici  qn'inie  convention  qui 
fut  faite  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste  entre  les  clercs  et  les  barons,  mais 
il  faut  observer  que  le  roi  était  à  la  tête  des  barons ,  qui  donnait  à  cette  conven- 
tion force  de  loi.  (Laui:.) 

(5)  V.  Montesquieu ,  XXVIIl ,  40-41, 
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comme  elles  l'ont  été. ,  et  comme 
elles  doivent  l'être. 

(4)  Nul  bourgeois ,  ou  vilain 
ne  pourra  donner  à  son  fils  clerc, 


en  son  option  de  plaider  en  cour    puisse  accuser  le  juge   laïque 
de  chre'tientc,  ou  pardevant  le     d'entreprise, 
seigneur  du  fief.  (7)   Si  un  clerc  poursuit  un 

(2)  Quand  un  clerc  ^  arrêté  laïque  pour  raison  d^  un  héritage^ 
pour  un  crime  capital ,  aura  été  que  le  laïque  n'a  jamais  eu,  le 
dégradé  par  le  juge  d^église  ,  ce  clerc  ne  pourra  pas  le  faire 
juge  ne  le  pourra  pas  délivrer,  ajourner  en  cour  de  chrétienté, 
ni  le  mettre  en  un  lieu  ou  il  mais  il  faudra  qu'il  le  poursuive: 
ne  puisse  pas  être  arrêté ,  mais  pardevant  le  seigneur,  qui  en 
la  justice  ordinaire  le  pourra  devra  connaître  ,  à  moins  toute- 
arrêter  hors  de  l'église ,  et  du  fois  que  la  cour  de  chrétienté 
cimetière  y  et  le  punir  suivant  n'ait  la  juridiction  temporelle 
son  crime.  du  lieu. 

(5)  Les  dîmes  seront  payées         (8)  Les  clercs  ne  doivent  pas 

excommunier  ceux  qui  ven-> 
dent ,  le  jour  du  dimanche  ,,des 
blés ,  ou  autres  marchandises 
semblables,  ni  ceux  qui  vendent 
s' il  a  d'autres  enfans,  la  moi-  ctux juifs,  ou  qui  achètent d'euXy 
tié ,  ni  plus  que  la  moitié  de  sa  ou  qui  travaillent  pour  eux  ; 
terre  ,  et  s''il  lui  donne  moins  mais  ils  peuvent  excommunier 
que  la  moitié,  ce  fils  clerc  ren-  les  nourrices ,  qui  allaitent  les 
idra  au  seigneur  de  la  terre  les  enfans  des  juifs, 
services  qui  lui  en  seront  dus ,  (9)  Quand  un  homme  se 
mais  ce  clerc  ne  pourra  être  mis  constitue  volontairement  prison- 
à  la  taille  à  moins  qu'il  ne  soit  nier,  pour  se  racheter  d'un  crime 
usurier,  ou  marchand.  Le  fond  qu'il  a  coynmis,  ou  quand  le  Roi, 
de  terre  qui  lui  aura  été  ainsi  ou  uti  autre  seigneur  af  ait  arrêter 
donné,  appartiendra  après  sa  un  criminel ,  pour  lui  donner  oc- 
mort  à  ses  plus  proches  parens ,  casion  de  se  rédimer,  si  ce  cri- 
et  nul  clerc  ne  pourra  acheter  minel  se  sauve  de  prison  et  s'en- 
cette  terre  ,  sans  rendre  au  sei-  fuit  à  V  église ,  il  ne  peut  pas  pri- 
gneur  les  services  qui  lui  en  se-  ver  le  Roi  ,  ou  le  seigneur  du 
ront  dus.  profit  qui  leur  doit  revenir  de  ce 

(5)  Les  archevêques  ou  les  rachat,  mais  on  le  peut  mettre 
évéques  ne  pourront  obliger  les  en  lieu  de  sûretéhors  de  l'église, 
bourgeois  ou  autres  ,  à  jurer  et  du  porche ,  sans  que  ceux  qui 
qu'ils  n'ont  pas  prêté  à  usure,  V  auront  ainsi  retiré,  puissent 
et  qu'ils  n'y  prêteront  pas.  être  inquiétés. 

(6)  Si  un  clerc  est  arrêté  en         (10)    Les   clercs  ne  peuvent 
flagrant  délit  de  rapt,  il  sera    pas  excommunier  un  seigneur, 

mis  entre  les  mains  du  juge  cré-  ni  mettre  sa  terre  en  interdit, 
g'usepour  être  dégradé ,  et  après  pour  le  forfait  de  son  sergent ,  à 
qu'il  aura  été  dégradé,  le  juge  moins  que  le  seigneur  n'ait  été 
laïque  le  pourra  prendre  hors  requis  d'en  faire  justice,  ou  son 
oe  V  église  ,  ou  du  porche^  et  le  bailly ,  en  cas  que  le  seigneur 
punir ,  sans  que  le  jitge  d'église     soit  hom  du  pays. 
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(u)   Il  en  sera  de  même,  si  suivent  quelqu'un  comme   leur 

c'est  le  seigneur  qui  a  commis  le  serf,  en  cour  de  chrétienté' ,  et 

Jbrfait  contre  Ve'glise ,  soit  qu'il  que  celui  qui  est  poursuivi,  se 

l'ait  fait  à  dessein ,  ou  sans  des-  dit  serf  d'un  autre  seigneur,  le 

sein.  juge  d'e'glise  ne  peut  pas  obliger 

(12)  Le  juge  d'e'glise  ne  peut  ce  serf  à  se  de' fendre  var  devant 

pas  obliger  celui  qui  est  ajourné  lui,  ni  excommunier  ceux  qui 

devant  lui,  de  jurer  qu'il  y  es-  s'en  disent  les  seigneurs  ;  mais 

tera  à  droit,  quoique  l'ajourné  il  faut  que  le  procès  soit  terminé 

_y  ait  procédé ,  et  qu'il  ne  soit  dans  la  justice  de  celui  que  le 

pas  excommunié.  serf  aura  avoué ,  ou  réclamé  pour 

(s  5).  Lorsque  les  clercs  pour-  son  seigneur^ 

(i)  Piimum  capitulum  est,  qubd  clerici  trahunt  causam 
feodorum  in  curiani  cliristianitatis  ,  propter  hoc  quod  dicuat 
quod fiducie,  vel  juranientum  fuerunt  iuteu  eos  _,  iiiter  quos 
causa  vertitur,  et  propter  hauc  occasiouem,  perdunt  Domiui 
îustitiani  feodorum  suorum. 

Responsio. 

In  lioc  concordati  sunt  rex  et  barones ,  qubd  benè  volunt 
qùod  ipsi  cognoscant  de  perjurio  et  transgressione  fidei,  sed 
noluut  quod  coeuoscanide  feodo  ;  et  si  convictus  fuerit  de  per- 
jurio _,  vel  transgressione  fidei ,  injungant  eis  penitentiani  /  sed 
propter  hoc  Douiinus  non  aniittat  justitiam  feodi,  nec  propter 
hoc  se  capiant  ad  ieoduin. 

Pretereà  volunt  rex  et  barones ,  quod  vidua  possit  con- 
queri  régi,  vel  ecclesie  de  dotalitio  suo  (i)  :  et  si   conquesta 

fuerit   ecolesie  ,  et   i!ie  à   quo    petit  dotalitium  ,  dicat   quod 

»]       I  "III  I  I        .1 1  ■  Il  ...    I     I  ■  'I 

(^i^  -.iD  peul  vc!i!  ,  ii-.rjalc-  ijloss.  cki  dioil  îrançais,  que.  suivaDL  quelques  luici 
dss  empereurs  romainSjil  n'y  avait  pas  de  mariage  sans  dot,  ce  qu'on  prouve  par 
lanov.  de  Majorien  de  sancliinonialibus ,  et  celle  de  Just.  n,  ch.  4  et  74)Cli«  4» 

(pliant  aux  papes,  ils  01  dciunèrent  aussi  qu'il  n'y  aurait  pas  de  mariage  sans 
dot.  can.  consanguin,  4,  causa  3,  £/.  4  ,  S  i-  L'église  gallicane  suivit  la  novelle 
de  Majorien,  et  elle  ordomiaque  les  femmes  seraient  dotées. Gratien,  3o.  Qurest 
5  ,  d'après  le  (Concile  d'Arles  de  l'an  524.  NuUum  sine  doLeJiaL  conjugium  , 
iif^la  possibilUaLem  fiât  àcs ,  nec  sine  puilicis  nuytiis  quisquam  nubere  , 
vel  uxoreni  dtcere  prœsumat. 

Et  comme  c'étaient  anciennement  en  France  les  maris  qui  dotaient  leurs 
femmes,  de  là  vient  que  l'on  obligeait  les  futurs  époux  ,  avant  le  mariage  ,  de 
les  doter  ou  de  leur  constituer  leur  douaire  ,  ce  qui  se  faisait  toujours  à  la  porte 
du  l'église  ou  du  moustier.  Et  comme  par  cette  raison  le  douaire  était  en 
quelque  façon  de  l'essence  du'mariage,  de  là.  vient  que  la  cour  de  cluétienté  en 
avait  la  connaissance  concurremment  avec  les  juges  royaux  ou  des  seigneurs. 
V.  cLap.  18  ,  1er.  liv.  des  établissemens. 

Il  semblait  que  le  juge  d'église  devait  aussi  connaître  des  matières  féodales  ,  à 
cause  que  le  serment  y  était  souvent  violé  ,  mais  les  rois  et  les  barons  distin- 
eiièri'ut  très -bien  le  violement  de  foi  par  rapport  au  for  intérieur  ou  à  la 
felo-ue.  (  Laur,  ) 
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respondeblt  coràm  domino  de  quo  feodum  movet,  ecclesia 
poiest  cogère  ipsum  ad  respondendum ,  et  dccidere  causam 
inier  eos  de  jure. 

(2)  Secundumcapitulum,  qubd  quando  clericus  capiiurpro 
aliquo  ibrist'acto  ,  undè  aliquis  débet  vitam  vel  membrum 
perdere^  et  traditur  clerico  ad  degiadandimj  (i),  clerici  vo- 
lunt  illum  degradatum  omninô  liberare  ,  ad  quod  respondetur. 

Quûd  clerici  non  debent  cum  degradatum  reddere  curie  , 
sed  non  debeut  illum  liberare  ,  neque  ponere  in  tali  loco  ubi 
non  possit  capi  ^  sed  justiciarii  possunt  illum  capere  ^  extra 
ccclesiam  (2)  vel  cœmeterium  (3), et  facere  justitiam  de  eo  , 
nec  indè  possunt  trabi  in  causam. 

(3)  De  decimis  ita  statutum  est  qubd  décime  reddaniur,  sicut 
hactenùs  reddite  fuerunt  (4),  et  sic  debent  reddi. 

(4)  Qnartum,  qubd  nuJlus burgensis,  vel  vilianus  potest  filio 
suo  clerico  lîiedietatem ^  tene  sue  velplusquàm  medietatcm 
donare  ,  si  babuerit  fîlium,  vel  filios^  et  si  dederit  ei  partem 
terre  citràmedietatem,ipse  clericus  débet  reddere  taleservitium 
etauxilium  quale  terra  debebat  dominis  quibus  debebatur  (5). 
Sed  non  poterit  talliari  nisi  fuerit  usvirarius,  vel  mercator^  et 
post  decessum  suum^  terra  redibit  ad  proximiores  parentes* 
Et  nullus  clericus  potest  émere  terram,  quiu  reddat  domino 
teri'e  taie  servitium  quale  terra  débet. 

(5)  Quintum  capitulum  est  quod  episcopi ,  vel  arcbiepiscopi 
non  debent  requirere  àburgensibus,  velab  aliis  talc  juramen- 
tum  quod  nunquàm  prcstaverint  a.d  usuram,  neque  prestabunt. 

(6)  Si  clericus  deprebensus  fuerit  in  raptu,  tradetur  ec- 
clesiae  ad  degradandum,  et  post  degradailonem  poterit  eum  ca- 
pere rex^  vel  iusticiarius  extra  ecclesiam  vel  atrium  (6)^  et 
facere  de  eo  iustitiam  et  non  poterit  in  causam. 

1,1  I         Mil    I  I 

(i)  La  iléiçraJ  ition  élait  un  acte  solennel  par  jpciiiel  on  otait  au  rlerc  on  au 
prêtre  le  titre  ciéiiral  ou  sarpidotal.  V.  nov.  83  ,  de  Justiuicn  avec  la  note 
de  Cujas,  l'ord,  df>  Charles  IX  du  16  avril  iSyi.  Fevvet,  de  l^abus,  tom.  2  , 
liv.  8  ,  cliap,  4.  (I  anr.  ) 

(2)  Les  asiles  ,  qui  avaient  été  en  nsage  .<*ns  la  ire.  et  la  2e.  race  de  nos  rois, 
étaient  exarlement  pratiqués  dans  le  temps  de  eet  établissement,  mais  comme 
ils  ne  servaient  qu'à  l'impunité  des  crimes  ,  ils  furent  abolis  par  l'ord.  de  iSSy, 
ait.  166.  (Laur.  ) 

(3)  V.  Uitthersh.  de  as)  lis,  cap.  3  ,  iium.  21 ,  et  Mylerum,  de  Jure  asyîo- 
ruin ,  cap.  12  ,  n°.  2  ,  page  i52.  (  Laur.  ) 

(4)  Ainsi ,  en  Normandie  ,  on  ne,  payait  point  la  dîme  des  foins  ,  des  genêts 
et  des  bois ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  premièrement  aumônes.  (  Laur.) 

(5)  Beaumanoir,  cliap.  5o,  pag.  27c.  (  f.aur.) 

(6)  C'est  le  porrhe  de  l'église  et  le  cimetière  qui  était  nn  lien  d'asile  sous  les 
iti.  et  2e.  raresde  nos  rois.  Dccretde  Clotaire,  régis  post  legem  salicam,  S  i3. 
V.  le  cliap.  3i  du  ler.  liv.  des  établissem.  (Laïu.  ) 
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(^-y)  Si  cîericus  aliqueiri;,  qui  non  sit  clericus  ^  traxerit  iiicau- 
sam^  super  aliquâ  possessioue  (i)^  de  quâ  uunquàm  fuit  tenens, 
nou  débet  eumtraliere  in  curiam  christianitatis^  sed  in  cuiia 
domini  ad  quein  spectatiustilia(2);,nisi  ratione  fundi  terre  ad 
cbristiauitateni  speclet  justitia. 

(8)  Item  clerici  non  debent  excommunicare  illos  qui  ven- 
duntblada,  vel  aHas  merces  diebus  dominicis^  neque  illos  qni 
vendnnt  judœis,  vcl  emunt  ab  illis,  vel  qui  opéra  eorum  la- 
ciunt.  Sed  benè  volunt  quod  nutrices  judaeorum  excommuni- 
centur. 

(9)  Item  super  eo  quod  quandb  aliquis  de  voluntate  sua  se 
miitit  in  carcerem  régis  ^  vel  alierius^  ubi  rexvel  alius  babet 
capitale,  sive  vitam,  aut  membrum  perdere,  utredimatur  (3), 
Tel  quandb  rex,  vel  aliquis  alius  capit  aliquem,  pio  redi- 
mendo  suam  vitam,  vel  membrum  perdere  et  evadit  de  car- 
cere ,  fugit  ad  ecclesiam ,  ecclesia  vult  eum  liberare  et  auferre 
Domino  redemptionem,  respondent. 

Quod  ex  quo  aliquis  de  voluntate  sua  se  mittit  in  carcerem 
alicujus  ut  redimatur ,  vel  quandb  aliquis  capitur  pro  catallo, 
suam  vitam  velmenlbrum  perdere  ecclesia  non  débet  domiuo 
aufei're  catallum,  vel  redemptionem  suam,  neque  illum  libe- 
rare _,  si  fugerit  ad  ecclesiam,  sed  potest  custodiri  extra  eccle- 
siam,  et  extra  atrium,  nec  custodes  ex  hoc  poterunt  causari 
de  jure. 

(10)  Item  clei'ici  non  possunt  de  jure  excommunicare  ali- 
quem  propter  forifactum  servientis  sui  (4),  neque  interdicere 


(i)  Ici  possessio  signifie  ui\  Jbnds ,  un  héritage.  (  Laur.  ) 

(2)  Ce  doit  être  ,  ce  semble  ,  le  seigneur  du  domicile  ,  car  si  celui  qui  était 
poursuivi  n'avait  jamais  possède  l'héritage  ,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  que 
personnellement.  V.  Van-Espen  .  partie  â,  chap.  2,  11  ,  3,  4,  i3,  14.  (  Laur,  ) 

(3)  Anciennement,  ceux  qui  étaient  condamnés  pour  crime  à  perdre  quel- 
ques membres  ou  la  vie^  se  pouvaient  racheter  pour  de  l'argent.  y.Jbrmulam 
sirmondicam  02. 

Que  l'on  suppose  qu'un  homme  qui  méritait  de  perdre  la  vie  ,  ou  quelque 
înembre  ,  eût  été  mis  en  prison  ou  se  fiât  constitué  lui-même  prisonnier  pour  se 
lédimer  par  la  perte  de  ses  cateux  ,  et  qu'ensuite  il  se  fût  évadé  de  prison  et 
sauvé  en  lieu  d'asile  ,  comme  dans  l'église  ou  le  cimetière  ,  l'église  le  pouvait- 
elle  faire  évader ,  et  priver  ainsi  le  seigneur  des  cateux  qui  devaient  lui 
revenir? 

Le  roi  et  les  barons  décidèrent  que  l'église  ne  le  pouvait  pas  ,  mais  qu'elle 
pouvait  seulement  tenir  le  criminel  caché  ,  pourvu  que  ce  fût  hors  de  l'église  et 
rfu  porche  ou  du  cimetière.  (  Laur.  ) 

(4)  V,  chap.  149  des  Etabîiss.,  liv.  i.  (  Laur.) 


i2o6.  199 

terram(i)  ejuspriùsquàm  dominus  fuerit  super  hoc  requisitas_, 
velbaillivus  ejus  si  dominus  fuerit  foris  paitratUs  (2). 

II. Item  si  aliquis  scienter  vcl  ignoranter  forifecerit,  eccle- 
siœ^  non  débet  excommunicari^  vel  ejus  terra  inierdici,  donec 
super  hoc  requisitus  fuerit,  vel  bailiivusejus,  si  dominus  fue- 
rit extra  patriam. 

12.  Item  quandb  aUquis  citatur,  coràmi  ecclesiastico-judice, 
et  ipsi  judices  compellunt  eum  in  prima  cilatione  jurare  quod 
stabit  mandato  eorum_,  quàmvis  non  defecerit  de  jure  faciendo, 
vel  quàmvis  non  sit  exçommunicatus.  Responderunl  quod  hoc 
uon  débet  fieri. 

i3.  Item  super  eo  quod  clerici  ahquem  trahunt  in  causam 
de  servitute  _,  et  ille  dicitseesse  servum  alterius,  volunt  quod 
ille  respondeat  in  curià  illorum,  quàmvis  dicat  se  esse  servum 
alterius  ,  et  cogunt  ipsum  ad  respond^ndum  coràm  ipsis  per 
excommunicationem  ,  vel  iUos  excommunicant  qui  ipsos  ma- 
nutenent  :  ad  quod  respondent,  quod  ille  débet  respoadere  ia 
curià  illius  cujus  servum  se  esse  profitetur  (3). 


K''.   10 5.  —  Or^Tyoyn^^^CE ,  ou  Etablissement  sur  les  Juifs  et 

rUsui'e. 

Paris ,  icr.  septembre  1206.  (C.  L.  I.  44  ,  et  XI,  291.  Hist.  XVII  ,  427 .  ) 

SOMMAIRES. 

(1)  Aucun  juif  ne  pourra  qui  leur  aura  été  Jîxé  par  les 
prendre  un  plus  gros  intérêt,  baillis  du  Roi  y  et  après  ce  jour 
que  de  deux  deniers  pour  livre  ils  ne  pourront  plus  rien  exiger 
par  chaque  semaine.  par  vertu  de  l'ancien  sceau. 

(2)  JSul  juif  ne  pourra  forcer  (4)  S'il  arrive  quu?i  débiteur 
son  débiteur  à  compter  avant  soit  en  fuite  ,  ou  en  pèlerinage , 
Van ,  à  moins  que  le  débiteur  on  arrêtera ,  ou  fixera  ce  qiûil 
ne  veuille  s' acquitter  et  compter,  doit,  et  de  ce  jour  l'intérêt  de 
car  toutes  les  fois  que  le  déhi-  la  somme  due  ne  courra  plus 
teur  voudra  compter  et  rendre  qu'à  raison  de  deux  deniers 
aujufce  qu'il  lui  devra  ,  le  juif  pour  livre  ,  et  par  semaine. 

ne  pourra  le  refuser.  (5)  Les  juifs  ,  en  prêtant  ainsi 

(5)    Les   juifs  feront  sceller     à  intérêt ,  ne  pourront  prendre 

leurs  obligations ,  dans   le  jour    pour  gages  des  vases ,  et  orne— 

(i)  L'interdit  était  une  excommunication  générale  d'un  royaume,  d'une 
provmce ,  d'une  ville  ,  ou  d'une  seigneuiie.  Les  ecclésiastiques  abusant  de  i  e 
prétendu  droit ,  les  papes  accordèrent  à  nos  rois  que  les  villes  de  leurs  domaines 
ou  du  doraaiue  des  reines  ne  pourraienl  plus  être  mises  en  ces  ou  iuU'rJu-  {L) 

(2)  C.-à-d.  hors  du  pays.  DesToDlaincs  ,  diuis sou  conseil,  clx.  17,  u°.  i,  (L.) 

(3)  V  .  tliap.  3i ,  liv.  2  d  .8  Etablies. 
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mens  eccîesiasticjiies ,  vclemcns 
ensanglantes,  ou  mouillés  ré- 
cemment, etc.;  et  s'ils  le  font , 
ils  perdront  ce  qu'ils  auront  pré- 
té,  et  rendront  les  gages  à  ceux 
à  qui  ils  appartiennent. 

(6)  Dans  le  temps  du  prêt , 
le  juif  et  le  débiteur  seront  tenus 
d  affirmer,  le  débiteur  qu''il  aura 
reçu  tout  le  coiitenu  dans  l'obli- 
gation et  qu''il  n'aura  rien  donné, 
ni  rien  promis  au  juif  ,  et  le  juif 
eftCil  n'aura  rien  reçu,  ni  qu^il 
ne  lui  aura  été  rien  promis.  Et 
si  dans  la  suite  ils  sont  convain- 
cus du  contraire  ,  le  juif  perdra 
sa  créance ,  et  le  débiteur  sera 
en  la  miséricorde  du  Roi. 

(7)  Le  juif  ne  pourra  rien 
exiger  de  ce  qu'il  aura  prêté , 
si  son  obligation  n'est  scellée  ,  ou 
à  moins  quil  n'ait  des  gages 
entre  ses  mains  ,  comme  or,  ar- 
gent,  vétemens  ou  animaux. 


AUGUSTE. 

(8)  //  y  aura  dans  charpie 
ville  deux  hommes  de  probité 
qui  garderont  le  sceau  des  juif, 
et  ils  feront  serment  sur  l'Evan- 
gile, cpCils  n'apposeront  le  sceau 
à  aucune  promesse ,  s'ils  n'ont 
connaissance  par  eux-mêmes  , 
ou  par  d'autres ,  que  la  somme 
qu'elle  contient  est  légitimement 
due. 

(f))  Il  ji'y  aura  dans  chaque 
ville  queute  personne  qui  rédi- 
gera les  obligations  passées  au 
profit  des  juifs,  et  cette  personne 
donnera  caution  quelle  fera 
exactement  son  devoir. 

(  10)  Cet  établissement  ne  du- 
rera que  tant  que  le  Roi,  la  com- 
tesse de  Troyes ,  Guide  Dam^ 
Pierre ,  et  les  autres  barons  dont 
le  Roi  prendra  l'avis  ,  le  juge-» 
ront  à  propos. 


Pliilippus ,  Dei  gratiâ  _,  Francoruni  rex. 

ÎSoverint  univers!  ad  quoslitterœ  prescntespervenerint  quod 
hoc  est  stabilimentum  quod  rex  facit  judœis  pcrassensum  et 
voluntatem  dilectse  et  fideli  comitissaî  trecensis  et  Guidonis  de 
Dompnà  Petrâ  ,  prima  die  septembris  _,  videlicet  ia  fcsto  sancii 
Egidii. 

(i)  NuUus  judœus  prestabit  carius^  quam  singulas  libras  pi'o 
duobus  denariis ,  per  hebdomadani. 

(2)  Neqiie  judseus  computare  poteritcùmdebitoi'esuoinfià 
annum,  nisi  debitor  coniputare  voluerit  infrà  annum.  Et  quaii- 
documque  debitor  computare  etreddere  voluerit,  judaîus  id  ei 
denegare  non  poterit. 

(3)  Infrà  cicam(i)  diera_,  quœ  à  baillivis  domini  régis  statuta 
fucrit,  facient  judœiuniversa  débita  sua  sigillari  in  novis  sigil- 
iis ,  et  si  infrà  diem  statutam  non  fnerint  sigiilata,  ex  tune  in 
iintea  non  reddetur  eis  aliquid  ,  quod  exigant  per  vêlera  sigilla. 

(4)  Si  quis  autem  fugitivus  fnerit,  aut  iupcregrinatione  de- 


If)  Il  faut  lire  ctrLam  diem. 
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lentus ,  ejns  debitum  arrestabitur^  et  ex  tuiic  non  curret  lu- 
cium ,  nisi  duoruni  denariorum  pio  libra  per  hebdomadam. 

(5)  INihilque  prestabùnt  judœi^  super  alicujusniodi  vasa^  vel 
ornamenta  ccclesiaslica,  nec  super  vadimonia  (i)  sanguino- 
Icnta  vol  rctcnt.  (2)  Madefacta,  nec  super  terras  ecclesiarum 
quai  sub  nobissunt,  nisi  per  nos,  nec  super  terras  ecclesiaruni 
comitis  trecensis_,  vel  baronum  aliorum,  nisi  per  ipsos.  Et  si 
hoc  fecisse  convicti  fuerint,  ipsi  prîcstitum  suum  amittent,  et 
ille  cujus  erit  vadiuni  iliud  quietum  reliabebit. 

(6)  Quando  autem  debitor  suumpraîstitumaccipiet  à  jiidaeo, 
uterque  tam  judaeus,  quam  debitor,  jurabunt,  quodipse  debitor 
lantuni  receperit,  quantum  in  scripto  conventionis  dicetur,  et 
quod  iudseo  per  conventioneui  uilùl  ded-crit.  Et  si  quis  illoruin 
€xiude  convictus  fuerit,  judœus  amittet  debitum  suum,  et  dé- 
biter in  misericordiâ  domini  régis  remanebit. 

(7)  Prsetereà  si  judœus  sine  sigillé  (3)  aliquid  prsestaverit, 
exinde  non  respondebitur  ei,  nisi  habeat  vadium  (4)  ex  auro, 
vel  argento  _,  vestibus  ,  vel  animalibus. 

(8)  Duo  quidem  de  probioribus  viris  cujuslibet  viilœ,  cus- 
todient  sigillum  judseorum  (5),  alter  videlicet  sigillum  ,  être- 
liquas  ruttarn  (6).  Et  ipsî  jurabunt  super  sacrosancta,  quod 
nullum  ponent  inscriptum  ad  aliquod  debitum  ,  cujus  non  ba- 
beant  bonam  notitiam ,  vel  per  se ,  vel  per  alium. 

(9)  In  unaquâque  villa  erit  unus  solus  scriptor  literarum 
judœorum  ,  et  ille  dabit  securitatem  quod  légitime  scribet,  et 
officium  illud  légitime  faciet, 

(10)  Hoc  autem  stabilimentum  durabit,  quousque  nos,  et 

(i)  Ce  pourrait  être  les  corporaux  teints  dn  sang  de  Jésiis-Clirist,  à  qui 
l'ou  peut  appliquer  le  canon  qui  suit  d'un  concile  de  Reims.  (Hurch.  dans  son 
décret,  liv,  3  ,  cap.  48.  )  Quando  abluilur  corporale  à  sacerdote  ,  diacono  y 
vel  subdiacono  ,  primo  in  ecclesia  in  loco  et  vase  ad  hoc  prœparato ,  ablua- 
tur  quod  ex  dominico  corpore  et  sanguine  infectuni  sit. 

Mais  dans  l'art,  4  de  l'ord.  de  1 218,  au  lien  de  vadimonia  il  y  a  vesliinenla, 
ce  qui  paraît  détruire  cette  expiicatiou.  (  Lanr.  ) 

(2^  Il  faut  qu'il  y  ait  recens  ou  recenlcr  niadejacta.  (  Laur.  ) 

(3)  Ainsi  les  juife  ue  pouvaient  poursuivre  leurs  débiteurs  en  conséquence  de 
leurs  promesses,  quand  ces  promesses  n'étaient  pas  scellées.  V.  Heinccciuni 
de  sigiilis,  pari,  i ,  cap.  «°.  o.  (  Laur.) 

(4)  V.  l'ord,  d"  1673  ,  nu  litre  des  intérêts  de  change ,  art.  8.  (  Laur.  ) 

(5)  Il  semblait  que  les  juiii»  devaient  faire  apposer  aux  promesses  qui  leur 
étaient  faites  le  sceau  du  roi  ou  des  sei;j,neurs  sons  qui  ils  demeuraient.  Mais  ou 
voit  ici  qu'ils  avaient  nu  sceau  particulier ,  parce  que  ,  suivant  leur  loi ,  ils  ne 
pouvaient  se  servir  des  figures  d'hommes  ei^ipreinles,  gravées  ou  peintes./Ztmec. 
ibid.  (  Laur.  ) 

(6)  Il  faut  peut-être  et  alter  rotani  ,  c.-à-d.  le  modèle  de  la  rouelle  que  les 
juils  devaieiit  porter.  (L^aur,  ) 
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comitissa  treceiisis ,  et  Guido  de  Domua  Pctra  ,  qui  hoc  facî- 
mus,  per  «osetillos  ex  barouibus  uostris^  quos  ad  hoc  vocaie 
vohimus,  illud  diifaciamus. 

Qiiod  utnotiim  six,  presentem  paginam  sigilli  nostri  aucto- 
viiate ,  roboramus. 

Actum  Parisius^  amio  Domini  1206,  mense  septembri. 


IN '\   106.  —  Bulle  du  Pape  ^  qui  délègue  deux  moines  Ber- 
nardins ,  pour  juger  les  albigeois ,  et  leur  adjoint  Vabhé 
de  Citeaux  (  ce  sont  les  mquisiteurs  )  (i). 
i2o6.  (Hist.  des  Albigeois  ,  p.  568.  ) 


]N°.   107.  —  Lettres  sur  les  niojens  d'établir  le  droit  au 

patronage  des  églises  en  Normandie  [p.). 

1108  ou  Ifeoç.  (CL.  l ,  26,) 


"(i)  Le  pape  leur  donne  pouvoir  non-seulement  de  les  excommunier ,  mais 
de  contraindre  tous  les  seigneurs ,  par  toutes  les  censures  de  l'église ,  à  tcmfis- 
qucr  leurs  biens,  à  les  banuir  de  leurs  terres  ,  et  même  à  les  punir  de  mort  s'ils 
osaient  appeler  de  leur  jugement,  (Mart.  VI,  411.) 

(2)  Le  droit  de  patronage,  qui  consiste  principalement  à  nommer  aux  béné- 
fices et  à  recevoir  les  honneurs  dans  l'église  ,  a  été  origiuairemcnt  accordé  à 
ceux  qui  avaient  donné  des  fonds  pour  y  construire  des  églises  ou  qui  les 
avaient  fait  bâtir  ou  doter  ,  d'où  l'ou  a  fait  ce  vers  : 

Fatronumfaciunt  dos,  (edificatio ,  fundus. 

Mais  il  y  a  six  à  sept  cents  années  et  plus,  qu'il  s'introduisit,  un  abus  qui 
donna  lieu  à  xm  grand  nombre  de  patronages,  et  cet  abus  fut  Vinjéodaiion 
des  églises  ,  même  des  églises  paroissiales. 

Pour  entendre  ceci,  il  faut  savoir  que,  dans  ces  temps-là,  les  grands  seigneurs 
ou  barons  du  royaume  se  lendirent  maîtres  des  évêchés  et  des  églises  parois- 
siales, et  qu'ils  les  donnèrent  eu  fief  à  des  gentilshommes  qui  faisaient  desservir 
ces  lîénéfices  par  des  personnes  h.  gages,  en  sorte  que  ces  gentilshommes  tiraient 
des  profits  des  ordinations,  des  sépultures  ,  des  baptêmes,  des  confirmations  , 
et,  en  un  mot ,  de  tous  les  sacremens. 

Ainsi ,  l'on  voit  dans  le  premier  volume  GaUiœ  christiance  des  pferes  béné- 
dictins, p.  4 ,  aux  preuves  ,  chap.  8 ,  que  le  comte  Ponce  avait  donné  l'évêclié 
d'Alby  en  dot  à  sa  femme. 

Ainsi  Evrard,  chevalier,  tenait  en  foi  et  hommage  des  comtes  d'Anjou,  la 
cure  de  Saint-Léger  de  Montbrillois.  V.  remarq.  de  Laur.  sur  Loisel ,  liv.  2  , 
til.  2,  chap.  40. 

Comme  cet  abus  était  intolérable,  l'église  s'éleva  contre ,  autant  qu'elle  put  : 
et,  pour  exciter  les  gens  de  guerre  qui  possédaient  ainsi  des  bénéfices  à  les  lui 
restituer,  elle  leur  eu  accorda,  en  les  lui  restituant,  le  droit  de  patronage,  comme 
s'ils  les  avaient  dotés  et  fondés,  ce  qui  a  très-bien  été  remarqué  par  de  lloyc. 
De  jure  patronaUis ,  cap.  7 ,  Prolegomen ,  p.  55. 

Lorsque  celui  qui  se  préleudail  pat'.on  avait  en  main  son  titre  de  fondation 
ou  de  donation  ,  ou  l'acte  par  lequel  il  avait  restitué  à  l'église  le  bénéfice  q>i'il 
a\ait  tenu  en  fief  ou  en  alleu  ,  il  n'y  avait  pas  de  difficulté  ,  à  moins  qu'une 


Pyo.  ïo8.  —Etablissement  sur  les  de\^oirs  des  feudataircs  en 
cas  de  division  de  Jief'  (i.) 

Villencuve-le-l\oi,  ler.  mai  1209.  (C*  L-  I  ?  29.) 

Philippus,  Dei  gratia  ,  Francorum  (2)  lex. 

G.  Jux  Burgundite^  Her.  couies  Tsivcrnensis^  R.  cornes  Bo- 
loniœ,  G.  cornes  Sancli-Pauli,  G.  DeDoninaPeti.aj  et  pluies  alii 
niagnaies  de  regno  Franciae  unanimiter  convenerunt^  et  as- 
sensu  piiblico  firmaveruiit  ut  à  primo  die  maii  iu  posteruni  ita 
sit  de  feodalibus  teuementis. 

(i)  Quicquid  lenetur  de  domino  ligie ,  vel  alio  modo (3)  ^  si 
coaligcrit  per  successionem  heredum^  vel  quocumc[iie  alio 
modo  divisionem  inde  fîeri ,  rpiocumijue  modo  fiât ,  oinnis ,  qui 
de  illo  feodo  tcnebit;,  de  domino  feodi  principalilei'  (4)  ;.  <?t 
iiullo  medio  tenebit,  sic  ut  unus  anteà  tenebat  priusquàm  divi- 
sio  facta  esset. 


aiUre  personne  w'ei'it  prétendu  avoir  prescrit  par  trois  nominations  coi/srcu- 
ti%'es.  avec  une  possession  continuelle  et  suffisante,  suivant  le  clia]).  3.  Extra 
de  causa  possessioni^  ,  qui  est  d'Innocent  III  et  de  l'an  i2o6  ,  deux  aunées 
avant  cette  ordonnance.  Mais  quand  il  n'y  avait  pas  de  titre  de  part  et  d'autre , 
ce  qui  est  décidé  dans  la  suite  «le  cette  ordonnance  devait  être  observé.  (Laur.) 
(i)  On  retrouve  celte  pièce  sous  la  date  de  1210,  vol.  XII,  p.  294.  de  la 
C.  du  l.. C'est  évideaiment  la  mèiue.  V.  Nouv.  Rép.,v°.  Etablissement. 

(2)  Beaumanoir  ,  dans  le  chap.  48  de  ses  coût,  du  Deauvoisis ,  p.  265  ,  écrit 
que  «  quand  li  rois  fait  aucun  establisseraent,  especiaument  en  son  domaine,  li 
barons  ne  lessent  pas  à  user  en  leurs  terres  selonc  les  anchiennes  coutumes. 
Mais  quand  li  establisscment  est  généraux,  il  doit  courre  par  tout  le  royaume. 
Et  nous  devons  croire  que  tel  establissenient  sont  fait  par  très-i^vand  conseil  et 
pour  le  commun  pourfit.  »  Ainsi  l'ord.  que  l'on  rapporte  ici  ne  fut  faite  que  pour 
avoir  lieu  dans  les  domaines  ou  l'obéissance  du  roi,  et  dans  les  domaines  des 
seigneurs  particulieis  qui  y  signèrent,  car  alors  les  seigneurs  barons  faisaient 
des  ord.  dans  leurs  domaines ,  ce  qui  était  un  attentat  à  l'autorité  royale  ,  lequel 
a  été  depuis  réprimé.  V.  le  mandem.  touchaut  les  champions,  de  121 5.  (Laur.) 

(3)  C.-à-d.  que  toute  division  de  fief  tenu  à  hommage  lige  ou  plain, 
soit  qu'elle  fût  faite  par  partage  ou  autrement,  emporterait  dépié  de  fief;  eu 
.sorte  que  tous  ceux  qui  y  auraient  part  la  tiendraient  du  chef  seigneur  et  non  de 
leur  aine  ,  comme  il  se  pratiquait  auparavant.  (  Laur.  ) 

C'était  (  dit  Mont-sq. ,  XXXI ,  28.  )  une  coutume  jdu  royaume  ,  que  quand 
les  aînés  avaient  donné  des  parages  à  leur.s  cadets,  ceux-ci  en  faisaient  hom- 
mage à  l'ainé;  de  manière  que  le  seigneur  dominant  ne  les  tenait  plus  qu'eu 
arrière-fief.  L'ordonnance  de  Philippe-Auguste  ne  fut  pas  géuéialenient  sui- 
vie, car  il  était  impossible  de  faire  en  ces  temps-là  des  ordonnances  générales; 
mais  plusieurs  de  nos  coutumes  se  réglèrent  là-dessus. 

(4)  Ce  mot  exclut  le  parage  ;  car  dans  le  parage  ,  l'aîné  qui  garantissait  ses 
puînés  sons  son  hommage  ,  portait  seul  la  foi  et  paraissait  ainsi  seul  seigneur  , 
LenebaL  priiicipalUcr.  Cependant  le  parage  fut  reçu  peu  (ie  t"mps  après, 
comme  il  se  voit  par  les  ch.  22  et  42  du  ler.  livre  des  Elal)liss.  Y.  la  oe.  dis- 
sert, de  Ducange  sur  Joinvilie,  et  de  la  Thaumassière  daus  ses  anciennes 
coût,  du  lîciiy,  du  36,  p.  47.  (Laur.) 
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(2)  Et  quandocumque  contigerit^pro  illo  totali  feôclo  servi- 
tiiim  domino  fieii,  quilibet^  eorum  secuiidùm  quod  de  feodo 
illo  tenebit,  servitium  tenebilurexil)ere,  et  illi  domiuo  deser- 
vire ,  et  reddere  rachaium  et  çmuem  justiciam  (1). 

(3)  Quicquid  autejn  ainea  fncinm  conlrà  et  usitatiim^  usque 
ad  priiniim  diem  maii^  maneat,  sicut  est  factum,  sed  de  ce- 
t€ro  fiât  sicut  est  suprà  dictum. 

Quod  ne  possit  oblivione  delen_,  et  in  posterum  irritari^ 
presens  scriptum  sigillorum  suorum  munimine  roborari  fe- 
cerunt. 

Actuin  anno  Domini  1209,  mense  maio  ;,  primo  die  maii, 
apud  Villam-Novam  Reg.^  juxta  Senou. 


N**.  109.  —  Charte  par  laquelle  le  Roi  remet  à  perpétuité ,  à 
Vévêque  de  3Iâcou,  la  régale  de  cet  éi^êché,  l'oulaut  qu'elle 
soit  déposée  entre  les  mains  du  Chapitre,  auquel  il  permet 
de  procéder  àr  élection  d'un  nouvel  évêque  sans  lui  en  'venir 
demander  lapermission  ;  à  condition  ,  toutefois,  qu'aussitôt 
que  Vévêque  aura  été  confirmé  par  le  Pape  ,  il  viendrajmre 
le  serment  de  fidélité  au  Roi ,  pour  recevoir  de  sa  main  ses 
régales. 

Paris,  1209.  (Briissel  I  ,  3o6. ) 
■     »     ■ 

N*'.  iio.  — ■  Goncilî;  dans  lequel  les  ouvrages  de  métaphjsi- 

que  d'Aristote  sont  condanmés  au  feu  (2). 

Paris.  (Coll.  des  Concil.  VI,  991  •) 


N".  m.  —  Lettres  sur  le  privilège  des  clercs  en  matière 

cj  :niijielle. 

Compiègne,  Ter.  mai  i2io.  (C.  L.  XI,  294.)  (3) 

SOMMAIRES. 

(1)  Ze  juge  laïque  ne  pourra  sera  clerc,  à  moins  que  le  en-- 
arrêter ,  ni  emprisonner  un  ac-  minel  ne  soit  pris  en  flagrant  de~^ 
cusé,  quand  il  sera  certain  qu'il     lit  pour  meurtre ,  etc. 

(1)  11  semble  qu'alors  le  rachat  se  payait  à  tonte  mutation.  Quant  au  mot 
justiLia ,  il  signifie  ici  droits  ,  devoirs  ou  redevances.  (  Laur.  ) 

(2)  Dans  la  crainte  que  les  subtilités  de  ce  philosophe,  en  aiguisent  les  esprits, 
trop  faibles  alors  ,  ne  les  égarassent  sur  les  matières  de  religion,  il  fut  défendu , 
sous  peine  d'excommunication  ,  de  transcrire  ses  ouvrages,  de  les  lire  ,  et  de 
les  garder  chez  soi.  (Hén.,  Abr.  chron.) 

(3)  Celles  imprimées  au  tome  ler ,  C.  L.,  p.  48,  sans  date,  ns  sont  pas  ideU'-' 
tiquement  les  mêmes;  elles  paraissent  une  mauvaise  copie  de  celles-ci. 
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(2)   S'il  est  pris  enjlagrant  honnêtement ,  et,  le  lendemain 

délit  avant  la  nuit ,  il  sera  rendu  rem'oyé  au  juge  cVe'glise, 

au  juge   ecclésirtstique ,  qui  en  (4)  Si  quelqu'un  était  arrêté 

doit  connaître  ^  pour  le  punir  se-  sans  être  connu  poiu^  clerr  .  et 

Ion  V atrocité  du  crime.  si  ensuite  V église  lere\-(:ndiquait 

(5)  Si ,  la  nuit  oblige  de  re-  comme  clerc  ,  il  lui  serait  rencbu 

tenir  le  clerc,  on  7ie  l'enfermera  (5)   Il    en  sera  de    Taéme  à 

pas  a"ec  des  voleurs,  ou  d'autres  l'égard     des     personne^-    reli— 

malfaiteurs  ,  mais  il  sera  gardé  gieuses. 

Philippus  ,  Dei  giatià,  Francoium  rex_,  universis  majori- 
bus  et  juratis  coramimiaruin,  ad  quos  praesentes  litterge  per- 
Venerint,  saUitem  et  dileciionem. 

Quoniàm  molestiim  est  nobis,  etgravitei'susiinemus_,  cruod 
vos  damna  et  gravamina  sœ})iiis  incurritis ,  ciencos  eo  modo 
qubdnou  debetis  capiendo,  \obis  mandantes  (i)  prœcipimus 
et  firniiter  inhibemus, 

(i)]Ne  de  cetero aliquem  clericum,  de  qno  manifestum  sit 
quôd  bit  clericus  ^  capiatis  vel  arestetis ,  neque  incarcerctis 
nisi  eum  iuveneretis  ad  prœsens  forefactum  multri^  honiicidii 
adulterii,  raptûs,  vel  alicujus  magni  criuiinis  bujusmodi  vel 
sanguinis  eil'usi  per  bacukim,  vel  pcr  lapidem,  vel  per  arma 
moluta  vel  nisi  eumdepiebcnclerilis,  extra  boramin  donio  ali- 
cujus^ qui  ci  domum  suam  probibuit  coràm  bonis  testijjus. 

(2)  Siautem  ad  aliquod  bujusmodi  forisfactorum,  piœsentiali- 
ter  et  de  die  captus  fuerit  aliquis  de  quo  certum  sit  quod  cleri- 
ricus  sit_,  statim  rcddatis  eum  judici  ecclesiastico  sub  quo 
erit,  ad  faciendum  de  eo  id  quod  secundùm  quantitatem  et 
quaiitaiem  forisfacti  fuerit  facieudum. 

(3)  Si  verbde  nocte  capius  fuerit ,  et  eâdem  nocte  à  judice 
ecclesiastico  requiratur^  si  liora  est  quâ  possit  reddi^  eum 
reddalis  per  bonum  testimonium  ;  si  verb  eum  eâdem  nocte 
non  reddideritis ,  quia  erit  forsitan  extra  horam,  ipsum  non 
miltetis  eum  latronibus ,  vel  aliis  malefactoribus  ;  sed  per  se  in 
custodiâ  bonestâ  usque  ad  crastinum  servetis^  et  manq  ante- 
quàmrequiratmv,  eum  reddatis  ecclesiastico  judici  sub  quo 
erit. 

(4)  Cùm  verb  aliquis  capitur,  de  quo  non  erit  certum  qubd  sit 
clericus,  quandb  requisitus  fuerit;,  et constiterit  emn  essecle- 
ricum,  reddatur  ut  prsedictum  est. 


(i)  Ce  mandement  est  adressé  aux  maire^  et  aux  communes,  parce  tjup , 
dans  ces  temps-là  ,  les  communes  et  les  maires  exerçaient  la  justice  temporelle 
dans  les  villes  et  les  banlieues.  V.  Beanman.,  ch.  5o,  p.  : 71,  l'Etablis,  entre 
les  barpus  et  les  cleics;  ch.  2  ,  et  les  Lett.  d';  l'an  1200,  à  l'université  de  Piuis. 
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Idem  pcr  omnia  de  omnibus  religiosis  personis  volnmus  et 
prœcipîini's  obsorvari. 

Actuiu  Compendii,  auno  Domini  isio,  mense  maio. 

K*^.  IT2.  —  Lettres  portant  que  le  Roi  et  la  comtesse  de 
Champagne  se  sont  réciproquement  promis  de  ne  recei'oir 
jii  retenir  les  Juifs  du  domaine  l'un  de  Vautre. 

Mantes,  mai  1210.  (  Driissel ,  I,  579.  ) 


îy'^.  1 1 3.  —  Lettres  qui  permettent  h  la  comm.une  de  Bourges 
de  lever  un  impôt  sur  les  terres  et  un  droit  à  Ventrée  sur  les 
voitures  y  les  animaux  chargés  et  les  bêtes  à  vendre,    ' 

Paris,  1210.  (  <^.  L.  XI,  295.  ) 


Ti^°.   11 4«  ""■  Lettres  accordant  des  priuilégcs  aux  cwricrs 
de  la  monnaie  de  Paris. 
Paris  ,  6  des  cal.  de  décembre  1211.  (  C.  L.    1 ,  3o-  ) 
(extrait.  ) 

(2)Duximus  statuendum,  qubd  niilliis  in  opère  eorumdcni 
commorari,  nec  ad  illud  opns  evocari  possit_,  nisi  s'il  frater^ 
Jiiius  ,  yei  nepos  eorumdem,  nec  etiam  ubi  denarii  fabricaiitur 
et  iraduntur  instanter_,  ut  etiain  ubi  opus  eorum^  sicut  aliàs 
construitur^  nenio  interesse  potest  (i) ,  nec  commorari ,  nisi 
de  consanguinitate  eorumdeni  operariorum/ut  suprà  dictum 
est  et  expressum. 

Tn  '.  1 1 5.  —  Traite  portant  trêve  entre  le  roi  de  France  et  le 
roi  d' Angleterre  {^l). 
Cliinon,  septembre  1214.  (Hist  XVII ,  io3.) 

(i)  Ce  pricipe  est  encore  en  vigueur  dans  les  Iiotels  des  moniiair-s. 

(ij)  Ce  fut  dans  la  campagne  que- termina  ce  Iraitt^  que  l'on  vit,  pour  la  pre- 
mière t'ois,  le  maréchal  de  France  commander  l'armée.  C'était  Henri  Clémenî. 
Deux  choses  reiriarqnables  à  ce  sujet:  1°.  Il  y  eut  dans  cette  famill.'  des  Clément 
quatre  marériianx  de  France  de  suite;  2°.  Jean  Clément,  fils  de  Henri,  fut  fait 
maréchal  de  France  à  la  mort  de  son  père  ,  quoiqu'en  bas-âge,  comme  si  cette 
dignité  eût  été  alors  héréditaire;  aussi  Louis  Vlil  prit-il  la  précaution  défaire 
donner  une  déclaration  par  Jean  Clément  lorsqu'il  fut  en  âge  ,  par  laquelle  il 
reconnaissait  que  cette  cliarge  n'était  pas  héréditaire;  piécantions  sans  doute 
nécessaires  alors,  pour  éviter  ce  qui  était  arrivé  à  la  charge  do  sénéchal  que  les 
comtes  d'Anjou  avaient  rendue  héréditaire.  D'abord  il  n'y  eut  ({n'un  maréchal 
do  France  qui  commanda  les  armées  sous  Philippe-Auguste,  comme  il  vient 
d'être  dit;  on  en  vit  deux  sous  saint  Louis;  et,  quand  un  des  deux  venait  à 
manquer,  on  le  remplaçait.  François  I«r.  eu  ajouta  uu  lioisième;  et  ce  nombre 


t. 
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K°.  116.-—  Traité  entre  le  Roi  et  la  comtesse  rie  Flandre 

pour  la  mise  en  liberté  du  comte  Ferrand. 

Paris,  orlobre  1214.  (  llist.  XVII,  io5.) 


lai 


N*'.  117.  —  Etablissement  {i)surlcs  croisés  {2). 

Paris ,  mars  1214.  (Coll.  L. ,  1 ,  32.  Hist.  XVII,  26.  ) 

S  O  MM  AIRES. 

(1)  Aucun  bourgeois  ,  ou  vi-     se  poun'oiront  pardei>ant  l'évé- 
in  ne  sera  imposéà  la  taille  de     cju^ ,  ou  son  officiai. 


la  première   année    qu'il  aura         (^1)  Si  un  croisé  possède  des 


franchi  que  pour  la  seconde  an-  terres  y  soient  sujettes,  il  en  fera 

née,  à  moins  qii  Une  se  fît  quel-  la  preuve    pardevant   l'évéque 

que  levée  pour  l'armée.  Et  la  diocésain,  ou  son  officiai, 

taille  sera  sensée  imposée, quand^  (5)   Les  croisés  qui  demeu- 

elle  auraété signifiée  àpersonne ,  rent  dans  les  communes ,  tueront 

ou  à  domicile.  tenus  comme  les  autres  de  payer 

(2)  Les  croisés  ne   sont  pas  pour  l'ostet  la  chevauchée , pour 

exempts  de  l'ost  et  de  la  (die—  la  clôture  de  la  ville  ,  ou  pour 

vauchée  ,  soit  qu'ils  aient  pris  la  sa  défense^  quand  elle  sera  as— 

croise  avant,  ou  après  la  con—  siégée.  Quanf  aux  dettes  de  la 

vocation.  commune,  ils  contribueront  aux 

(5)  Si  le  Roi  ordonne  qu'une  paiemens  de  celles  qui  ont  été 

inlle   envoie    en    l'ost ,    ou    la  faites   avant   qu'ils  prissent  la 

chevauchée  ,  et  si  les  habitans  croix  ,  et  ils  seront  exempts  de 

donnent  de  l'argent  au  Roipour  celles  qui  ont  été  faites  depuis^ 

Ipverdes  troupes,  au  lieu  de  sej'-  jusqu'à  leur  départ  et  pendant 

VI r  en  personne,  le  Roi  pourra  leur  voyage  ,  ou  pèlerinage, 

taxer  les  croisés ,  mais  il  sera  en  (fi)     6i   les   haillys    royaux 

leur  option  de  servir  ou  cle  payer,  arrêtent  un  croisé,  pour  crime  , 

et  s'ils  se  trouvent  trop  taxés  ,  ils  dont    il  doive  perdre  quelque 

était  tellement  fixé,  que  ce  prince  eu  ayant  nommé  ini  quatrième,  déclara  que 
ce  n'était  qu'une  expectative  pour  remplacer  un  des  trois  qui  manquerait;  ils. 
avaient  chacun  leur  département.  Henri  II  en  créa  un  quatrième,  François  II 
nn  cinquième  .  et  enfin  il  fut  ordonné  aux  états  de  Blois ,  sous  Henri  llï ,  que 
le  nombre  serait  fixé  à  quatre.  Henri  IV  s'en  dispensa  par  la  situation  de  ses 
îifTaires  ,  mais  depuis  il  ne  fut  plus  question  de  cette  fixation  sous  Louis  XIII, 
encore  moins  sous  Louis  XIV.  Pn  en  comptaitjusqu'à  vingt  après  la  promoliou 
de  1703.  Mais  aussi  le  nombre  des  armées  était  bien  augmenté.  (  Hén.,  Abr» 
chr.  ) 

(1)  Trésor  des  chartes,  registre  2  ,  f °  17.  Cette  ord.  a  pour  tiire  :  Stabili- 
mentum  cruce  signatoruni.  (  Laur.  ) 

(2)  Dans  ces  lettres ,  l'official  est  nommé  trois  fois  comme  lieutenant  de 
l'évèque  sans  juridiction.  V.  Mémoire  de  M.  k  courte  Lanjuinais,  sur  les  Offi- 
ciait lés,  1821. 
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membre  ,  ou  la  vie  ,  l'église  ne 
vounui  plus  en  connaître  ,  mais 
quand  il  sera  question  de  crimes 
levers  y  les  bailli fs  seront  tenus 
de  rendre  le  coupable  à  ie'glise, 
pour  en  faire  justice. 

(7)  Si  le  croise  est  convaincu 
en  cour  de  chrétienté  de  crime , 
pour  lequel  il  doive  perdre 
membre,  ou  vie,  l'église  ne  pour- 
ra plus  le  défendre :,  ni  ses  biens, 
mais  quant  aux  autres  crimes  , 
s' il  en  est  convaincu,  il  en  paiera 
le  dommage  suivant  la  coutume 
de  la  ville. 

(8)  Quand  quelque  ville, 
bourg,  village,  ou  château  est 
affrcmchi  par  le  Roi  de  Vost  ou 
de  la  chevauchée ,  si  le  Roi  leur 
demande  quelque  chose  pour  la 
subsistance  de  ses  troupes ,  les 
croisés  ne  paieront  rien  pour  la 
première  année. 

(g)  LorsquHl  s'agira  de  droits 
féodaux,  ou.  de  censives ,  les 
croises  seront  tenus  de  se  dé— 
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fendre  en  la  cour  de  leurs  sei^ 
gneurs  féodaux  ,  ou  censicrs  , 
mais  s'Use  prétendent  surchar- 
gés ,  ou  de  tailles,  ou  de  taxes  , 
ils  se  pourvoiront  pardevant  Vé- 
véque ,  ou  son  officiai. 

(10)  Quand  un  croisé  pour- 
suivra un  chrétien,  ou  sera  pour- 
suivi par  un  chrétien,  pour  dette, 
pour  meurtre,  ou  pour  injure,  il 
sera  au  choix  du  croisé  de  plai- 
der devant  le  juge  ecclésiastique, 
ou  le  juge  laïque. 

(11)  JSul  croisé  ne  sera  tenu 
de  répondre  en  cour  séculière , 
si  ce  n'est  pour  raison  de  son 

fief,  ou  de  sa  censive. 

(12)  S'il  survient  quelque 
nouvelle  difficulté  à  V occasion 
des  croisés ,  elle  sera  décidée 
par  l'évéque  de  Paris  et  par 
celui  de  Senlis. 

(i5)  Cet  établissement  sera 
exécuté  dans  les  domaines  du 
Roi ,  jusqu'au  prochain  concile 
qui  doit  être  tenu  à  Rome. 


Philippus ,  Dei  gratiâ,  Francorum  rex,  amicis  et  fîdelibns 
suis  baiouibus,  et  aliis  ad  quos  présentes  litere  perveneriut, 
saliuem  etdilectionem.. 

INoveritis  quod  nos  per  dilectos  et  fidèles  P.  parisiensem  et 
G.  silvanectensem  episcopos,  ex  assensu  doniiiii  legati_,  feci- 
mus  diligenter  inqniri^  qualitei'  sancta  ecclesia  consuevit  de- 
fenderecruce-signatos^  et  ipsorum  cruce-signatorumlibertates, 
qui  faclâ  inquisitione^  pro  bonopacis^  inter  regnum  et  sacei'- 
dotium  usquead  instans  conciliuni  roinanuin(i)  ista  voluerunt 
observari. 

(1)  Nullus  cruce-signatus  burgensis^,  vel  rusticus  (2);,  sive 


(i)  Ce  règlement,  quoique  approuvé  par  le  Roi,  n'était ,  pour  ainsi  dire, 
que  provisionnel  .  en  attendant  que  les  contestations  qu'il  y  avait  à  ce  sujet 
tussent  décidées  dans  un  concile  qui  devait  être  tenu  à  Rome.  (  Laur.  ) 

(2)  Il  n'y  avait  que  les  bourgeois  ou  les  vilains  qui  payaient  la  taille  ,  et  non 
les  clercs  ni  les  gentilsLommes.  V.  chap.  4  de  l'Etabliss.  entre  les  clercs^  le  roi, 
et  Ips  barons.  (Laiir.  ) 
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mercator  fncrît,  slve  non  ,  primo  anno  qno  criiccm  assnmpsit 
tallietiir,  nisi  tallia  priùs  fucrit  inijïosita  (|n.'iiii  criicem  assu- 
meret.  Qubd  si  primo  anno  imposita  fiierit,  iiKuiunis  eiit  se- 
cundo anno,  nisi  aliquid  accipiatnr  pro  excrciin.  Tiidc  aiîtem 
talliani  cssc  impositam  intelliyimiis^  quando  (.lenuDiiatnm  est 
îilicui^  vei  domui  suœ_,  (paniùm  debcatsolvere_,  seu  pouere  iu 
talliâ. 

(2)  Quia  vero  constat  de  consuetudinc  hactenùs  observaiâ  la 
rcguo  Franciaî ,  <|uôd  cruce-signati  debeant  exercitum  (i)^ 
nisi  per  spéciale  privilegium  domini  régis  sint  exempti ,  dici- 
mus  quod  in  exercitum  quilibet  cruce-signatus  de  supradictis 
ire  tenetur,  sive  antè  citationem,  sive  post,  cruce-signetur 
si  tamen  debeat  exercitum  (a). 

(3)  Et  si  rex  viderit  cxpedirc  quod  villa  miitat  in  exercitum 
et  servieutes  potiùs^quàm  illiqui  suut  de  villa,  vadani,  poterie 
rex  accipere  pro  exercitude  cruce^signatis ,  competenter  sed 
lialjebnnt  de  cetero  eleciionem  cruce-signati  cuiidi  iu  exerci- 
tum, si  voluerint,  vel  ponendi  poriiouem  suam  iu  prisia  pro 
redemptione  exercitus  faciâ.  Et  si  gravati  rueriui  deprisiâad 
dioccsauujn  episcopum,  vei  ejus  offîcialeni  habebuut  recur- 
sum, 

(4)  Si  verô  cruce-signatus  habeat  possessiones  qua?  debeant 
talliam,  reddet  talliam  ac  si  non  csset  cruce-siguatus,  et  si  ne- 
get  possessiones  debere  talliam  (3),  probetur  coràni  dioce- 
sano  episcopo,  vel  ejus  ofFiciali. 

(5)  De  cruce-siguatis  manentibus  in  communiis  (4)  dicimus, 
quod  si  à  communin  aliquid  accipiatnr  propter  exercitum  ré- 
gis ,  vel  clausuram  villa),  vel  detensionem  villae  ab  iniinicifi 
«bsessae,  velcommuniae  debitum  factum  et  juratum  redtli,  ante- 
<juam  crucem  assumèrent,  partemsuamponent  inprisia,sicut 
et  aliinou  cruce-signati.  De  debito  vero    creato  à  comnmniâ. 


(i)  C't^tait  ce  que  l'on  appelait,  dans  ces  toraps-là,  </<ffo/>  ostet  chevauchée* 
Y.  liv.  itr.  des  Elabliss.  de  saint  Louis ,  chap,  6i.  (  Laur.  ) 

(2)  Suivant  le  rliap.  6i  du  livre  ler.  des  Etabliss. ,  les  exempts  étaient  enU'e 
eutves  les  iemraes ,  les  l'ourDiers  et  les  meuniers ,  etc.  (  Laur.  ) 

(3)  V .  l'établiss.  entre  les  clercs  ,  le  roi  et  les  barons  ,  chap.  4  ;  et  110t.  sut; 
l'ord.  de  ii88,  art.  2  ,  toucliantla  dîme  saladine. 

(4)  On  appelait  commune  une  ville  affranchie  de  la  main  morte,  qui  formait 
un  corps  civil,  et  qui  avait  ses  maires  et  ses  éclievins.  Nos  rois  accordèrent 
anciennement  des  chartes  de  communes  aux  meilleures  villes  du  royaume  et  se 
léputèrent  seigneurs  de  ces  villes,  ce  qui  leur  fut  un  moyen  pour  reprendre  peu 
à  peu  leur  autorité,  que  les  grands  seigneurs  avaient  usurpée.  V.  Beanmanoir, 
chap.  io. 
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pbst  cnicis  assnmptionem  ,  immimis  ciit  crucc  -  sîgiiatus 
usquc  ad  piœsciiLcm  niotam  (i);,  oL  quajudiùerit  iii  peregrina- 
lionc  (2). 

(6)  Si  baillîvî  doniini  régis  aliqncm  cruce-siçjnatum  depre- 
licndoriiitad  prœsens  t"oreri.-'Umi_,  pro  quo  dej)eat  inendnis 
jnuliiari,  vel  vitam  aimttere_,  secundùin  consuetiidincm  curia? 
fffiiîidaiis,  ccclesia  non  defcndet  euni,  vel  res  ejus.  In  aliis 
flurcin  levioribns  ^  et  niiaoïibus  forefactis  ^  pro  quibus  non  de- 
beat  nienibris  mutilari,  vel  vitam  amitterc,  non  débet  bailli- 
vus  corpus  cruce-signati,  vel  rcs  ejus  capere,vel  captuni 
dctiuere,  imb  reddat  absoluiè  ipsuni  cires  saasecclesiœ  requi- 
rciili ,  pro  jure  faciendo. 

(n)  Si  autcni  iu  foro  eccîesiœ  convictus  fuerit^  de  tali  fore-î 
facto,  proquo  debeai  juxtà  judicis  sœcularis  consuetudinenij, 
membris  inr.tilari,  V€l  vitam  amittere^  ecclesia  nec  ipsum,  nec 
rcs  ejus  ampliùs  defendet.  De  aliis  convictus  in  foro  ccclesiœ, 
secnndùui  consuetudinem  villse  (3);,  emendat  Iscso. 

(8)  Quod  si  dominus  rex  alicui  burgo,  vel  civitati ,  vel  cas- 
tcllo,  concesserit  immunitatem  exerciius  ,  si  petat  rex  aliquid 
de  eis  proexercitn,  cruce-signali  primo  anno  nihil  ponent. 

(9)  De  feodis  (4)  autem  et  censivis  respondeat  cruce-signatus 
coràm  domino,  feodi,  vel  censivœ.  Et  si  gravati  fuerint^  récur- 
rent adepiscopum,  vel  ejus  officialem. 

(lo)Si  verb  cnice-signatus  convcniat  quemquam  christia- 
niriB,  super  debito,  vel  mobili,  vel  injuria  corporali  sibili  latâ  , 
vol  conveniatur  àcbrisiianis  super  preniissis,  electionerababct 
convenjendi  euni  sub  judice  sœculari^  vel  ecclesiastico  _,  sub 
<|uo  maluerit. 

(11)  TSullus  cruce-signatus  teneturrespondere  in  foro  sœcu- 
Jnri  ,  Pcd  in  ecclesiastico  exceptis  feodis  et  censivis,  de  qui- 
tus liiii^abunt  coràm  dominis  feodorum  et  censivarumdc  pos- 


(r)  Mola  vient  de  inovere ,  et  signifie  pioprcmpnt  une  arniéequi se  ineten 
juarchc.  On  disait  meule  en  s'ienx  fiançais,  motciui  a  été  appliqué  dans  la 
Miito  aux  rliiens  de  rliasse  lorsqu'ils  sont  en  grand  nombre.  V.  Durange, 
closs.  v°.  inovere,  et  l'ord.  de  1 188  toncliant  les  croisés ,  art.  i.  (  Laur.  ) 

(2)  Genx  qui  se  croisaient ,  et  qui  entreprenaient  le  voyage  de  la  terre 
i-.-.inle,  se  nommaient  ^e/enVi^,  et  prenaient,  par  cette  raison  ,  le  bourdon.  (L.) 

(0)  V.  Fevret,  Traité  de  l'abns,  liv.  8  ,  cl.ap.  i ,  2  ,  3,  de.  (Laur.) 

(4)  F.  sLahilimcnlmn  fnclum  inlcr  clericos  ,  '-Ir.  rap  i  ,  et  l'enquéto  clés 
■tlroiUtrcs  des  rois  o  ^ni:lelcrre  vers  sainte  ég/isc  qnc  PI, iiippe- Auguste  fit 
faire  i,verslp  milieu).  Celle  enquête  est  au  rcglslio  Saiiit-Juit  de  la  chambre  des 
<dnipte» ,  P  9.  (  Laur.  ) 
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»essîone  quam  pacificètenueiiot  per  diem  et  annum  (i) ,  do- 
uée perfeccrit  peregrinationcm. 

(12)  Si  auteiu  super  negotio  cruce-signatorum  aliquse  nova; 
dubitationes  cmerserint^  ad  duos  piredicios  cpiscopos  recui- 
latur. 

(i  3)  Istapro  bonopacis  per  totum  doinauinm  domini  régis  (2) 
de  cruce-signatis  pro  terra  jerosolyiniLanâ  ,  usquc  ad  conci- 
lium  volumus  observari ,  salvis  jure  et  consuetudinibus  sauctae 
ecclesiaî,  et  siniiHter  salvis  jure  et  consuetudiribus  regni 
Franciai,  et  auctoritate  sacro-sanctœ  romanœ  ecclesise  per 
orania  saivâ. 

Actum  Parisùis,  anno  Domini  121.4,  mense  martio. 


W.  118.  — Lettres  par  lesquelles  le  Roi  s'engage  à  payer 
le  quajantième  de  son  revenu  pour  la  Croisade ,  et  accorde 
un  répit  aux  crwsés  pour  leurs  dettes. 
1214.  (C.  L.I,  3i.) 


N'*.  119.  —Lettres  (3)  ponant  Etablissement  du  douaire  cou- 
tuniier  de  la  femme ,  et  sa  fixation  à  l'usufruit  de  la  moitié 
des   immeubles  j  dont  le  mari  est  propriétaire  au  jour  des 
épousailles. 
1214. (P.  Défont.  Conseil,  XXI,  no.  52.  — Bcauman. ,  ch.  i3  ,  p.  75.  ) 

]S".  120.  *—  Mandement  par  lequel  le  Roi  donne  avis  à  la 
comtesse  de  Champagne  de  l'ordonnance  qu'il  a  faite  tou-' 
chant  les  champions  ,  et  lui  mande  que ,  sous  la  foi  du 
serment  qu'elle  lui  doit ,  elle  ait  à  faire  publier  et  exé-' 
cuterce  r églement portant ,  qu'à  V avenir  les  champions  ne  se 
battront  plus  avec  des  bâtons  plus  longs  que  de  trois  pieds. 
Paris,  août  i2i5.  (  C.  L.  I,  35.  ) 

Philippus ,  Dei  graiia  ,  Francorum  rex ,  dilecte  et  fideli  sue 
B.  (4)  Comitisse  Trecensi ,  salutem  et  dileciionem. 

(i)  Ainsi,  dès  ce  temps-là,  c'était  le  juge  laïque  qui  connaissait  des  coin- 
plainlcs.  V.  l'ait.  7  de  l'ord.  de  1667  '  ^^^-  4*  (  Laur.  ) 

(2)  Cet  établissement  n'eut  pas  lieu  dans  les  terres  des  barons.  V.  le  mande- 
ment de  Philippe-Auguste  de  l'année  i2i5 ,  touchant  les  champions.  (  Lanv.  ) 

(3)  Le  texte  de  cette  importante  ordonnance  est  perdu.  Elle  a  fondé  la  cou- 
tume do  Paris.  (  Montlosier,  1 ,  60.  ) 

(4)  C"  n'est  pas  ici  proprement  une  ord. ,  mais  un  mandement  qui  nous  fait 
coiinailie  la  disposition  d'une  ord.  de  Philippf-Au}<uste,  que  nous  n'avons  pas. 

Beaumanoir  daas  ses  Coût,  du  Beauvoisis ,  chap.  48.  Des  aveux,  p.  26S  : 
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INoveritis  rpotl  consilio  bonornm  viroriim,  et  pro  copiraunî 
omnium  utiiitaie  statuimus ,  quod  campioiies  non  pugnent  de 
cetero  cùm  baculis  ,  qui  exccdaat  loîjgitnclinem  trium  pe- 
duni  (i).  Ad  pedemnianus  (2)  vel  minoiis  lougitudinis  liceat 
eis  pugnare,  si  voluerint. 

Proinde  vobis  mandamus ,  et  per  fidem,  quam  nobis  debetis^ 
Vos  requiiimus  quatenus  per  totam  terrain  id  publiée  clamari 
faciaiis ,  et  firmiter  observari. 

Actum  Parisius,  anno  Domini  121 5^  mense  Augusto. 


N°.  121.  —  Arrêt  de  la  cour  du  Roi  (garnie  de  pairs  de 
France  ,  et  le  Roi  présent)  ,  qui  déboute  Erard  de  Biienne 
et  Philippine  sa  femme  ^  Vamée  des  filles  du  dernier  comte 
de  Champagne  et  de  Brie,  de  leur  demande  tendante 
à  être  admis  à  faire  au  Moi  l'hommage  du  comté  de  Cham-^ 
pa^ne  ,  par  le  motif  que  la  légitimité  du  m^ariage  de  la  mère 
de  Philippine  était  équivoque ,  et  confirme  Thibaut  IV  dans 
la  possession  de  ce  comté, 
Melun,  juillet  1216.  (Brussel,  I,65i.  Hist.  préf.  ,  t.  XVIIjp.  29. )• 


N'*.  122.  —Lettre  circulaire  de  Louis  ^  fils  du  roi,  aux 
principaux  a' Angleterre ^  par  laquelle  il  revendique  la  cou^ 
ronne  d\Angleterre  ,  attendu  que  le  roi  Jean ,  cité  devant, 
la  cour  des  Pairs  de  Finance,  pour  le  meurtre  d'Arthur, 
comte  de  la  Marche, y  a  été  condamné  à  mort  en  î,2o4  (3). 
i2i6.( Hist.  XVII,  722.), 


gitane  «quand  li  rois  fesoit  ancuu  cstablissement  especiaument  en  son  do- 
maine, li  barons  ne  laissoient  pas  pour  clie  à  user  en  leurs  terres,  selv)n 
îes  aiicienes  coutumes,  mais  quand  li  cstablissement  estoient  généraux ,  il 
dovoit  courre  par  tout  le  royaume  ,  et  que  len  devoit  croire  que  tel  esla- 
blissement  sont  fait  par  1res  grand  conseil ,  et  pour  le  commun  pourfit  ». 

Quand  le  roi  faisait  l'ord. ,  ou  l'établiss.  pour  ses  domaines,  il  l'adressait 
4  Bf.'s  officiers   pour   le  faire  publier  et  exécuter. 

Mais  lorsque  l'étaldiss.  était  pour  tout  le  royaume  ,  et  pour  le  bien  public, 
il  l'adressait  à  ses  officiers,  et  il  l'envoyait  aux  grands  barons  avec  ordre  et  in- 
jonction de  le  faire  publier  et  observer  dans  leurs  domaines.  (Laur.) 

(i)  Il  y  a  ensuite  dans  l'original,  sed  cum  baculis  trium  pedum  ad 
pedeni  tnanus.  (Laur.) 

(2)  Lisez  ad  patinant ,  ou  adpaïmum  inanuç.  Palmus  et  palnia ,  palmée  , 
ou  paumée  est  la  distance  qu'il  y  a  du  bout  du  pouce,  au  boutdu  petit  et  cin- 
quième doigt,  ou  au  bout  du  quatrième  doi^t  (juand  la  main  est  étendue. 
La  première  est  la  giaude^  et  la  seconde  la  petite  ,  et  l'une  et  l'autre  est  plus 
.petite  que  le  pied.  ^^Laur.) 
■  (3}.j6cii-Sui:s-Tcïit;,  qî^oiciue  réconcilié  avec  le  pape, n'en  est  pas  mieux 


1217.  2l3 

W**.  laS.  —  Traité  en tre\\Q\\\:\,roicV^ii:gh  terre  ,  e£ Louis  , 
Jlls  du  roi  Philippe ,  par  lequel  celui-ci  abcnidonne  toy^ 
ses  droits  sur  V Angleterre, 

II  Septembre   1217.  (Hist.  XVII,  m.) 


ÎV".  \'i\.  —  Lettres  portant  dcfcnse  à  tous  autres  qu'aux 
boulangers  reçus,  défaire  et  vendre  du  pain  dans  la  ville  de 
P on  toise. 

Novembre  1217.  (  C.   L.  XI,  ?o8.  ) 


avec  ses  sujets  ;  il  est  forcé  <'e  leur  accorder  ce  qu'ils  appellent  la  sjjramle  charte, 
peu  après  il  la  révoque.  Les  Anj^Iais  ne  gardent  plus  de  mesures;  ihs  sr^  révoltent,  et 
appellent  Louis,  fils  de  Philippe-Auguste:  c'était  à  lui,  disaient-ils,  qu'appar- 
ieuait  véritablement  la  couronne  d'Angleterre;  le  roi  Jean  l'avait  usurpée  sur 
jion  neveu  Arthur,  et  s'en  élaitreudu  iudigne  par  le  meurtre  de  <c  prince;  à  ioit 
défaut  Louis  était  le  véritable  héutler  du  chef  de  sa  femme,  Blanche  de  Cas- 
tille, issue  d'une  fille  de  Henri  II.  Philippe-Auguste,  qui  voulait  eu  même  tempr 
ménager  le  pape  et  profiter  de  la  disposition  favorablo  des  Anglais,  prend  le 
parti  d'aider  le  prince  son  fils,  sans  paraître  iigir  lui-même.  Louis  fait  une 
desconte  en  Angleterre,  et  est  couronné  à  Londres;  il  défait  le  roi  Jean. 
Louis  est  excommunié  par  le  pape;  celte  eicommunicalion  ne  change  rien  aii 
sort  de  Jean,  qui  meurt  de  douleur  le  19  octobre  1216,  âgé  de  58  ans.  Sa 
mort  éteint  le  ressentiment  des  anglais  qui  so  déclarent  contre  Louis  pour 
Henri  III,  fils  de  Jean-sans-Terre  ;  ils  attaquent  Louis,  l'assibgCBt  dans 
Londres,  et  le  forcent  à  sortir  d'Angleterre;  et  dès  ce  moment  la  nation 
anglaise  rentra  dans  tous  ses  droits  ,  et  fit  revivre  les  lois  anciennes  que  les 
Anglo-Saxons,  appelés  par  Vortigcrne  ,  leur  avaient  apportées  en  4-).9  ;  lois 
nées  de  la  liberté  qui  régnait  parmi  ces  peuples,  et  qu'ils  é'ablireut  si  bien 
dans  ce  pays  dont  ils  devinri-'ut  les  mailies,  qu'elles  sont  devenues  la  loi 
raturelle  de  l'Angleterre.  Edouard,  dit  le  Confesseur,  les  réduisit  en  1040 
en  im  seul  corps,  qui  fut  appelé  les  lois  d'Edouard,  ou  les  lois  communes; 
mais  ces  lois  éprouvèrent  bien  des  fortunes  dilTéreutes  sous  l^s  règnes  sui- 
Tans ,  jusqu'à  celui  de  Jean-sans-Terre ,  où  les  barons,  profitant  de  la  ûiiljlesse 
de  ce  prince,  demandèrent  hautement  le  rétablissement  des  lois  saxonnes, 
autrement  appelées  les  lois  de  Saint-Edouard;  Jean-sans-Terre  s'en  défendit 
tant  qu'il  put;  mais  il  fallut  céder  et  leur  accorder  les  deux  chartes  qu'ils  lui 
demandaient,  la  première  nommée  la  charte  des  libertés  on  la  grande 
charte;  la  seconde,  la  charte  des  forêts.  Voilti  l'étioque  ou  plutôt  le  re- 
nouvellement de  la  liberté  de  la  nation  :  époque  qu'elle  a  toujours  fait  valoir 
depuis,  parce  que  ces  deux  chartes  se  sont  conservées,  et  qus  les  anciens  titres 
ne  subsistent  pins.  La  grande  charte  a  67  art.,  celle  des  forêts  n'en  a  que 
iS  ;  leur  date  fst  de  l'année  i2i5,  ua  an  avant  la  mort  de  J eau- saus- Terre, 
(  Iléu. ,  Abr.  chr.  ) 
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Constitution  sur  les  Juifs  du  domaine  du  Roi,, 
et  sur  l'usure  (  i  ). 

Février  1218.  (  C.  L.  1 ,  35.  ) 

SOMMAIRES. 

(1)  Aucun  Juif,  à  compter  que  la  violence  durera,  à  comp- 
des  octaves  de  la  Purification,  ter  du  jour  que  le  juif  en  aura 
ne  pourra  prêter  à  aucun  cliré-  rendu  plainte ,  et  celui  qui  aura 
tien  qui  naura  aucuns  fonds  ni  fait  la  violence  en  payera  l'a- 
aucuns  meubles,  et  qui  nepourra  mendeauRoi. 

vi'i're  que  du  travail  de  ses  mains.  (6)   Les  Juifs  de  Normandie 

(2)  La  somme  que  le  juif  feront  registrer  les  sommes  qui 
£iura  préte'e  ne  produira  plus  leur  seront  dues  ,etles  assignats 
d'intérêt  après  l'an,  et  la  li-  quileur  en  auront  été  faits,  dans 
vre  ne  produira  que  deux  de-  les  assises  oh  il  y  aura  record , 
niers  par  semaine.  ou  par  devant  le  bailli ,  en  pré" 

(3)  Aucun  jui f  ne  pourra  prê-  sence  de  dix  chevaliers.  Et  si 
ter  ,  ni  à  moine  ,  ni  à  chanoine  après  l'assignat  fait  en  l'ab- 
régulier ,  sans  le  consentement  sence  du  bailli  ,  le  débiteur 
de  l'abbé,  ou  du  chapitre,  qui  rejuse  le  record  en  l'assise  en 
le  donneront  par  leurs  lettres pa~  présence  du  bailli  et  de  dix  che- 
tentes.  valiers  ,  ce  refus   étant  prouvé 

(4)  Aucunjuifnepourrapren-  par  des  témoins  légitimes  et  chré- 
dre  en  ^age  aucun  ovnetyicnt  tiens ,  le  bailli  contraindra  le 
d'église,  aucun  vêtement  ensan-  débiteur  et  ses  cautions  défaire 
glanté,  ou  mouillé,  des  fers  de  le  record  ,  et  l'enregistrement 
charrue,ni  des  animaux  qui  ser-  dans  la  forme  qui  vient  d'être 
vent  au  Labour,  ni  du  blé  non  prescrite. 

ojanné.  (7)    Si  un  chevalier,  ou  telle 

(5)  Quand  un  juif  aura  prêté  autre  personne  que  ce  soit,  met 

de  l'argent  à  quelque  chevalier,  en  gage  son  cheval ,  ses  hardes, 

àquelqiielourgeois.  ou  à  quelque  ou  autres  meubles  ,  le  juif  les 

7narchand ,  le   débiteur  ,  après  pourra  prendre ,  et  le  Roi  ,  ou 

avoir  pris  le  consentement   du  ses  officiers  n'en  prendront  pas 

seigneur  dont  il  relève , assignera  connaissance, 

aujuf  son  paiement  sur  quelque  (8)   Quant  aux  prêts  que  les 

fond  ou  revenu ,  et  de  ce  temps,  juifs  auront  faits  avant  la  Puri- 

'la  dette  ne  produira  plus  d'in-  fication,  les  débiteurs ,  ni  leurs 

térêt;  mais  si  le  débiteur  fait  'cautions    ne  pourront  pas  être 

violence  au  juf,enl'' empêchant  forcés    de   vendre   leurs  biens 

de  jouir  de  son  assignai ,  les  in-  pour  les  payer  ,  ni  ne  pourront 

téréts  de  la  dette  courront  tant  pas  être  mis  enprison,mais  il  leur 

(i)  Voyez  ci-après  ,  p.  2z2  ,  l'ord,  sur  les  juifs  et  l'usure ,  cpi  compreml 
4'{iuUes  dispositions. 
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sera  permis  de  céder  aux  juifs  qui  n'ont   ni  meubles,  tii  ini- 

les  deux  tiers  de  leur  revenu  ,  nteulles,  et  tjui  ne  jteuventvi\'re 

et  de  s''en  re'scn-er  le  tiers  pour  f/uc  du  travail  de  leurs  mains  y 

l'ivre,  et  cependant  leurs  bêles  ,  auront  un  répit  de  trois  années 

leurs  charrues  ,  et  autres  effets  j;our  payer    leurs    dettes  ,   en 

mobiliers  ne  pourront  être  saisis,  donnant    caution    d'en    payer 

(y)  Tous    les  débiteurs  ^  tant  cliaque  année  le  tiers . 
de  France  que  de  Normandie 

Hœc  est  constitutio  quam  tecit  domiiius  Rex  de  Jiiclacîspo- 
lestatis  suse  anno  Doiniui  1218,  mense  feliruario. 

(1)  NuUus  judseus,  aL  octavis  purificalionis  Beataî  Marise 
inantea,  miituo  tradet  alicui  chtisiiano,  qui  propriis  mauibiis 
laboiet , siciui  agricola^  siilor,  carpentarius,  etliiijusuiodi,  qui 
lion  habeiit  licreditates ,  \e\  rnobilia  imdè  possint  susteniari , 
nisi  laborent  propriis  manibus. 

(2)  IXec  debitum  ciuret  ultra  annum  à  niutuo  facto.  Et  libra 
non  hicrabitur  per  septinianam  nisi  tantum  duos  denarios. 

(3)  Item  uullus  judaîus  miuuo  tradet  moiiacbo^  vel  cauouicQ 
regulari^  nisi  de  asseusuabbatis,  etcapitali  sui  ^  et  per  llteras 
suas  patentes^  nec  alicui  reîigioso^  sine  assensu capiianei  (i) 
sui  cùni  literis  suis  patcntibus. 

(4)  Item  nuUus  judœus  accipiet  in  vadiuni  ornamentum  ec- 
clesiœ  avit  vestimentum  sanguinolentum  (a),  ar.t  raadidum  , 
aut  fernim  carrucœ,  aut  aninialia  carr*icœ,  aut  bladum  non 
ventilatum  (3). 

(5)  Item  si  aliquis  judœus  miliii,  vel  burgensi  ^  seu  merca- 
tori  mutuo  pecuniam  tradiderit,  pro  debito  suo  accipiet  assig- 
nanientum  _,  à  debitore ,  liereditatis  ^  tenementi,  vel  reddiiiis 

(i)  Il  faut  ce  semble  copiluli. 

(2)  Dans  l'oid.  de  septeinbie  1206 ,  cli.  5,  il  y  a  Vadinionia  sanguinolenlam 
Les  juifs  ne  tiennent  pour  Ipur  prochain  que  ceux  qui  sont  juifs  Comme  ei'x  , 
et  non  tous  les  autres  hommes,  en  sorte  <ine  Mainionidès  enseij^ne  que  le  juif, 
qui  est  dans  un  bateau  n'est  pas  obligé  de  donner  la  main  au  chrétien  qui  est 
dans  l'eau,  et  qui  se  noie.  Par  cette  raison  les  juifs  ont  toujoiiis  e.xigé  ('es 
usures  excessives  des  chrétiens  ,  ce  qui  a  donné  occasion  à  nos  rois  de  les  fixer 
comme  il  se  voit  par  l'ord.  de  seph-mbie  1206.  et  comme  les  juifs  en  prêtant 
ainsi  à  usure,  recevaient  u^e  inlinitéde  gages,  on  leur  délendit  de  prendre  des 
vètemens  ensani^laulés,  parce  que  celui  qui  aurait  commis  nn  assassinat  aurait 
pu  ,  par  un  pareil  gage  ,  cacher  la  preuve  de  son  crime.  Il  m  était  de  môme  des 
vètemens  mouillés,  parce  qu'il  se  pouvait  faire  que  ceUiitpii  les  donnait  en  gatijo 
eût  noyé  celui  qui  les  portait,  etc.,  ou  qu'il  les  eût  lavés  pour  eu  otcr  le 
sang.  (Laur.  ) 

(o)  Cela  fut  apparemment  ri'glé  ainsi  pour  ôter  toute  matière  de  conles- 
talifin  ,  et  .ifin  que  les  Juifs  tlisseut  tenus  do  rciu'ie  la  racmc  mctuiede  bLi 
qu'ils  avaient  eue,  {^  Laur.  ) 
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per  assensnm  domini  de  quo  debitor  tenet  (i),  et  si  dehitor 
violoiitiani  fecerit,  super assigiiamenio,  usura  curret  qnauitliù 
durabit  violentia,  post  clamorem  judaii.  Et  ille  qui  vioieniiaai 
feccrit,  domiuo  régi  emendabit.  Et  ex  quo  factuni  fucrii  as- 
signanientum  non  cuiTet  dcbitum  ^  nisi  facta  fuerit  violeutia, 
ut  dictuni  est. 

(6)  Item  judœi  Normaniaî  coram  ballivo  suo  in  assisiis  quae 
habent  recordadoneni  (2),  vel  coram  ballivo^  presentibus 
decem  militibiis ,  babebnnt  rccordationem  debitoris  de  snmma 
debiii,  et  de  assignamento  ut  ibi  inrotulentur  tam  débita,  quam 
assignamenta.  Si  verb  absente  ballivo  factum  fuerit  assigna- 
mentum,  et  debitor  noluerit  venire  coram  ballivo  et  decem 
militibus  ,  vel  in  assisia,  sicut  dictum  est,  si  judœus  id  pro- 
baverit  per  testes  legitimos  christianos,  ballivus  compelletde- 
î)itorem  et  garentos  nominatos,  coram  se  et  decem  militi- 
Lus  ,  vel  in  assisia  ad  faciendam  recordationem  et  inrotulatio- 
nem  tam  debiti ,  quam  assignamenti. 

(7)  Si  miles  _,  vel  aliquis  alius  quicumque  fuerit,  voluerit  in 
vadium  ponere  equum  suum,  vel  vestimenta  (3) ,  vel  alias 
Tes  mobiles,  quœcumque  fuerint,  judœo  licebit  accipere  :  sed 
Doniinus  rex  super  bocse  non  intromittet. 

(8)  De  debitis  mutuatis,  antè  Purificationem,  non  compel- 
letur  debitor ,  a  ut  ejus  plegius  vendere ,  hereditatem  suam  (^/J.), 
aut  redditus  (5)  suos^nec  propter  hoc  capieutur  corpora  eo- 
rum,  sed  assignabuntur  judœo  duœ  partes  liereditalum ,  aut 
l'cd'liiuum,  tam  debitoris  quam  plegii ,  et  de  tertiâ  parte  vi- 
vent, ncc  propter  hoc  capientur  animalia,  carrucœ  debitoris, 
aut  culritra,  aut  aîia  uteusilia  domns  suœ. 

(9)  Oniues  debitoves,  tam  Franciœ,  quam  Normaniee  qui 

(:)  V.  l't.laljli.ss.  '.le  1214  ,  art.  2.  Ainsi  i'oii  voil  quo  sons  le  règne  de  Plii- 
lipne-Aujiiiste ,  le  vassal  Jie  ponvHit  pas  imposer  la  moindre  cliargo  sur  son 
iiel',  sans  le  cons''ntfcnipnt  de  son  s-^ignr'in-  dominant  quoiqu'il  y  eût  déjt'i  du 
temps  que  les  fiels  firssr  nt  héréditaires  n  France.  On  trouvait  enrore  des  restes 
de  f  et  ancien  droit  dans  quelques  coutumes  ,  comme  celle  de  Trojes  ,  art.  84 
et  3S.  (  Lanr.  ) 

(2)  le  record  était  une  enquête  qui  se  faisait  en  Normandie ,  pour  informer 
de  la  vérité  de  quelque  chose  .  romme  ici  pour  informer  de  la  vérité  de  la  dette 
jiiélcnfiiie  par  le  juif,  et  quand  la  dette  avait  été  certifiée  par  témoins  ,  ou  re- 
corrlée  et  rei;,istr«e  ,  le  débiteur  ne  la  pouvait  plus  contester,  V.  l'anc.  coul.  de 
JNorrpandie  ,  chap,  4  ,  9  ,  24  ,  40  ,  55  et  121.  (  Laur.  ) 

(3)  V.  l'art.  4  do  cette  ord. 

(4  "^"'fst  proprement  à  dire  leurs  propres ,  mais  ici  ce  mot  signifie  im- 
jneulnf.  (  Laur.  ) 

(5)  Il  nefautpoinl  entendie  par-là  les  rentes  constituées,  qui  n'étaient^as 
»lors  couuues  j  mais  il  faut  entendie  toute  sorte  de  revenu,  (  Laur.  ) 
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tion  liahcnt  lierccliintcs,  vcl  mobilia  nndè  possint  sustontaii , 
nîsi  laborciit  piopiiis  inaiiibus ,  liabcnt  respcctiim  tiiiun  au- 
noruui  (i)  ad  soivcndum  débita  sua,  facieiido  secuiilaiemde 
quolibet  tertio  siiigulis  anui?  reddcndo. 


N^.  iiQ.  —  Ordonnance  siœ  F  attribution  des  conqiwls  au 
mari  en  cas  de  prêdècès  de  laj'eninie  sans  cnjans  {2). 

Pont-de-1'Arche  ,  juillet  1219.  (  C   L.  1 ,  38.) 

Domiuus  rex  statuit  apud  Pontem  Arcbc ,  aiino  Domini 
1219,  mense  jiiliq  ,  de  viro  et  inuliere  maniuionio  conjiinctis. 
Si  niulier  sine  berede  (3)  decesserit_,  pareilles  ipsius  inulieris 
non  participal)unt  cum.  marito  suo^ex  iis  quae  ipsa  et  inaritus 
ejus  simul  acquisierLiut,  dùm  ipsa  viveret,  in  mobilibus  ,  nec 
in  teuementis,  ymb  quiète  remanebuut,  mariio  ipsius  luulie- 
ris  (4),  salvis  rationalibus  legatis  ipsius  mnlieris. 

Parenlibus  vcro  •inulieris  accedet  id  (5)  quod  ijisa  secum. 
attulit  iu  matriiiiouiuiu  (6),salvo  legato  suc,  quod  ipsapotuit 
facere  per  jus. 


(i)  De  rcspcctus  on  a  f^iit  répit,  et  de  respectare  ou  respectuare,  on  a  fait 
resi'iter;  pouv  duiiuer  respit'  (  Laur.  ) 

(2)  (Jii  la  irinmi:  décédait  sans  eufans,   o\i  atec  des  enfaus. 

Si  elle  laissait  dos  enfai\s ,  ils  pienaient  dans  la  communauté,  la  part  que 
leur  mèie  y  avait  eue. 

Mais  si  elle  décédait  sans  enfans.  tous  les  biens  de  la  communauté,  suivant 
cette  oiH.  devaient  appartenir  au  mari,  et  les  parcus  ds  la  femme  n'y  pou- 
vaient rien  demander. 

Cette  loi  a  été  long-tomps  pratiquée  avec  quelques  restrictions  eu  IVor- 
mandi»'.  (Laur.) 

(3)  Hcres  ici  signifie  enfant.  Ainsi  cette  ord.  prouTC  que  quand  il  y  avait  des 
cnikns,  ils  prenaient  alors  dans  la  communiuté  la  pavl  que  leur  mère  y  avait 
eue.  (Laur.) 

(4)  Ainsi,  quoique  tous  les  conquèts  m^nbles  ou  inimeuMes  appartinssent 
au  mari  siuvivanl,  qn.'ind  il  n'y  avait  pas  J'enfans,  la  femme  pouvait  néan- 
moins rhaiger  do  (juelqncs  legs  la  moitié  qu'elle  avait  dans  ces  biens.  Par 
ralionohilibus  l.fgatis ,  \\  faut,  ce  semble,  entondre  les  legs  pioux,  san» 
lesquels  ou  nriourait  découfés.  Y,  Etabliss.  ,  ch.  87  ,  liv.  1er.  V.  Glossaire, 
sur   les  mots  Exécuteius  testamentaires,  p.  44.0    (t.aur.) 

ip)'.  Quod  ipsa  seciini  utiulit  in  ninlrinioiiium.  C'est  ce  que  l'ou  appelait 
inarilagium,  et  aujourd'luii  mariage,  ce  rpie  l'on  confond  mal  avec  la  dot, 
qui  erl  le  douaire.  Comme  le  mari  dotait  sa  li^mme ,  un  lui  assij^nait  sou 
douaire  à  la  porte  de  i'éi^lise,  c'était  aussi  à  la  porte  <le  l'église  que  l'im  doti- 
uait  1  >  mariât;"  des  filirs.  V.  les  art.  11  et  18  du  1er.  livre  de»  Elabliss.(Laur.)^ 

(6)  Aurienneuit'iil,  ou  pouvait  dispos°r  de  ses  propres, sans  le  consentement 
de  ses  b-éntiers  pvésompti'is,  qui  cont"staient  m'me  les  dous  que  le»  défunt» 
avaient  trtils  de  lems  aci^uèls  pai  tcsti'.mcui.  ilais  cojums  eu  ce  tetup»  Ou  ittiiti- 
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JS".  127.—  Ordonnance  (i)  portant  attribution  de  juridic^ 
lion  des  caïuses  concernant  la  marchandise  des  bois  de  la 
J'orêt  de  Retz  aux  gardes  de  cette  forêt. 
jNovembre  1219.  (Saincfyon.  —  Nouv.  Rép.  v".  Gardes  des  bois.) 

ÎS".  128.  —  Concile  de  Latran  ,  ce7eZ>re  ^ar  Innocent  III  (2) 
avec  V  assistance  de  ^iiévêqueset  800  abbés  et  prieur  s  ^  les 
patriarches  de  Constantinople  et  de  Jénisalem ,  et  ni  pri- 
mats métropolitains ,  portant  que  la  puissance  séculière  se- 
rait tenue ,  sous  peine  d' excommunication ,  de  promettre  par 
serment  d' exterminer  les  hérétiques  dénoncés  (3) ,  ordon- 
nant aux  évêques  de  frapper  d'anathêmes  les  désobéis- 
sans  y  de  délier  les  sujets  et  vassaux  du  serment  de  fidélité 
et  qui  donne  leurs  terres  au  premier  occupant  (4). 
1219.   (  Rec.  des  Conc. ,  tom.  II,  p.  i^s.  ) 

Tf".  1 2g.  ■—  Lettres  par  lesquelles^  le  Roi  autorise  le  j'enou- 
vellement  annuel  des  échevins  de  la  comnuine  de  Mont- 
Didier. 

Pacy ,  mars  i22o  ,  4Se,  ann.  du  règne.  (C.  L.  XII ,  297.) 

!^''.  i3o.  ■—  Charge  en  faveur  des  bourgeois  de  Caen ,  par 
laquelle  le  Roi  renonce  au  droit  de  confiscation  qui  lui 
appartient  sur  ceux  qui  se  livrent  à  l'usure  sur  leurs  femmes 
et  leurs  enfans,  au  droit  de  donner  leurs  filles  et  leurs  fem- 
mes en  mariage j  et  au  droit  de  tutelle  sur  leurs  ejfans-  hors 
les  cas  prévus  par  les  coutumes  de  Normandie. 

Paris  ,  novembre  1220  ,  42e.  ann.  rln  règne.  (C.  L.  XII ,  296.) 

s^iit  le  viatique  et  la  sépulture  à  ceux  qui  dérédaient  sans  voiiloir  laisser 
(jiielques  aumônes  à  l'église  et  aux  pauvres,  l'usage  s'introduisit  que  l'on 
pourrait  faire  des  legs  pieux  proportionnés  à  ses  biens  j  et  dans  la  suite 
ijuel'on  pourrait  disposerdu  quint  de  ses  propres. V.  Etabl.  ch.  87,  liv.  ier.(L.) 
(i)  C'est  la  première  onl.  sur  les  forêts ,  suivant  le  Traité  des  Eaux  et  Forêts 
de  Beaudriliart.  (  Paris  ,  1821  ,  p.  i.  ) 

(2)  On  peut  remarquer  que  ce  pape  trouvait  qu'il  était  au-dessous  de  sa 
dignité  de  porter  une  crosse  qui  le  confondait  avec  les  évèques;  cependant  on 
re  peut  douter  ([ue  les  papes  ne  l'eussent  toujours  portée,  ainsi  que  la  preuve 
s'en  trouve  à  la  fin  <le  Lnitnrand,  en  la  personne  de  Benoît,  qui ,  renonçant  au 
pontificat  où  il  avait  été  appelé  sans  le  consentement  de  l'empereur  Othon  , 
remit  sa  crosse  entre  les  mains  de  Léon  VIH,  pape  légitime,  qui  la  rompit  en 
présence  de  l'empeienr  ,  des  prélats  et  du  peuple.  (  Ilén. ,  Abr.  chr.  ) 

(3)  On  croit  que  saint  Louis, à  son  sacre,  prêta  ce  serment.  Il  est,  commo 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  2e.  des  cinq  sermens  prêtés  par  Louis  XVI,  à  son 
avènempn!. 

(4)  (J'est  en  conséquence  de  cette  disposition  (jue  le  comté  de  Toulouse  fut 
f/Jjugé  à  Simon  de  Monlfbrt,  t[ui  fitaux  Albigeois  unj?  guerre  cruelle  dont  ilfut 
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]\T^'>.  1 3 1.  —  "Lettres  qui  limitent  le,  nombre  des  touchers  à 
Orléans,  à  la  charge  d'une  redevance  de  la  part  de  chacun 
deux. 

Gisors  ,  I220  ,  42*'  ^nn.  du  rtgne.  (C.  L.  XI,  3jo.  ) 


W*.  i32.  -^Tu^TiKES par  lesquelles  Thibaut,  comte  de  Cham- 
pagne et  de  Brie ,  notifie  qu'il  a  juré  au  Roi  de  le  servir 
bien  et  fidèlement  j  comme  son  seigneur  lige ,  tant  qu'il  lui 
fera  droit  en  sa  cour  par  ceux  qui  le  peuvent  et  le  doivent 
juger. 

1220.  (Brussel.  I  ,  849.  ) 


'^^.  i33.  —  Testament  du  Roi  (i). 

Saint-Germain-en-Layc  ,  septembre  1222.  {\\h\..  XVII,  114.) 

In  nomine  sanctse  et  individuse  Triaitatis. 

Phil'ppusy  Dji  giatiâ,  Francorum  rex_,  omnibus  prœsenti- 
bus  et  futuris  salutem. 

INoveiifis  quod  nos  anno  Dor.iini  millesimo  ducentesimo 
vigesimo  secundo _,  uiense  se^-tembri^  de  rébus  nostris,  si  ali- 
quid  humauitùs  nobis  contigerit  in  hâc  prœsenti  œgritudine, 
ordi:;avi],i!ic  iri  liane  modiun  : 

(i)  Inprimis  /oli-mus  etconcedimns  qubd  exsecutores  tes- 
tanieuti  nostri_,  sine  cujus;jue  coutradictione,  percipiant  de 
rébus  nostàs  c  thabeantqaii'.quagintamillia  librarum  parisien- 
sium  ad  resiitucndum,  secundàin  discrclioueni  sibi  à  Deo 
datam  ,  à  <piibus  nus  coanoveriiît  ali:[uid  injuste  percepisse  , 
Vcl  extcrsisse,  \cl  detiuuisse  (  et  lioc  firniiter  pieecipimus  )  vel 
vi^iriti-quinip-te  miilia  marcarum  argenti,  quadraginta  solidos 
parisien-^ium  p^o  liiarcâ. 

]p  clxf ,  et  dovt  Innocent  lii  l'ut  i'âme  ,  Dominique  ,  l'upolrc  ,  et  le  comte  de 
Toulouse ,  la  vicLmc. 

(i)  On  lit  di  11'.  Ri^onl  cfii'aii^funéraillcs  du  loi,  où  se  tiouvcrent  les  princes 
seb  erfans,  ie  1X1  d  oéiasal'^m  ,  et  les  grands  barons  de  Fiance  ,  il  s'éleva  nuo 
{jran-.Ie  disnuto  entre  GnlUaume  de  Join%'ille  et  le  cardinal  Conrad.  Celui-ci 
prûtenJait  rificier  ,  comme  l<''gat  du  pape,  celui-là  comme  archevêque  de 
Ilcimu',  qui  était  seul  en  possession  de  cette  glorieuse  prérogative.  Les  prélats 
liançais  .  toujours  aLler.tils  îi  maintenir  leurs  pri\'iléges  conlie  les  étrangers  , 
s'av':.-.ërmt  d'un  expédient  qui  satisfit  gaiement  les  deux  partis.  Il  fut  décidé 
<[ue  tous  deux  diraient  cliacun  une  messe  dans  le  m- me  temps  ,  sur  le  même 
Ion  ,  à  df'ux  aukls  voisins  ,  et  que  les  êvêques  ,  le  clergé  et  les  moines  ,  dont  la 
mnU.itude  élait  iimcmbrahle  ,  leur  répondiai(iit  comme  à  un  seul  officiant,  ce 
quii..t  exécuté  o'i  grand  éionuemeut  de  toute  i'abscmjjléej  surprise  d'une  pareille 
pouveauté.  (V  eily,  111,  S23.) 


aiJO  yîtl  LIPPE- AUGUSTE. 

(o)  Item  donamus  karissinia3  uxori  nostree  Isanhor ,  rec;iTisc 
Fiaiicoiuni,  deccm  millia  liLrarum  paiisicnsium ,  (juamvis 
«mplioia  eidem  rcginœ  possemus  dare;  scd  nos  iià  taxavimus, 
-utcaauœ  injuste  recepimus,  possemus  pleniùs  emcndarc. 

(3)  Ilcii\  lec^amus  et  donamus  karissimo  filio  nosiro  Ludo- 
vico,  primogeniio  nostro,  addefeusionem  regni  Francise...  (le 
ùtre  est  déchiré  en  cet  endroit  )...  (soli  )dos  parisiensinm  pro 
marcâ,  itàtamcuquod  nobisjuret^  quod  in  defensionem  regni 
prœdictam  pecuniam  expendet,  vel  in  peregrinatione  aliquâ, 
'6i  Deus  ei  inspiraret  qubd  eam  faceret,  si  istud  juramentum 
(Sanè  potestfacere. 

(4)  Item  donamus  et  legamus  abbaiire  quâm  jussimus  œdifi- 
cari  juxxà  pontem  de  Cliareiiton  pro  salute  animse  nostise_,  et 
j>oui  ibidem  viginti  sacerdotes  de  ordine  sancti  Victoris^  qui 
^ingulis  diebus  celebxent  divina  pro  salute  animœ  nostr8e\,  du- 
centas  et  quadraginta  iibras  parisicnsium,  in  praspositura  nos- 
tra  Parisiiis  singulis  annis  percipiendas  in  perpetuum  ad 
lerminos  prœpositurarum  nostrarum  ^  et  duo  millia  librarum 
j)arisiensium  ad  faciendum  ibidem  aedincia  et  capellam. 

(5)"Item  donamus  et  legamus  régi  jerosolymitano  tria  millia. 
miaroas  argenti,  et  duo  millia  marcas  argenii  domui  bospitaîis 
Jerosoljmitani,  et  totidem  marcas  argenti  templariis  transma- 
rinis^  quas  volumus  quod  habeant  in  prsesenli  passagic  maitii* 

(6)  Item  donamus  et  legamus  eisdem^  videlicet  régi  jeioso- 
lymitano  et  liospitalariis  et  templariis,  ad  succursum  terise 
sauctœ  trausmarinïe ,  centum  et  quinquaginta  millia  marca- 
rum  argenti,  et  quingcntas  marcas  argenti ,  ità  tamen  quod  rex 
transmarinus  et  domus  liospitalis  et  lempli  teneant  uecenios 
milites  praeter  conventus  earumdem  domorum ,  per  très  an- 
nos  postquàm  treuga  rupta  fuerit  inter  ipsos  et  Serracenos; 
scilicet  de  presdicta  pecuniâ  tenebit  l'ex  transmai'inus  centum 
milites  de  teriiâ  parte  pecunise  prsîdictra ,  et  domus  liospitalis 
totidem  de  alia  tertiâ  parle  et  domus  templi  totidem  pro  aliâ 
lertiâ. 

(7)  Item  donamus  et  legamus  pauperibus  et  orphanis,  et  vi- 
duis  et  leprosis,  unum  et  viginti  millia  librarum  parisiensinm, 
distribuenda  per  manus  testamentariorum  nosirorum. 

(S)  Item  donamus  et  legamus  fdio  nostro  Philippo  decem 
njiliia  librarum  parisiensinm. 

r9)  Item  donamus  et  legamus  servientibus  nostris  duo  millia 
lilnarum  parisiensium. 

(lo)  Item  donamus  et  legamus  abbatiae  beau  Dionysii ,  in 
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qtia  sepultumm  clegiinus_,omnia  iudicra  nostract  coronas  nos- 
tras  aiueas  cum  lapidibus  preiiosis  ,  et  criices  aureas  et  omnes 
lapides  pretiosos,  ità  tamcn  <]uod  pro  sahiie  aniaiae  nostiae 
singLilis  diebus  viginti  monacîù  pre,s])yteri  colebrciit  divitia, 
et  super  hoc  faciendo  liaben  it  breiedes  uosiri  cailaui  abbatis 
et  capitali  in  perpetuum  faciendo. 

(il)  Hoc  autem  testaraentuni  et  legatum,  eo  modo  quo 
praiscriptura  est,  ordinaviiuus,  reiinentcs  nobis  plenaiiaui. 
polestatem  addendi  legaio  vel  detraheiidi ,  \v\  mutaiuli  ciicà 
ideui  legatum,  vel  detaciendisecundùm  voluntatem  nostram, 
et  quoticscumque  volueiiiuiis. 

(12)  Hujus  autem  testauienti  exsecutores  consiituimus  di- 
lectos  et  fidèles  nostros  Garinum  sylvanectensem  episcopum, 
et  Baitholomeum  de  Roia  Franciœ  camerarium ,  et  iVatrem 
Hajmardum  tbesaurarium  teiupli. 

Actum  anno  Doniiui  i222_,  mense  septenabri,  apud  Sanc- 
tum-Germanum-de-Laya. 

(i3)  Item  donamus  et  legamus  Domui-Dci  parisiensi  singu- 
lis  diebus  vigiuti  solidos  parisienses  ad  icfîciendos  paupcres 
ibidem,  percipiendos  in prœpositura  parisiensi  in  perpetuuiu. 
Quod  ut  perpetuum  robur  obtineant ,  prccdicia  sigilli  uosai 
appensioue  conûrmamus  (i). 


REMARQUES    SUE.    CK    RE6NE.       . 

Pliilippe  est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  eu  des  troupes  réglées. 

11  avait  réuni  à  la  couronne  la  Normandie,  l'Anjou,  le  Maine, 
la  Touraine  ,  le  Poitou  ,  l'Auvergne  ,  le  Vermandois ,  l'Artois , 
JVIontargis  ,  Gien,  etc.  Sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  toutes 
ces  provinces,  après  leur  réunion  sms  condition,  n'eurent  point 
d'états  particuliers,  à  la  difterence  des  autres  provinces  qui  lurent 
réunies  sous  condition  ,  et  qui  conservèrent  leurs  eV^^s  ,  tel  es  que  le 
Languedoc ,  la  Provence  ,  le  Daupliiné ,  la  Bourgogne  ,  la  Bv.  tagne  , 
la  Flandre  et  l'Artois. 

Après  avoir  conquis  la  Normandie ,  ce  prince  y  établit  la  p.-ine  Jh 
Tallion ,  qui  était  alors  en  usage  dans  tout  le  royaume.  Il  y  av  ut  bien 
des  restrictions  à  la  loi  du  Tallion,  dont  l'élymologie  venait  de 
talium,  taie,  (  Hén.  ,  Abr.  cbr.  ) 

Le  pape  Honorius  III  défend  (laaS)  l'étude  des  lois  romaines  aux 
ecclésiastiques,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  nuisent  au  droit  canon. 
(BerrialSt.  Prix,Hist.  du  Droit  rom. ,  214.) 


(i)  Cette  disposition  Tient  après  la  date  ;  elle  est  uus  sorte  de  codicile  lue  le 
Roi  d'uidleuis  a  prévu  dnus  l'art.  II. 
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LOUIS  Vm  (le  lion)  (i). 

Couronné  roi  d'Angleterre,  mai  J?.i6.  —  Obligé  de  renoncer  à  cette 
couronne  en  i  21  7  ;  succède  à  Fliilippe-Anguste  le  i4j»illet  12235 
sacré  (2)  à  Reims ,  le  6  août  suivant.  —  Mort  à  Montpensier ,  le 
8  nov.  1226. 

N".  i34'"*"  Lettres  I'atepîtes  de  Jean  Clément,  maréchal 
de  France,  portant  qu  il  a  juré  au  Roi,  sur  les  saints  Evan- 
giles,  (jue  ni  lui  ni  ses  hoirs  ne  réclameront  point  cette 
maréchaussée ,  pour  la  tenir  à  titre  héréditaire  ,•  comme 
aussi  au  il  ne  retiendrait  ni  les  cheuaux,  ni  les  palefrois  ^ 
ni  les  bétes  de  charge  que  les  particuliers  lui  fourniraient 
pour  le  service  du  Roi,  dans  la  même  charge  de  maréchal. 
Soissons ,  août  i223.  (Bnissel,  63o.) 

N".  i35.-=— Etablissement  (3)  touchant  les  Juifs ,  fait  par  le 
Roi,  de  l'avis  et  du  consentement  des  prélats,  comtes  ,  barons 
et  autres  vassaux  du  rojawne ,  possédant  des  juifs. 
Paris ,  novembre  i223.  (  C.  L.  1 ,  47.  ) 

Ludovicus ,  Dei  gratiâ.  Francise  rex^  omnibus,  ad  quos  U- 
terse  présentes  pervenerint  salutem. 

IXoveritis ,  cjubd  per  voluntatem  et  assensum  arcliiepisco- 
porum^  episcoporuni  ^  coniituiii  ^  baronum  et  milituai  regni 
Franciœ,  qui  judseos  habeiit^  et  qui  judœos  non  habent,  fe- 
cimus  stahilimentum  super  judroos ,  quod  ]uraverunt  tenen- 
duin,  illi  quorum  nomina  subscribuntur. 

Guillelmus  ;,  cpiscopus  catlialanensis  ;  comes  Pertici  ;  cornes 
Philippus  Bolonise  ;  dncissa  Burgundiœ  ;  comitissa  INivernen- 
sis  ;  cornes  Galterius  Blesensis  ;  comes  Joannes  Carnotensis  ; 
comes  E-obertus  Drocarum^  pro  se    et  pro  comité  Britanniaî 


(i)  Ce  prince  ,  en  suivant  les  maximes  de  ses  prédécesseurs  ,  signala  le  cora- 
jnencement  de  son  règne  par  l'affranchissement  des  serfs,  dont  il  y  avait  encore 
grand  nombre  en  France.  (  Hén.  ,  Aljr,  chr.  ) 

Il  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  prétendit  que  lui  seul  pouvait  donner  les 
droits  de  commune.  (  Mably /observ.  sur  l'hist.  de  Fr.  ) 

(2)  Il  fut  le  premier  roi  ,  de  la  3e.  race  ,  qui  ne  fut  pas  sacré  du  vivant  de  son 
phe.  Etienne  ,  abbé  de  Sainte-Genevii-'ve  ,  puis  évèque  de  Tournai,  fut  son 
j)arrain  ,  n  elant  encore  qu'abbé.  (Hén.,  Abr.  cbr.  ) 

(3)  Cette  ordonnance  a  été  prise  sur  l'original  qui  est  au  trésor  des  chartes  , 
ftTec  le  sceau  du  roi  et  de  tou$  les  barons  qui  y  sont  nommés.  (  Laur.  ) 


3Io5.  223 

fratre  suo;  cômesNamurcii;  cornes  Grandis  Pratî;  cornes  Vin- 
docinensis;  Robcrtus  de  Cortenaio  Franciœbuticularius  ;  Ma- 
tliœus  de  Montcmorenciaco  Franciœ  coiistabularius  ;  Aichem- 
baldus  de  Bourbon  ;  Guillebïius  dfe  Dampetra  ;  Inj^cramnus 
de  Cociaco  sencschallus;  Amaïuicus  Andegavensis  ;  Dioco  de 
Melloto ,  vicccomes  Bellimonds  ;  Henriciis  de  Sojiaco  j  Guil- 
lelmus  de  Calviniaco  ;  Galcberus  de  Jovmiaco  ;  Joannes  de 
Viczvi,  et  Guillelmus  de  Silliaco. 

Stabilimentum  autem  taie  est. 

(i)  IXuIIum.  debituni  judaeorum  ciirret  ad  usuram^  ab  bac 
die  octabarum  omnium  sanctorum^  inanteà  (i),  nec  nos,  nec 
barones  nosiri  faciemus  de  csetero  reddi  judœis  usuras,  qiise 
cuirent^ab  bac  die  octabarum  omnium  sanctorum  inanteà. 

(2)  Débita universa,  quœ  debentur  judseis ,  sunt  aterminnla, 
ad  novem  pagas  ,  infrà  très  annos ,  ad  reddendum  doiuinis 
quibus  judsei  subsunt(2),  singulis  annis  tertiam  partem  debi- 
bitorum,  tribus  terminis,  tertium  in  instanti  festo  Purificaiio- 
nis  beatœ  Marise,  tertium  in  Ascensione  Domini ,  et  tcriium. 
in  festo  omnium  sanctorum  subsequenti  _,  et  sic  iu  aliis  duobus 
sequentibus  annis. 

(3)  Et  sciendum  qubd  nos  et  barones  nostri  statuimus,  et 
ordinavimus  de  statu  judœorum_,  qubd  nulkis  nostium  a'te- 
rius  judœos  recipere  potest ,  vel  retinere,  et  hoc  intelligen- 
dum  est,  tam  de  iis_,  qui  stabilimentum  juraverunt,  quàm  de 
illis  qui  non  juraverunt. 

(4)  Judaei  de  cœtero  sigilla  non  babebunt  ad  sigillandum  (3) 
débita  sua. 

(5)  Debent  etiam  judœi  facere  inrotulari  (4),  auctoritate 
dominorum  quibus  subsunt,  universa  débita  sua,  infrà  i»s- 
tans  festum  Purificationis  beatae  Mariœ;  ita  qubd  de  dcbitis 
qua;  tune  iiirotulata  non  fuerint,  sicut  clictumest,non  respon- 
debitur  judccis  de  csetero  ,  nec  eis  reddetur. 

(6)  Si  quas  autem  literas  exbibuerint  judaei  de  debitis  suis 
continentes  lougiùs,  et  lemotiùs  suée  confectionis  tempus , 
quàm  à  quinque  annis  proximo,  et  ultimo  prœteriiis,  statui- 

(i)  De  cy  eu  avant,  à  Tavenir. 

(2)  C.-k-d.  les  seigneurs  dont  les  juifs  étaient  serfs  ou  mainmorlabVs. 
V.  cil.  129,  du  1er.  liv.  des  Etablis,  et  Oidon.de  JVlelua  ,  x^do  ,  u.  2.  (L.) 

(3jV.  l'Ord.  dei2o6;n.8. 

(4)  Y-  l'Ord.  de  1218 ,  ait.  C. 


iiO/|  LOUTS    VIII. 

mus  cas  non  valere,  et  débita  iu  literis  illis  contenta  reddi 
Bondcbcre. 

In  cnjus  rei  testimonium.  et  confirmationcm  prœsentilni s  li- 
teris sifîiUnni  no^'aiini  fecîiniis  apponi  ^  et  comités^  barones^ 
et  alii  prœnominati  sigilla  sua  daxerunt  appouenda. 

Factnni  Parisius ,  anno  Domini  i2  23_,  mensenovembn_,  die 
mercurii ,  in  octabis  omnium  sanctorum. 


]Si°.  i36.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  confirme  celles  de 
1145,  oui  portent  aholition  de  plusieurs  maus^càses  coutu- 
mes dans  la  'ville  de  Bourges  (i), 

Paris  1224.  (C.  L.  ,  1 ,  48.) 


ÎS°.   iZ'j.  —  Jugement  rendu  par  le  Boi ,   en  la  cour  des 
Pairs ,  entrée  la  comtesse  de  Flandres  et  Jean  de  NèsLcs  {^"i). 

Paris,  1224. 
(Registre  de  Philippe-Aug.  Bibl.  du  lîoi ,  Code  Colhert ,   2670.   Rep;.  8408, 
cJi.  8  ,  art.  dernier  ,  f°.  19,  r°.    Col.  Dutillet.  —  jjrussel  ,  Usage   des  tiefs, 
p.  235  ,  340  ,635.  ) 

Ce  jugement  décide  : 

1°.  Que  Jean~de-]Xesîe  ne  serait  pas  forcé  de  retonrner  à  la 
cour  de  la  comtesse^  qui  ciïi.ait  de  le  faire  juger  dans  la  cour 
et  par  les  pairs  de  sa  comté;  qu'elle  devait  répondre  derant 
îa  cour  du  Roi  où  elle  avait  été  appelée  ,  pour  défaut  de  droit 
dans  les  quarante  jours  que  Jean-de-]Nesle  l'avait  requise  de 
faire  juger  en  sa  cour  de  Flandre  la  cause  d'entr'elle  et  lui. 

^^.  Que  rajournement  que  le  Roi  avait  fait  donner  à  la 
conxtesse  de  Flandre  parle  ministère  de  deux  chevaliers  seu- 
lement^ était  valable  (la  comtesse  pi'étcndait  qu'elle  n'avait 
pu  être  citée  que  par  ses  pairs). 

3".  Que  les  quatre  grands  officiers  delà  couronne  (le  chan- 


f  i)  On  ne  menlionne  ers  iettir.s  qr.e  pour  avoir  occasion  cl;' ciler  ces  mots 
qiii  les  terminent  :  Jjala  per  inaiium  (Jarini  sil^atiecLensis  episcopi,  et  pour 
faire  observer  que  c'est  ce  (.iuéiin  ,  évêqne  de  Senlis  et  chancelier ,  qui  h  rendu 
la  rlinrge  de  cliaiiceji(  i  la  piemière  de  l'état.  Ce  int,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
par  jon  avis  cjne  int  établi  |p  trésor  des  Cliartes.  (Kén.  ,  Abr.  clir.) 

(-)  La  défense  de  la  comtesse  était  an  moins  tvès-plansible.  Cependant  elle 
erditsa  cause;  et  la  cour  des  pairs  retint  pardevant  ell^  ,  la  connaissance  de 
'afTaire.  Voilà  lU'  acte  de  supériorité  bien  marqnée.  Ces  cas  se  présentaient, 
à  !a  vérité,  bien  rarement:  nuiis  cette  première  conquête  de  l'autorité  royale 
sur  les  grands  vassaux  ,  familiarisait  les  esprits  avec  l'idée  de  la  supériorité  de 
la  couronne.  Saint  Louis  acheva  Içi  révolution.  (M.  Hem.  de  Pans..,  aiil.  jud. 
4S-J 
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celier,  le  boutelUer,  le  cliambrier  elle  connétable  ),  avaient 
le  droit  que  les  pairs  de  France  leur  contestaient  fortement^ 
d'assister  au  jugement  des  causes  des  pairs. 


W.  i38.  —  Décision  du  conseil  du  Roi  sur  la  question  de 
savoir  si  des  éuêques ,  propriétaires  de  fiefs ,  dans  la  mou- 
vance du  Roi  sont  dispensés  du  service  militaire. 
Tours ,  1224.  (Trésor  des  Chartes.  Duchesne,  vie  de  Jean  Guérin.)  ^         ; 

N°.  139.  —  Testament  du  Roi{i)^ 
Juin ,  12^5.  (  C.  L.  XI ,  323,  Hist.  XVII,  3io.  ) 

In  nomine  sanctae  et  individuaî  Trinitatis_,  amen. 

Ludovicus ,  Dei  gratiâ,  rex  Francorum,  omnibus  ad  (juos 
litterse  présentes  pervenerint,  salutem  in  Domino. 

Cupientessuccessoriregni  nostri  modis  omnibus  in  posterum, 
providere ,  ne  iranquillitas  ejusdem  regui  possit  in  futumm 
perturbari^  de  lotâ  terra  quam  possidemus,  et  omnibus  mo- 
bilibus  nostris,  sani  et  incolumes^  Deo  dante,  à  quo  bona  cuncta 
procedunt,  anno  dominicse  incarnationis  i225_,  mense  juuio^ 
disposuimus  in  Imnc  modum. 

(i)  Volumus  et  praecepimus  quod  filius  noster  qui  nobis  suc- 
cedet  in  regnum  ,  habeat  totam  terram  quam  carissimus  ge- 
nitor  noster  Philippus  piae  recordationis  tenuit^  et  sicut  eam. 
tenuit  et  nos  tenemus  in  feodis  et  domaniis,  exceptis  illis  ter- 
ris, et  feodis  et  domaniis  quse  per  praesentein  paginam  exci- 
pimus. 

(2)  Volumus  siquidem  et  ordinamus  quod  filius  noster  secuii- 
dus  natu ,  habeat  totam  terrain  Attrebaiesii  in  feodis  et  do- 
maniis, et  totam  aliam  terrain  quam  ex  parte  matris  nostrae 
Elisabeth  possidemus,  salvo  dotaliiio  matris  suœ,  si  supervi- 
veret.  Quod  si  idem  qui  Attrebatcsium  tenebit,  sine  bœrede 
decederet,  volumus  quod  tota  terra  Attrebatesii ,  et  alia  terra 


(i)  Dans  ce  testament,  où  le  roi  appela  les  évêques  et  comtes  qui  se  trou- 
vaient à  la  cour  ,  et  qui  fut  exécuté  ,  le  roi  dispose  de  la  vocation  de  stn  cin- 
quième fils,  Jean  ,  et  de  ceux  qui  le  suivront ,  eu  ordonnant  qu'ils  entreront 
dans  la  cléricature.  On  peut  être  surpris  qu'un  prince  si  religieux  ait  fait 
laie  pareille  disposition  ;  mais  c'était  sans  doute  pour  moins  multiplier  les  apa- 
nages .  ou  plutôt  pour  ne  point  trop  démembrer  des  portions  du  domaine, 
dont  les  princes  avaient  alors  la  propriété ,  car  les  apanages  n'étaient  pas  en- 
core trop  connus.  (Hén.  Abr.  clir.) 
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quam  icncret,  ad  filium.  nostxum  regni  nostri  successorem, 
libère  et  intègre  redeat. 

(3)  Item.  Volumus  et  oi'dinamns  quod  tertius  filius  noster 
Labeattotuni  comitatum  Aiidegaviaî^,  et  Ceiiomanuiaî  in  feodis 
et  donianiis_,  cum  pertinentiis  suis. 

(4)  Item.  Volumus  et  ordinamus  qnod  quarlus  filius  noster 
Iiabeat  comitatum  Pictaviae,  et  totam  Alveruiam  in  feodis  et 
domaniis  cum  pertinentiis  suis. 

(5)  Item.  Praicipimus  et  volumus  quod  terra  quam  charissimus 
frater  et  fiuelis  noster  Philippus  cornes  Bolonicœ  tenet  ex  dona- 
lione  Dostrâ,  revertatur  ad  successorem  nostrum  regem  Fran- 
cise;, si  idem  Philippus  ^cornes  Bolonias,  decesserit  sine  hserede. 

(6)  Item.  Volumus  et  pvîecipinius  quod  quintus  filius  uoster_, 
sitclericus  etomnes  aliiqui  post  eum  nascentur. 

(t)  De  mobilibus  nostris  quse  penès  nos  habemus  ^  sic  ordi- 
ïaamus.  Donamus  enim  filio  nostro  qui  nobis  succedet  iii  regnum, 
i[uicquîd  liabem.us  in  turri  nostrâ  parisiensi,  juxtà  sanctum 
Tliomam  videlicet^  in  am^o  et  argento  et  pecmùâ  numeratâ_, 
ad  l'egni  delTensionem, 

(8)  Item.  Volumus  et  prsecipimus  qnod  de  mobilibus  nostris 
omnes  interceptiones  nostrse  emendentur^  et  débita  quse  de- 
i)emusnosti'is  creditoribus  reddantur. 

(q)  Item.  Donamus  et  legamus  carissimse  uxori  nostrse 
jBIajichœ  Whislri  Francorum  reginse,  triginta  millia  librarum. 

(lo)  Item.  Donamus  et  legamus  Elisabeth,  charissimae  filiue 
fiostrag,  viginti  millia  librarum. 

(il)  Item.  Donamus  et  legamus  ducentis  domibus  Dei^,  vi- 
ginti miliia librarum;  scilicet^  singulis  domibus  centum  libras. 

(12)  Item.  Donamus  et  legamus  duobus  miUibus  domoruia 
Jeprosorum,  decem  millia  librarum  j  videlicet_,  cuilibetearum, 
centum  solidos. 

(i3)  Item.  Donamus  et  legamus  sexaginta  abbatiis  Praemon- 
«tratensis  ordinis  sex  millia  et  sexcentas  libras  pro  anniversario 
iiostro  faciendo ,  scilicet  cuilibet  abbatise  sexaginta  libras. 

(i4)  Item.  Donamus  et  legamus  quadraginta  abbatiis  onli- 
ïiis  sancii  Victoris ,  pro  anniversario  nostro  faciendo.  Qua- 
tuor millia  librarum,  scilicet  cuilibet  centum  libras. 

(i5)  Item.  Donamus  et  legamus  abbatiœ  Sancti-Victoris  pro 
anniversario  nostro  faciendo,  quadragintas  libras. 

(16)  Item.  Donamus  et  legamus  abbatiaî  beata?  Mariœ.  de 
Victoriri  propè  Silvauectum,  mille  libras _,  preeter  redditus  illo& 
^uos  ei  douavimus. 
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(ly)  Item.  Donamus  etlegamus  sexaginta  ab])atiisCiçtcrcicrt- 
sisordinis,  pio  anniversario  nostrofaciencio  ,  scx  iiiillia  libra— 
runi  ;  scilicct^  unicuique  abbatiaî  ccntum  libras. 

(i8)  Item.  Donamus  etlegamus  vigiiiti  abbaiiis  monialium. 
Cistercieusis  oïdinis^  pro  anniversario  nostro  faciendo^  duo 
millia  librarum^  videlicet  cuilibet  abbatiœ  centum  libras. 

(19)  Item.  Legamus  et  donamus  orphauis  et  viduis  et  pau- 
peribus  mulieribus  maritandis ,  tria  miilia  libraium. 

(20)  Item.  Donamus  etlegamus  omnibus  servientibus  nostris 
duo  millia  librarum. 

(21)  Hanc  autem  divisionem  quam  fecîmus  intcr  fdios  nos- 
Iros,  ne  possct  inter  eos  discordia  suboriri^  volumus  modis 
omnibus  observari^  sicut  superiùs  continetur  -.  videlicet,  qnod 
fîlius  noster  quinobis  succedetin  regmim,  babeat  et  possideat 
totum  regnum  Francise ,  et  totam  terram  INormauniœ  ,  sicut 
eam  possidebamus  et  tenebamus  eâ  die  quâ  prœsens  condidi- 
mus  testamentum,  exceptis  illis  comitatibus  quos  superiùs  ex- 
cipimus  j  videlicet,  comitatum  Attrebatesii ,  et  comitatus  Aa- 
degaviœ  et  Cenomauniœ,  et  comitatus  Alverniae  et  Picir.viaî, 
quos  divisimusaliis  fiiiis  nostris,  sicut  superiùs  est  expressuui 

(22)  Prsetereà  volumus  ut  omues  lapides  uostri  pretiosi,  qu- 
suât  in  coronis  nostris  ,  vel  extra  coronas,  vendantur,  et  do 
pretio  eorum  constiuatur  nova  abbatia  de  ordine  sancti  /'7c- 
toris ,  in  honore  beatae  Mariœ  virginis,  et  omne  aurumquod 
est  in  coronis  vel  annulis ,  vel  aliis  jocalibus,  similiter  venda- 
tur  ad  opus  preedictae   abbatiœ. 

(2!^) Execuiores  autem  testamenti  nostri  super  mobilibus  con- 
stituimusamicos  et  fidèles  nostros,  Carnoteusem,  Parisicnscja 
et  Silvanectensem  episcopos,  cum  abbate  sancti  Victoris.  Quod 
si  omues  ad  hoc  exequendum  intéresse  non  possent,  dtio  ex 
illis  cum  abbate  sancti  Victoris  hoc  fideliter  exequantur.  Quod 
si  post  satisfactionem  interceptionum  nostrarum^  etsolutionemi 
debitorum  nostrorum,  mobilia  uostra  ad  praedicta  leuaia 
perficienda  non  suffîcerenl,  volumus  utlegalo  dctrabant  sicut 
viderint  detraliendum. 


N"^.  i4o.  ^  Lettres  sur  l'exécution  des  condamnés  pour 
crime  d'hérésiez^et  portant  des  peines  contre  ceux  qui  leur 
donnent  asile/^ 

Avril  1216.  (CL.  Xlî,  319.  ) 

Ludoyicus,  Fraiicorum  rex  ,  universis  baronibus  ,  fideliljtts 
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suis,  baîUivls ,  et  bonis  villis  in  Arelatensi  et  Narhonensi 
■pvoMnc'ùs  et  Riuhejieu.si,  Caturcensi,  udgennensi ,  Albiensi 
diocœsibus  coustituiis ,  salutem. 

De  mac^norum  et  pniclcntum  virornm  consilio,  statuimus 
qiiod  hœrclici  qui  à  catliolicà  fide  déviant,  quocumque  nu- 
mine  censoantur,  postquam  fuerint  de  hceresi  per  episcopuin 
loci ,  vel  per  aliam  personam  ecclesiusticam  quœ  potestatcni 
habeat ,  condemuaii  _,  indilatè  animadversione  débita  pu- 
niantur. 

Oïdinantes  et  firmiter  decernentes,  ne  quisbaereticos  recep- 
tare  vel  defensare  quomodolibet,  aut  ipsos  fovere  prœsuniat. 

Et  si  quis  contra  prsedicta  prœsumpserit  facere ,  nec  ad  tes- 
timonium,  nec  ad  honorem  aliquem  de  cetero  admittatur,  Bec 
possit  facere  testamentum,  nec  successionem  alicnjus  bœre- 
ditatis  babcre  :  bona  ipsius  mobilia  et  imniobilia_,  ipso  facto  , 
ad  ipsum  vel  ad  ipsius  posteritatem  nuUatenùs  reversura(i). 

Actum  anno  gratiœ  1226/  mense  aprili. 

rf°.  i4i'  — Lettres  patentes  du  Roi  portant  ordre  à  tous 
les  prélats ,  barons  et  vassaujç  de  la  couronne ,  défaire  au 
cas  quil  décède  de  sa  maladie  ,  le  serment  de  fidélité  et 
l'hommage  à  Louis ,  son  fis  aùiéy  et  de  se  trou<^er  à  son 
"  sacre  au  jour  qu'ils  en  seront  requis^ 
^lontpensier,  novembre  1226.  (Brussel,  68.Dupuy,  Pr.  de  la  Major,  des  Rois.) 
Ludovicus ,  Dei  gratiâ ,  Francorum  rex. 
Universis  amicis  et  fidelibus  suis  ad  quos  literae  prsesentes 
pervenerint,  salutem  et  dilectionem. 

Woverit  universitas  vestra_,  quod  dum  nos  apud  Montem- 
pencerium  gravi  valetudine  corporis  laborare  contigisset  ,  ti- 
Jncntes  de  periculo  regni  post  dec^ssum  nostrum,  providu 
delibei'atione  et  perhabiio  salubriconsilio,  adjuraviraus  dilec- 
^os  et  fidèles  nostros  prœlatos  et  barones  quos  habere  ilic  in- 
Venimus,  etc.(  suii'ent  les  noms  de  \i  grands  du  royaume  ) , 
çosque  rogavimus  adjurantes  sub  fidelitate  quânobis  teneban- 
tiir ,  ut  jurarent  coràni  nobis  se,  quàm  citiùs  possent,  si  do 
Tiobis  bumanitùs  contingeret,  Ludovico ,  majori  filio  nostro 
fidelitales  et  bommagia  tanquani  domino  et  régi  bonâ  fid*? 
factures;  et  quod  procurarent  quod  ipse,  quàm  citiùs  commod:'- 
Ceri  posset,  coronaretur  in  regem.  Quod  juramentum  ipsi , 
devotâ  voluntate  et  lilioniianimo,  in  prœsentiâ  nostrà  feceruuî.. 

(i)  Cps  dispositioTi-s  forment  l'-s  arl.  2  et  S  de  l'ord.  d'ayril  1228  >  de  saiufe 
Lwuis.  V.  ci-ap»cs ,  (lag-  aSc 
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TJnde  volumiis  quocl  imiversitas])iaelaioriim^  haronmn  elalio- 
ruin  fidelium  rcgni  Francise,  eidcin  iilio  iiosiro  fitleliiates  et 
liommagia  faciant,  et  ad  diem  coronaiionis  ipsius  ad  (juem 
submoniii  fuerint,  persoualiter  xiccedant. 

Actnm  apud  Montempencerium  ,  auno  Domiui  1226, 
mense  novembri. 

ÎS°.    i4'-i. -—Lettres   (i)  relatives  à  la  régence  de  la  reine 
Blanche  durant  la  minorité  de  Loids  IX  (2). 
1226.  (Dupuy ,  Preuves  de  la  Majorité  des  Rois.) 

Omnibus  ad  qiios  prsesentes  litterœ  pervenerint.  G,  Dei  ini- 
seratione  Senouen.  archiepiscop.  et  G.  Carnotcu.  et  M, 
Belvacen.  episcopi,  saluteni  in  Domino. 

Noverit  universitas  vcstra  quod  nos  fuinius  apud  Montem- 
pencerium ,  qnando  iJlustris  et  carissimus  dominus  noster  rex 
Francia;  Ladovicus ,  felicis  recordationis,  in  lecto  suœ  aegritu- 
dinis  ,  prœsenlibus  nobis  et  audientibus_,  in  bonà  delibera- 
tione_,  et  sanà  mente  voluit  et  disposuit  quod  fîlius  ejus  qui  ei 
in  regno  succederet,  cum  ipso  regno,  et  pueris  ipsius  aliis 
essent  sub  ballosive  tutelà  carissimai  dominse  nosiiai Blanclue 
reginœ  genitriciseorum,  donec  adîetatemlegitimani  perveni- 
rent,  si  disponente  domino  in  illâ  segiitudiue  coniiugeret  hu- 
mauitùs  de  ipso  domino  nostro  rege_,  quod  nos  praesentibus 
testificamus  litteris  sigillorum  nosirorum  appensione  munitis. 

Actum  anno  gratiee  1226.  Sigillat.  tribus  sigillis. 

REMARQUE. 

Maurice,  évêque  du  Mans,  et  Guillaume  de  Beauraont ,  évêque 
d'Augers,  prêtent  serment  de  fidélité  au  Roi  (1220).  lîondonuet , 
dans  ses  évêques  du  Mans ,  dit  qu'avant  Maurice  on  n'exigeait  point 
ce  serment ,  et  qu'il  ne  se  prêta  qu'en  conséquence  d'un  arrêt  du  par- 
lement :  mais  il  me  semble  que  Bondonnet  se  trompe  ,  et  que  la  ddle 
du  serment  remonte  bien  plus  haut ,  comme  on  le  voit  par  le  3e.  con- 
cile de  Tours  ,  qui  est  de  81  7  ;  et  par  le  2^.  concile  tenu  sous  Louis- 
le-Débonnaire  ,  à  Aix-la-Chapelle,  en  836.  Et  indépendamment  de 
ces  autorités,  depuis  que  les  évêchés  furent  fondés,  comme  les 
évêques  ne  tenaient  que  du  Roi  l'autorité  séculière  qu'ils  y  exerçaient, 
il  ne  pouvait  être  douteux  qu'ils  ne  dussent  le  seraient  de  fidélité  au 
prince  qu'ils  représentaient  chacun  dans  leur  province.  (  Héo. ,  Abr. 
chr.)  V.  note  1  ,  pag.  i6o. 

(i)  L'arte  est  poidu  ;  la  nomination  eut  lion  en  préspncp  do  l'arrliev.  dp  Seri'; 
et  desévèq.  de  Beauvais  etde  Chartres,  qui  l'altestèrenl  par  lems  IcUrfsautlieu- 
tiques  ,  srellcps  de  leur  sceau.  Trésor  îles  chartes  ,  LayetLe  des  Réi2eiices. 

(2)  V.Nouv.  l\ép.  jVO.Régeuce,  S  i-  (  Héu-  Abr.  cLi.) 
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Succède  à  son  père  ,  le  8  novembre  1226  ,  âgé  de  12  ans  (t^.  Sacré 
à  Reims  ,  le  29  du  même  mois.  —  Mort  au  camp  devant  Tunis, 
le  25  août  1270. 

Régence  de  la  Reine  mère  (Blanche),. 
1226  à  1284. 


Ts*'.  143.—-  SiGTiïFicATiovJaitepar  les  douze  prélats  ^  et  grands 
a>assaujc  y  dénommés ,  au  comte  de  Champagne ,  après  la 
mort  du  Roi,  de  se  trouver  à  Reims ,  au  jour  qu  ils  lui  mar- 
quent,  pour  assister  au  Sacre  du  nouveau  Roi, 
Novembre,  1226.  (  Brussel,  69.) 


!N".  i44'  ""  Ordonnance  contre  les  hérétiqif,es  (2)  du  Lan- 

guedoc  (3). 
Paris ,  avril  1228.  (  C.  L.  I,  5o.  Ducbesne ,  List.  V,  Sxo.  ) 


SOMMAIUES. 


(^i')  Les  églises  de  Languedoc  Et  ceux  qui  contreviendront  à 

jouiront  des  privilèges  ,  et  des  ces  défenses ,  ne  serord  pas  re— 

immunités  de  l'église  gallicane,  eus  à  témoignage  ,  ni  à po-iséder 

(  2)    Ceuœ   que  Vévéque  aura  aucune  dignité.  Ils  ne  pourront 

condamnés  pour  quelque  hérésie  faire    testament,   ni  succéder  y 

que   ce  soit ,  seront  punis  sans  et  tous  leurs  biens  meubles   et 

retardement.  immeubles    seront    confisqués , 

(5)  Personne  ne  pourra  don-  sans  espérance  pour  leurs  héri- 

ner  retraite  aux  hérétiques  ,  ni  tiers, cl' y  pouvoir  jamais  rentrer. 

les  défendre ,  ou  les  favoriser.  (4)  Les  barons  et  les  baillis 


(i)  C'est  la  troisième  minorité  sous  la  ce.  race. 

(2)  C'est  le  1er.  édit  péual  qu'on  connaisse  conire  les  liérétiques.  St.  Martin 
de  Tours  ,  vivant  au  quatrième  siècle  ,  avait  refusé  de  communiquer  avec  les 
évpques  qui  avaient  demandé  que  Priscillien,  hérétique,  fût  condamné  à  mort. 
(  llén.  Abr,  chr.  ) 

Le  pape  Innocent  IV  fait  de  grands  éloges  de  cette  ordonnance,  dans  une 
épîtro  écrite  à  Blanche,  reine  de  France  en  i25o.  (  Laur.  ) 

(3)  Les  pays  possédés  alors  par  le  comte  de  Toulouse  ,  joints  à  ceux  que  le 
comte  Amauri  avait  remis  au  Roi ,  commencèrent  à  prendre  la  dénomination 
générale  de  Languedoc.  (Hén,  Abr,  clir.  ) 
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«?ft  Roi  et  tous  ses  sujets  auront 
soin  de  purger  le  fciys  cVhe're'— 
tiques.  Ils  les  chercheront,  et 
<juand  ils  les  auront  trouvés ,  ils 
les  livreront  aux  personnes  ec— 
ele'sias tiques  pour  en  faire  ce 
qu'ails  devront. 

{S)  Les  baillis,  dans  les  deux 
premières  années ,  donneront 
deux  marcs,  et  dans  les  années 
suivantes  un  marc  ,  pour  chaque 
hérétique  ,  à  ceux  qui  les  cui- 
ront arrêtés,  dans  leur  bailliage , 
après  néanmoins  que  les  héré- 
tiques auront  été  condamnés. 

(6)  Les  routiers  seront  chas- 
sés du  Languedoc^  afin  que  n'y 
n'tantpliis  ,  il  y  ait  dans  ce  pays 
une  paix  perpétuelle ,  que  cha- 
cun aura  soin  d^ observer. 

(7).  Personne  n'aura  com- 
merce avec  les  excommuniés , 
suivant  les  constitutions  cano- 
niques. Et  si  les  excommuniés 


28. 

laissent  prisse 
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une  année  sans 
se  faire  absoudre  ,  ils  y  seront 
contraints  par  la  saisie  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles , 
dont  ils  Ji' auront  main  levée  que 
quand  ils  seront  rentrés  dans  le 
sein  de  l'Eglise,  et  par  ordre 
du  Roi. 

(8)  Les  laïques  restitueront 
les  dîmes  qu'ils  possèdent ,  et  ne 
les  pourront  plus  retenir  à  l'a- 
venir. 

Cq)  Les  barons,  les  vassaux, 
et  les  bonnes  villes  feront  ser- 
ment qu'ils  observeront  ces  pré- 
sentes et  les  baillis  qii'ils  les 
fej'ont  observer ,  à  quoi  ils  serons, 
tenus  sous  peine  de  perdre  le 
corps  et  les  biens. 

(lo)  Le  frère  du  Roi,  lorsqu'il 
entrera  en  possession  du  paya 
de  Languedoc  ,  sera  tenu  de 
jurer  cjiûil  observera  cette  ordon- 
nance et  qu'il  la  fera  exécuter. 


Lndoi^icus ,  Dci  ^rsiùii  ,  Franco rum  rex ,  universis  civihus 
IVemausi  et  aliis  fidclibussuis  per  Nemausensem  diocesim  cons- 
titiuis  (i)  salutem  et  diloctioncm, 

Cupientes  in  primis  etalis,  et  regni  nostri  primordiis  ,  illi 
seivire,  à  quo  regnum  rccognoscimus  ,  et  id  quod  sumus. 
Desideranius  ad  lionorem  ipsius ,  qui  nobis  culmen  dcdit  ho- 
noris, quod  ecclesia  Dci  _,  que  in  partibus  nosti  is  (2)  longo 
tempore  fuit  afflicta,  et  tribulaiionibus  concassata  in  nostro 
dominio  ,bonoretur  et  fîdeliter  gubcrnetur.  Uudé  demagno(3) 
nostroruni  et  prudentium  consilio,  statuimus. 

(i)  Quod  ecclesie ,  et  viri  cccesiastici  in  terris  consiituti  pre- 


(i)  Cette  orrl.  ayant  été  envoyée  dans  plusieurs  diorëses  ,  et  en  difTérentes 
villes,  elle,  a  par  cette  raison,  des  adresses  diiFéientes.  Colle  donnée  par  Bahize 
(  notes  sur  le  Traité  de  Marca,  de  ConconticL  p.  128.  )  est  adressée  anx  honr- 
geois  de  Narbonne.  Et  celle  qui  est  an  regisl.  F^asteresl  adressée  aux  barons, 
vassanx  et  baillis  des  provinres  d'Arles  ,  de  Narbonne  et  des  diocèses  de  Rho- 
dcz  ,  de  Cabors  ,  d'Agen  ,  d'AIby  ,  etr.  {  Laur.  ) 

(2)  Dans  l'édition  de  BaUize  il  y  a  mieux  vestris.  (  Lanr.  ) 

(3)  Dans  l'édition  de  Baluze  il  y  a  miens  de  iiiagnoium.il  y  &  aussi  Uiogno^ 
runi  daus  le  manuscrit  de  Foucault.  (  Laur.  ) 
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diciis,  libertatibus  et  immunitaiibus  utantur,  quibus  utitur 
ecclesia  gallicana  _,  et  eis  plenè  gaudeant  secundùm  consuetu- 
dinem  ecclesie  memorate. 

(2)  Et  heretici  virus  suum  longo  tempore  in  nostris  parti- 
bus  eftuderunt;,  ecclesiam  matrem  (i)  multipliciter  maculan- 
tes ,  ad  ipsor-um  extirpationem  statuimus^  quod  heretici  qui  à 
fide  catholicâ  déviant^  quocumque  nomine  censeantur_,  post- 
quàm  fuerint  de  heresi  per  suum  episcopum,  vel  per  aliara. 
personam  ecclesiasticam ,  qui  potesiatem  babeat  condempnati, 
indilate  animadversione  débita  puniantur. 

(3)  Ordinamus  etiam  quam  firmiter  decementes  ^  ne  quis 
hereticos  receptare ,  vel  deffendere  quomodolibet  _,  aut  ipsis 
favere  quocumque  modo  présumât;  et  si  aliquis  contra  pre- 
dicta  facere  presumpserit ,  nec  ad  testimonium  _,  nec  ad  bo- 
norem  aliquem  de  cetero  admittatur_,  nec  possit  facere  testi- 
jnonium  (2)  tn.  vel  (3)  successionem  alicujus  bereditatis 
Labere.  Omnia  bonamobilia,  que  sint  ipso  facto  publicata, 
decernimus  ad  ipsum,  vel  posteriores  (4)  ipsius  nullaienùs 
reversura. 

(4)  Statuimus  et  mandamus  ut  barones  terre^  etbajuli  nostrî, 
et  subditi  nosiri  présentes  et  futuri  soUiciti  sint  et  intenti  teiram 
purgarebereticis,  et  bereticâ  feditate  (5)_,  etprecipientesquod 
predicta  diligenter  investigare  studeant  et  fideliter  invenire, 
€t  cum  eos  invenerint^  présentent  ^  sine  morée  dispendio  _,  per- 
sonis  ecclesiasticis  superiùs  memoratis,  ut  eis  presentibus^  de 
errore  beresis  condempnatis ,  onmi  odio  ;,  prece  et  pretio , 
bonoi'e^  gratiâ  et  honore  postpositis^  de  ijDsis  festinanter  fa- 
ciant  quod  debebunt. 

(5)  Verùm  quia bonorandi  sunt^ etmuneribus'provocandi,  qui 
âd  inveniendum  et  capiendum  hereticos  solicite  diiigentiam 
snam  exercent^  statuimus  et  volumus  et  mandamus  ut  bajuli 
nostri^  in  quorum  bajuliis  capti  fuerint  heretici  ^  pro  quolibet 
hereiico  capto  _,  postquàm  fuerit  de  heresi  condempnatus ,  us- 
que  ad  biennium  solvant  intègre  duas  marchas  capienti  _,  post 
bicnuium  autem  uuam. 


(i)IVoslram.  Edition  de  Baluze.  (Laur.) 

(2)  Dans  le  Reg.  ISoster  et  dans  l'édition  de  Baluze  il  y  a  mi^ux  testamen- 
luin.  (  Laur.  ) 

(3)  Dans  le  manuscrit  de  Baluze  ,  il  y  a  mieux  nec  successionem.  (  Laur.  ) 

(4)  Dans  le  manuscrit  de  Baluze  il  y  a  mieux  poslerilaleni.  {  Laur.  ) 

(5)  TurpiiiuUtie.  (  Laur.  ) 


(6)  Sanèquiarupiarii  (i)  soient  devastare  lenam  predictam, 
et  quietem  ecclesie  et  ecclesiasiicoruni  virorum  turbare,  sta- 
tuimus  ut  omninb  ruptariis  illis  expulsis,  pax  perpétua  serve- 
tur  in  terra ,  ad  qnaraservandamdeîitonines  operameflîcaceni. 

(7)  Ad  hec  quia  claves  ecclesie  consueverunt  in  terra  illà 
contempni,  statuimus  ut  excommunicati  vitentur  seciindum 
canonicas  sanctiones,  et  si  aliqui  per  annum  contumaciter  in 
excoramunicatione  perstiterint,  ex  tune  spiritualiler  (2)  coni- 
pellantur  reddire  ad  ecclesiasiicam  unitatem,  ut  quos  a  malo 
non  retrabil  ainor  Dei  ^  salteni  pena  temporaliter  eompellat. 
Unde  precipimus  quod  bajuli  nostri  omnia  bona  talium  ex- 
communicatorum  mobilia  et  immobilia  post  annum  capiaut, 
nec  eis  aliquo  modo  restituant ,  donec  predicti  absoluti  fuc- 
rint ,  et  ecclesie  satisfactuni ,  nec  tune  etiam  nisi  de  nostro 
speciali  mandato. 

(8)  Décime  sanè  quibus  fuit  ecclesia  longo  tempore  per 
maliciam  inhabitantium  defraudata^  statuimus  et  ordinamus 
quod  restituantur  ecclessiis  ,  et  ampliùs  laïci  non  detineant 
décimas,  scd  eas  ecclesiis  libéré  habere  permittant. 

(9)  Hec  statuta  inviolabiliter  servari  ju])emus_,  mandantes 
quod  barones  et  vassali  etbone  ville  jurent  ista  servari,  baillivis 
nosiris  ad  hoc  executoribus  deputatis,  qui  infra  mensem  , 
postquàm  fuerint  in  baliviis  suis  constitutif  publiée  et  inloco 
publiée  et  die  solempni^  jurent  quodhecservabunt ,  et  facient 
ab  omnibus  bonà  fîde  servari^  quod  si  non  lecerint,  penam 
bonorum  onuiium  ,  et  corporum  poterunt  formidare. 

(10)  Noveritis  etiam  quod  ista  statuta  sic  volumus  observari, 
quod  etiam  fiater  noster,  qui  terram  ipsam  tenebit_,  jurabit 
hoc  facere  servari. 

fii)  Et  ea  sigilli  nostri  fecimus  munimine  communiri. 
Actum  anno  gratie  1 228  (3)  mense  aprilis. 

N^  145.  —^  Lettres  patentes  portant  coiifumation  de  celles 

de  1200,  en  faveur  de  l université  de  Paris  (4). 

Fontainobleau ,  août  1229.  (  C.  L.  XI ,  826.  ) 

(i)  C'étaient  des  brigands  et  des  voleurs  ramassés  qui  vivaient  sans  solde. 
Ils  étaient  ainsi  nommés  selon  de  Marca  du  mot  rupla  qui  signifiait  dans  la 
moyenne  et  la  basse  latinité  une  compagnie  de  soldats.  Comme  ils  était  nt  in- 
iia(  teursde  la  trêve  de  Dieu  ,  delà  vient  qu'il  est  dit  dans  la  suite  de  cet  article 
que  ilLis  expulsis  pax  perpétua  serveturin  terra.  (  Laur.  ) 


profitèrent  pour  établir  deux  chaires  de  tUéolojjie.  (Ilén.,  Abi.  ciir 
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3S".  146.  —  Concile  de  jYarbonne  ,  (/id  ordonne  au.r  juifs 
de  porter  une  manjue  sur  leurs  Jiabits ,  qui  ejccomniunie 
les  Albigeois ,  qui  exige,  pour  la  validité  d'un  testament  la 
présence  du  curé  pour  s'assurer  de  la  foi  du  testateur 
qui  enjoint  d'établir  dans  toutes  les  paj'oisses  des  inqui" 
sitews  de  l'hérésie ,  et  qui  exclut  de  toutes  charges ,  les 
notés  ou  suspects  d'hérésie. 

jNarboune,  1229.  (  Ilec.  des  Conc.  T,  ier.p.304. 

Tf".  147»  "—  Concile  de  Toulouse  ,  qui  établit  dé/initii^'ement 
le  tribunal  de  V inquisition  (^i) ,  ordonne  aux  évêques  de 
députer  dans  chaque  paroisse  un  prêtre  avec  deux  làiques  , 
pour  la  recherche  des  hérétiques  ;  prononce  la  confiscation 
des  biens  de  ceux  qui  les  recèleraient  ;  place  les  conuertis 
sous  la  surveillance  de  l'autorité ,  les  oblige  de  porter  une 
jnarque  sur  leurs  habits  ;  les  déclare  incapables  d'exercer 
aucunes  charges ,  ni  aucuns  droits  civils,  sans  une  dispense 
du  pape;  condamne  à  la  prison  perpétuelle ,  ceux  conver- 
tis par  crainte  ;  oblige  tout  individu  en  âge  de  pubené  à 
prêter  serment  à  la  foi  catholique ,  et  à  dénoncer  les  héré- 
tiques ,•  défend  l'usage  de  TAncien  et  du  Nouveau  Testa- 
lîieut;  ordonne  aux  juges  de  rendre  la  justice  gratis. 
1229,  Toulouse.  (  Rec.  des  Conc.  t.  II  ,  p.  727.) 

î^.°  1.48.  —  Lettres  (a)  qui  autorisent l'évêque  de  Maguelonne 
à  recevoir  le  serment  des  professeurs  de  droit  canonique  ou 
civil  de  Montpellier. 

Juin  i2ûo.  (  Bahize  ,  Hist.  Paper.  Avenionens.  I,  976.  ) 

(i)L'inquisit)on  qui  avait  pris  naissance  en  1224,  ^P^  fut  adoptée  par  le  comte 
fie  Toulouse,  en  cette  année  12Î9,  fut  enfin  couîiée  aux  dominicains,  par 
le  pape  Grégoire  IX  ,  en  ii33.  (  ïTéu.  .  Abr.  clir.  ) 

(2)  Quand  l'enseignement  du  droit  romain  a-t-il  été  autorisé  ?  Quand  lui 
a  t-on  dour.é  force  de  loi  ?  On  n'aperçoit  dans  le  i2«  siècle  ,  dit  M.  Berryat  We 
Saint-Prix  ,  hisl.  du  droit  romain  ,  p.  214,  aucune  trace  des  actes  de  la  puis- 
sauce  législative  à  cet  égard.  On  en  trouve  plusieurs  des  deux  siècles  suivans 
<[ui  le  s-.ipposent  en  vigueur  dans  les  provinces  méridiouales  de  la  France  : 
(  celle  que  nous  donnons  est  la  première  qu'il  cite  ,  V.  les  autres  dans  son  ou- 
vraj^'e.  )  On  en  liouve  également  plusieurs  qui  considèrent  d'abord  le  dioit  ro- 
main en  quelque  sorte  comme  le  droit  commun,  et  successivement  comme  le 
«omplément  des  coutumes  des  provinces  spploiUrionales  ;  tels  que  les  établiss. 
de  saint  Louis  de  1270,  etc  ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  rappellent  les 
actes  souverains  qui  l'ont  érigé  eu  loi  dans  les  premières  provinces  ,  et  en  sup- 
plément de  loi  dans  les  secondes.  On  observe  à  peu  près  la  même  chose  en  Eu- 
rope. Celacouduit  le  savant  professeur  à  penser  que  répandu  par  de  simples 
particuliers  sans  caractère  et  sans  mission,  le  droit  romain  ne  fut  pas  d'aburd 
ïcçu  légalemt'utpar  les  peuples  d'Europe  tiès-attathés  à  leurs  vieilles  coutumes. 
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N".  i49'  Établissement  (i)  touchant  les  juif  s  (2)  et  T  usure ., 
fait  de  Vavis  et  consentement  dun  grand  nombre  de  ba- 
rons qui  jurent  de  l'obseiver  et  de  forcer  à  le  garder ,  ceux 
des  barons  qui  s'y  refuseraient. 

Melun,  décembre  i23o.  (C.  L.  1 ,  53.) 
SOMMAIRES. 

(r)  Le  Roi  et  les  barons  n'au-  on  entend  tout  ce  qui  est  au-delà 

toriseront  plus  les  jufs  à  con-  du  sort  principal, 
tracter  aucunes  dettes.  {^)  S'il  y  a  quelques  barons 

(2)  Personne  dans  le  royaume  qui  ne  veulent  point  obsen'er  cette 

ne  pourra  retenir  le  juf  qui  ap-  ordonnance^  d^  y  seront  con- 

parliendra  à  un  autre  ,  et  relui  traints  par  le  Roi,  et  les  autres 

qui  en  sera  le  maître  le  pourra  barons  seront  tenus  de  se  joindre 

reprendre  comme  son  serf.  à  lui  et  de  l  aider  de  leur  pou- 

(5)  Les  sommes  ducs  auocJHifs  voir, 
seront  payées  en  trois  anm'es,  et         (6)   T^es  juifs  représenteront 

le    terme   de   chaque  paiement  leurs  lettres, ouleurs  obligations 

écherra  à  la  Toussaint.  à  leurs  sei^^neurs  avant  la  Tous- 

(4)  Le  Roi  et  les   barons  ne  saint  prochaine ,  et  s'' ils  y  nian" 

permettront  pas  aux  chrétiens  quent   leurs   obligations    seront 

de  prêter  à  usure ,  et  par  usure  nulles. 


Ludovicus ,  Dei  graiiù    Francorum  icx. 

Koveiint  iiniveiii ,  p.eseutes  pariler  ut  fiituri  ,  quod  noS 
pro  salute  anime  nostre,  et  iuclite  recorda lionis  regi§  Liido- 
vici  genitoris  nostri ,  et  antecessorum  nosirorum,  pcnsala  ad 
Iioc  militate  loties  regni  nostri ,  de  siacerâ  voluatatc  nostrâ_, 
et  de  communi  consilio  ijaronum  nostrorum. 

(i)  Statuimus  quod  nos,  etbaroiies  nostri  judeis  nulla  (3) 
de  cetero  contrabeuda  facienius  liaberi. 

(2)  jNec  abquis  intoto  regno  nostro  poterit  retinerc  judeiim 
altei'ius  domini ,  et  ubicunique  aliquis  iiiveiieiit  judeuaiî-'ttiui, 

qu'il  s'est  glissé  en  quelque  sorte  dans  leur  législation  et  leur  jurispindrnce, 
tt  qu'il  a  triomphé  de  leurs  usages  par  la  sagesse  ,  l'humanité  et  la  sajjacité  de 
SCS  décisions. 

(«)V.  Kouv.  Rép.  Yo.  enregist.  des  lois,  et  M.  Henri  on  ,  autor.  jnd.  23. 

Ifi)  «  Aussi,  vous  dis-jp ,  me  lU  le  Roj'(  à  Joinville  ),  que  nul  ,  si  n'est  grand 
clerc  et  théologien  parlait  ,  ne  doit  disputer  aux  Juifs.  Mais  doit  l'omme  Lay, 
quand  il  oit  médire  de  la  foy  chrétieune  ,  délrndre  la  chose  non  pas  seulement 
de  paroUcs,  mais  à  bonne  espée  tranchant ,  et  en  frapper  tes  médisans  et  raes- 
rréans  à  tiavers  du  corps  ,  tant  q  l'elle  y  pourra,  entrer.  *  (  Hist.  de  ^l.  Loys 
Joinvill    182.) 

(ù)  i\uUa,  Dans  Ve  registre  intitulé  :  Fermes  de  Normandie ,  et  dan*. 
Alheric  ;  tlaou.  536  ,  il  y  u  nulla  débita.  (Lflur.) 
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licite  capere  polerit  lanquam  proprium  servum  (i),  quan- 
tamcumque  nioram  fecerit  judeus  sub  alterius  dominio,  vel 
iu  alio  regno, 

(3)  Débita  vero  que  nunc  judeis  debentur,  solventur  tribus 
terniinis,  videlicet  in  instanti  festo  omnium  sanctox'um  tertia 
pars,  in  sequend  festo  omnium  sanctorum  tertia  pars_,  et  ia 
alio  sequenti  festo  omnium  sanctorum  tertia  residua  pars. 

(4)  De  cbristianis  vero  statuimus ,  quod  nullas  usuras  de  de- 
bitis  contrabendis  eos  faciemus  babere  nos,  seu  barones  nos- 
tri.  Usuras  autem  intelligimus  quidquid  est  ultra  sortem. 
Hec  autem  statuta  servabimus  et  faciemus  servari  in  terra  nos^ 
trâ ,  et  barones  nostri  in  terris  suis. 

(5)  Et  si  abqui  barones  noluerint  boc  servare  ,  ipsos  ad  hoc 
compeliemus  _,  ad  quod  alii  barones  nostri ,  cum  posse  suo , 
bouà  fide  nos  juvare  tenebuntur,  et  si  aliqui  in  terris  baro- 
num inveniantiir  rebelles,  nos  et  alii  barones  nostri  juvabimus 
ad  compellendos  i-ebelles  predicta  statuta  servare. 

Hec  autem  in  perpetuum  volumus  illibata  servari ,  et  a  no- 
bis  et  beredibus  nostris,  et  barones  nostri  similiter  concesse- 
runt  se  et  beredes  suos  perpetuo  servaturos.  Ego  Pbilippus  , 
comes  Bolonie  eaque  premissa  sunt,  volui ,  consului,  et  juravi. 
Ego  Tbeobaldus  ,  comes  Campanie  ,  eadem  volui,  consulni^ 
et  juravi.  Ego  Hugo  ,  comes  Marchie ,  eadem .  Ego  Amalricus, 
comes  Montisfortis,  Francie  constabularius ,  eadem. Ego  Hugo, 
comes  Sancti-Pauli, eadem.  Ego  Guillelmus  comes,Lemovicen- 
sis ,  eadem.  Ego  Guillelmus ,  de  Dompno  Petro,  eadem;  bec 
autem  voluimus,  consuluimus  et  juravimus  ,  pro  sainte  ani- 
marum  nostrarum  et  aiitecessorum  nostrorum. 

(6)  Adjunctum  est  insuper  quod  omnes  judei  literas  quas- 
cumque  babent  de  debitis  suis  non  dent  (2).  Dominis  suis 
infra  festum  omnium  sanctorum;  alioquin  non  valebunt  litcre 
iJle  ,  nec  eis  ex  tune  uti  poterunt  judei  ad  petenda  débita  sua. 

Nos  autem  ut  predicta  omnia  rata  inperpetuuni  remaneant 
et  inconcussa,  in  eorum  perpetuam  memoiiam,  et  testimo- 
nium  ,  sigilla  nostra  presentibus  literis  fecimus  appoui. 

Actum  apud  Meledunum,  anno  Doininii23o,  mense  de- 
ce  mbri. 


(i)  Cela  prouve  que  ,  clans  ces  temps-là ,  les  juifs  étaient  serfs.  V.  l'ord. 
touchant  les  juifs  ,  de  1228.  (Laur.  ) 

(2)  Dans  le  registre  Pater  f  U  y  a  mieux ,  ostendent.  (  Laur.  ) 


1^0^  1^0.  ^  Akbet  (i)  contre  le  comte  de  Bretagne,  {2)  gui  le 
déclare  déchu  de  son  titre ,  et  de  la  tutelle  de  ses  en/ans, 
en  punition  de  ses  foifaitures  envers  le  Roi. 

i23o  ,  Marsène.  (  C  T.  1er.  p.  1289.  —  Brussel  XXXIII.  ) 

Gauiliier ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  archevêque  de  Sens  ;  Gau- 
ltier par  la  même  grâce,  évêque  de  Chartres,  ei  Guillaume, 
évêque  de  Paris.  F.  comte  de  Flandre ,  Th.  comte  de  Cham- 
pagne, le  comte  de  Nivernois et  autres  barons  et  cheva- 
liers dont  les  sceaux  sont  ici  apposés,  à  tous  présens  et  à 
venir  qui  ces  lettres  verront,  salut  à  perpétuité. 

Nous  faisons  savoir  qu'en  présence  de  notre  très-cher  sei- 
gneur Louis ,  illustre  roi  des  Français ,  nous  avons  unanime- 
ment jugé  que  Pierre  ,  ci-devant  comte  de  Bretagne ,  a  perdu 
par  justice,  le  bail  de  la  Bretagne,  à  cause  des  forfaitures 
qu'il  a  commises  envers  ledit  seigneur  roi...,.  Et  que  les  ba- 
rons de  Bretagne ,  qui  lui  ont  fait  hommage ,  à  cause  dudit 
bail,  sont  déUés  de  leur  féauté,  et  qu'ils  ne  sont  plus  tenus 
de  lui  obéir,  ni  de  rien  faire  pour  lui  eu  conséquence.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  nos  sceaux  à  ces  présentes. 


({\  Quoique  ce  jugement  ne  soit  pas  inlitulé  an  nom  du  Roi  ,  il  présidait  à 
cette  assemblée.  C'est,  dit  Du  TiUet ,  que  nous  en  avons  seulement  le  dictnm. 
Rec.  des  Rangs  des  Grands ,  p.  3o.  On  uepeut  guère  douter  que  la  Reine  blan- 
che n'ait  assisté  au  jugement.  Ducange  remarque,  d'après  une  charte  du  prieuré 
de  Li7.o«i,  qu'elle  assistait  aux  jugemens  de  la  coin  du  Uoi  ,  avec  les  barons 
qui  peuvent  et  doivent  y  juger.  (  Observ.  sur  l'iusto.re  de  st.  Louis,  p.  54.) 

U)  C'étaitPierre  Mauclerc  ,  qui,  malgrél'honneur  qu'il  avait  d'être  seigneur 
au  san-  (  comme  on  parlait  alors)  entra  dans  toutes  les  ligues  qui  troi|^ilèrent 
la  minmité  de  st.  Louis:  il  fut  enfin  réduit  et  se  présenta  devant  le  Bot ,  dit 
un  auteur  contemporain,  la  corde  au  col,  se  jeta  à  ses  pieds  ,  et  demanda 
pardon  de  sa  félonie  ;  le  Roi,  suivant  le  même  auteur  ,  le  reçut  tort  mal  ,  et 
lui  parla  ainsi  .  «  Mauvais  traître,  encore  que  tu  ayes  mérite  une  mort  inlame, 
»  cependant  je  te  pardonneen  considératioa  de  la  noblessedeton  sang,  mais  je  ne 
«,  laisserai  la  Bretagne  à  ton  fils  que  pour  sa  vie  seulement,  et  je  veux  qu  après  sa 
»  mort  les  rois  de  France  soient  maîtres  de  la  terre.>.>i5"j/  est  vraïque  ce  frincç 
reli-neux  parla  ainsi ,  dit  l'abbé  de  Verlot ,  il  fallait  qu'djut  bien  persuadé 
que  la  Bretagne  y  ainsi  que  tous  tes  autres  fiefs  , fut  sortie  originairement 
de  la  couronne,  puisqu'il  pouvait  l'y  réunir:  l'abbé  de  Vertol  s.-  mmI  de  cette 
preuve  pour  appuyer  son  système  de  l'autorité  ong.naire  de  nos  rois  sur  la  Bre- 
tagne; mais  indépendamment  de  ce  droit  ancien  ,  nos  101s  n  en  a.vaienl-ils  pas 
îiu  aussi  certain,  par  U  çoniaète  ^ue  fit  Ciovis  de  l'Aunoiique  r"  (  Hen.  Abr. 
Gkr.  ) 
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N**.  I  jo.  —  Ordonnakce  ou  traité  (i)  avec  le  duc  de  Bre-' 
tcgne  où  l'on  stipule  la  reitonciadon  au  droit  de  naufrage , 
rticjeuiiaiit  un  droit  à  lui  concédé  sur  les  navigateurs. 

Augeis  ,  i23i.  (  Acltlit.  de  Joly,  nu  Traité  des  oflices  de  Girard,  T.  II, 

p.  i8o5. 

io('j.y,par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France _,  a  tous  ceux 
qui  CCS  présentes  lettres  vcri'ont  et  oiiont_,  salut  en  celu}^  cpi  est 
le  vray  salut  de  tous. 

INous  voulnns  cstre  notoire  à  ceux  qui  sont  a  advenir^  que 
comme  antresfois  nostre  amc  cousin  Pierre  de  Dreux_,  autre- 
ment de  Brenne,  duc  de  Bretagne,  pac  Tinsiigation  et  exor- 
tement  de  Henrj  roi  d'Angleterre  eut  encommencé  guerre  al 
encontre  de  nous_,  et  desja  gasté  plusieurs  parties  de  nostre 
royaume ,  et  mesme  par  puissance  d'armes  eust  pris  nosire 
château  de  Belesme ,  et  iceluy  longuement  détenu  de  sa  sai- 
sine, affirmant  avoir  droict  au  dit  eliasteau,  pour  r;aisoa  de  cer- 
taines demandes  à  nous  autrefois  exibces,  et  par  nous  pour 
panie  desniées  _,  tant  pour  cause  delà  succession  de  bonne  mé- 
moire messire  liobert  sou  père,  et  nostre  frère  Germain^ 
comme  autrement. 

INous  pour  ce  desirans  à  ses  malices  oLuier ,  et  le  peuple  à 
nous  suLject  deftendre  des  oppressions  d'iceile  nécessité,  à 
ce  nous  contraignant  et  interpellant  mesme  sur  puissante 
armée  encontre  de  luy  ,  et  pour  les  injures  par  luy  inférées  et 
obuier  à  celles  qu'il  pourrait  au  temps  advenir  inférer  ,  et  mes- 
mes  par  les  droicts  de  nostre  héritage  conserver  et  garder, 
Tijismes  eu  nostre  ville  d'Angers ,  voulans  mieux  au  secours  et 
ayde  de  nos  subjets,  et  adherans  à  l'encontre  de  luy  aller  et 
manifestement  recourir,  que  les  périls  par  lui  encommencezet 
continuez  attendre  à  nos  portes.  Et  comme  illec  eu  l'expédi- 
tion de  nostre  guerre,  longuement  bénissons  la  grâce  de  Dieu 
nydante,  et  moveunant  la  supplication  de  plusieurs  comtes 
Ci;  barons,  nous  et  nostre  dit  cousin  aux  choses  soubscrites  ad- 
moncslans,  et  nous  considérans  les  inconuéniens  et  dommar 
gcs  irréparables,  lesquels  non  pas  seulement  à  nous  et  à  nos 
subjecis,  ou  au  duc  dcssudit  ou  à  ses  subjecis,  mais  à  moult 


(i)  V.  (i-apres  les  jugcnioDS  d'Ok-ron  ,  p.  1226,  et  iiouv,  Rép,  vo.  Nau- 
frage. Elk"  est  en  lalin  et  en  {'rançais  dans  Joly  ;  quoique  le  texte  l;\lîu  roii8 
paraisse  i'oiiginal  ,  nous  donuoiis  ici  le  texte  iVaiieaist  La  traduction  parait 
itoe  de  DargLi;tii. 
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d^auires  sont  advenus,  et  pourraient  avec  le  temps  advenir 
plus  griefs,  si  parla  prouidencc  de  Dieu  par  paix  et  concorde 
n'estaient  esteints;  et  non  voulaus  si  grand  l)ien  comme  le  bien 
de  paix  ,  à  la  desplaisance  de  nostre  rcdempieur  empcsclier  , 
ainçois  à  ce  nous  rendre  de  toutes  paris  appareillez  _,  afin  que 
Dieu  vueille  adresser  et  conduire  nos  affaires,  et  parla  héati- 
tude  de  paix  les  subjectsde  nous  et  du  dessudil  duc,  puissent 
vivre  et  demeurer  en  seureté  et  nous  eticeluy  duc,  par  lecpiel 
entière  paix  est  dédiée  à  ceux  de  bonne  volonté  plus  franche- 
ment seruir  ,  et  à  la  rage  des  batailles  cesser ,  eux  délecter  en 
la  tranquilité  et  bonté  de  paix  :  et  que  les  entreprises  d'aucuns 
forceuez,  et  comme  serpens  venimeux  decouurans  par  les 
terres  les  cornes  esleuées,  et  sans  aucun  frein,  en  furent  par 
le  vouloir  de  Dieu  extirpées  du  tout  en  tout,  le  peuple  clires- 
tien  unj  en  prospérité  ,  et  nous  et  le  dit  duc  de  Bretagne 
corps  et  biens  et  subjets  sans  erapcscbement  contraire  puis- 
sions contre  les  mescréans  et  blasphèmes  du  nom  chrestien, 
ou  passage  outre-mer  exposerons  en  la  guerre  de  Dieu  enten- 
dre :  laquelle,  las  !  est  maintenant  contemnée  en  la  honte  noii 
pas  petite  de  la  cheualerie  chrestienne. 

Icelles  choses  et  autres  qui  ensuiuent  de  chacune  partie  di- 
ligemment considérées  pour  concorde  de  pais,  et  perpétuelle? 
mémoire  et  confédération  et  amitié  entre  nous  et  ledit  duq 
encommencée,  sommes  conuents  et  accords  en  cette  manière. 

est  à  savoir  : 

Premièrement  le  dit  duc  de  toutes  ses  demandes  tant  à. 
cause  de  sa  succession  deuant  dicte,  comme  autrement,  nous- 
quitlera  du  tout,  ainsi  comme  de  faict  il  a  quitté  et  snbmisle 
dit  duc  soy  et  son  dit  duché  à  nous  et  nos  successeurs  roys  de 
France,  de  cjen  auantetsoubs  certains  poincts  déclarés  cy- 
de.ssons:  etpour  cette  cause  nous  a  fait  l'hommage'et  submission. 

Eu  outre,  en  bonne  foy  a  promis  pour  luy  et  ses  successeurs 
ducs  de  Bretagne,  nous  et  nos  successeurs,  contre  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  dignité,  estât,  ou  prééminence  qu'ils 
«oient,  ayder  et  conseiller  loyallement  selon  sou  poujoir, 
sauf  et  excepté  nostre  S.  père  le  pape,  et  l'église  saiucte  de 
Dieu  :  lesquels  ledit  duc  a  exceptez  et  voulu  excepter;  les- 
quelles submissions  et  hommages  dessusdits  nous  considérans 
et  attcndans,  eue  sur  ce  meure  délibération  ,  et  auons  promis 
en  bonne  foy,  etpour  nous  et  nos  successeurs  roys  de  France 
et  parées  présentes  promettons  le  dessusdit  duc  et  ses  succes- 
seurs ducs    de  Bretagne,  perpétuellemcu  cs-tcmps  aducnir 
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loyallement  ayder,  conseiller  et  conforter  de  sa  partie  tenir 
contre  tous  ses  aduersaires  quelconques  qu'ils  soient,  exceptez 
l'église  de  Rome  et  son  vicaire,  nostre  S.  père  le  pape  et  tous 
ses  droicts  royaux  et  son  duché,  et  superioritez,  prerogatiues, 
noblesses,  et  franchises  quelconques  cy-dessous  a  plein  décla- 
rées. Promettons  en  bonne  foy  tenir,  garder  au  temps  advenir 
entièrement  et  sans  aucune  diminution  selon  nostre  pou- 
noir. 

C'est  assavoir,  son  parlement  de  droict  de  regales,  lequel 
es  églises  cathédrales  de  son  duché  luy  compete  et  appartient 
d'ancienneté,  ainsi  «pi'x)n  disait  communément  la  garde  et 
sauve  garde  des  dessusdites  cathédrales  et  des  autres  églises  , 
de  gens  d'églises,  de  veufues  et  d'orphelins, 

La  cognoissance  et  tuition  des  chemins  publics  de  son  du- 
ché , 

De  mouuoir  et  faire  guerre  à  ses  ennemis,  si  et  entant 
comme  besoin  sei'oit  : 

De  deîTendxe  ports  d'armes  en  son  duché ,  de  foi-ger  et 
faire  faire  ses  monnoies  blanches  et  noires  ainsi  comme  à  luy 
et  à  ses  autres  successeurs  plaira.  De  punir  et  députer  à  exé- 
cution faux  monnoyeurs  : 

D'auoir  et  exercer  toute  manière  de  justice  par  lui  et  ses 
séneschaux  ,  bailîifs  et  autres  ses  justiciers,  ainsi  comme 
iceux  constituer  et  députer  luy  plaira,  donner  sauue  gardes. 

D'avoir  ports  de  mer  (i),  romptures  de  nefs  auec  forfai- 
tures ,  amendes  et  emolumens  tant  pour  raison  de  nefs  pa- 
reilles, comme  de  brevets  ou  sceaux  de  mer,  prendre,  per- 
ccuoir ,  auoir  et  leuer  es  villes  ,  havres  et  ports  de  son  duché, 
et  en  la  mer  toutes  et  quantes  fois  le  cas  esdits  lieux  ou  au- 


(i)  11  y  a  dans  le  latin  :  portas  marinas  habendi,  marina  naufragia  cuin 
eoru  m  j  racluris  ,  emendis  eLemolumentis  ex  fractura  navium.  Et  raiione 
yermissonim  proccrorum  et  naufragiorum,  ac  ob  defectum  brevetoruin  seu 
sigiUorum  marmoruin  capicndiinviUis  ^hauris ,  porlif  sui  ducaïus  el  in 
mari C'.rcumadiaccn.  Ohviatu  quocuni  percipiendi,  habendi,  et  lei>andi  Lo- 
liens  quotiens  hoc  in  eisdeni  îocis  seu  eorum  ahero  contigeril. 

Voici  l'iuleiprélalioD  du  lépeitoire,  mais  nous  doutons  qu'elle  soiL  conforme 
£iu  tpxte.  .  ■^^l      ■  1 

.<  St.  Louis ,  au  lieu  de  punir  le  duc  de  Drelagne  ,  qui  exerçait  à  la  rigueur  !«> 
Jroit  de  nauf.n^e ,  traita  avec  lui  en  i23i  pour  l'engager  à  renoncer  a  ce  droit, 
et  cette  renonciation  nVul  lieu  qu'à  condition  que  les  navigateurs  prendraient 
de  ce  duc  des  brefs  ou  brieiix,  appelés  les  uns  de  sauvés,  et  les  autres  de  con- 
duite ou  d"-  victuaille.  11  nous  paraît  au  contraire  résulter  de  ce  texte  que  saint 
I.ouis  I.  .infirma  lo  duc  dans  Je  droit  de  percevoir  les  débris  des  oauliages  ,  sans 
ccuditiûn.  9 
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fcunsdiccux  ûcîuicnara.confiscaiiou  de  biens  des  conAamuer 
a  mort  a  cause  de   Ihercsie,  Lieus  vacans  par  exederaiion 
thi-esors  mucez    et  trouuez,  pescheries  eu  mer  et  ez  fleuues 
doux  de  son  duché,  desiccalions  en  terre,  poissons  rovauv 
pris  en  la  nier  de  Bretagne,  brencts  ou  sceaux   de  breuets 
c  est  assaouir  de  saluations  et  saufs-conduits  de  viures  pour  1   ' 
marchands  et  passans  parla  mer  de  Bretagne  en  la  sal       '^^ 
et  faneur  d'iceux  marcliands  d'ancienneté  par  certain^'e^con" 
position  pour  ce  ordonnées ,  tant  aux  ports ,  lia  vies  et  villes  Z 
son  duché,  comme  aussi  à  Bordeaux  et  h  la  Rochelle    et^  1 
poser  et  forbannir  les  malfaicteurs,  de  leur  pardonner  et  euv 
absoudre  de  tous  crimes  :  les  déposez  et  forbannis  rappeler 
comme  au  duc  dessusdit,  et  à  ses  successeurs  ducs  de  Brer/ 
gne  semblera  de  faire.  *j^eia- 

Tous  lescp^iels  droicts  royaux,  prerogatiues,  superinten- 
dances, noblesses  et  franchises  dessusdites;  et  chacune  d' l 
celles  au  dit  duc  et  non  k  autre  d'ancienneté  appartenans  et 
par  le  ditducreseruezà  Inj  eià  ses  successeurs ,  spécialement 
en  nostre  présence ,  et  spécifiez  comme  dict  est 

Nous  par  la  teneur  de  ces  présentes  promettons  en  bonne 
foj  et  sommes  tenus  pour  nous  et  nos  successeurs  roys  de 
France,  sans  enframdre  en  aucune  diminmion,  observer  ei 
loyallement  garder  comme  dict  est. 

Lesquelles  choses  ainsi  faictcs,  reseruées,  spécifiées  et 
dan  coste  et  d'autre  permises,  ledit  duc  en  signe  de  la  dite 
subm.ssion  et  en  iceile  déclarant,  voulant  alors  ,me  de  son 
parlement  de  Bretagne  doresnauant  on  appellerait  ou  par  res- 
sort serait  deuolu  en  nostre  j)arlement  de  France  en  deux 
cas  tant  seulemem  qui  s'ensuiuent ,  jaçoit  que  le  dit  duc  et 
ses  prédécesseurs  n'eussent  oncques  accoustume  jusqu'alors 
hommage  ou  submission  auoir  faicte  à  nous  et  à  nos  predece^- 
seurs  (  ainsi  comme  notoirement  et  publiquement  on  disoit^ 
c  est  assauoir.  ■' 

Le  premier  cas,  que  de  faux  ou  mauuais  iugement     ou 

sentence  inique  en  son  dit  parlement  de  Bretagne    au  temps 

acluenir  données,  on  appellera  doresnauant  en  nostre  parlel 
ment.  ^«^^ic 

Le  second,  que  du  dit  duc  semblabiement  on  appellera  paie 
laute  ou  dénégation  de  droict,  le  dit  duc  toutesfois  en  per- 
sonne si  bonnement  et  en  lieu  seur  il  peut  estre  trouué  par 
trois  fois  et  par  interualle  de  temps ,  premièrement  sommé  et 
requis  suffisamment  :  et  iceluj  duc  (  qui  a  ne  face  )  le  dit 
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tlicTici  prcinici"  refusant,  ou  desiiiant^  et  pour  cfuisc  du  ressort 
tles  deux  cas  dessus  dits  et  nou  autrement^  le  duc^  nous  a  faict 
le  premier  hommage  ou  submission  et  obejssancc  du  duché 
do  Bretagne^  et  sei'ment  de  fidolilé  pour  luj,  ses  successeurs, 
sauuez  et  exceptez  tous  ses  denants  dits  droicts^  superioritez 
et  prerogaiiues  quelconques  a  chacun  d'iceux  parle  dit  duc  , 
ainsi  comme  dict  est,  reseruees  et  entièrement  retenues  en  la 
forme  et  manière  que  dessus  dit  :  et  ainsi  comme  luy  et  ses 
iiredecesseurs  de  toute  ancienneté  les  soûlaient  auoir  deuaut 
celte  submission.  Lesquels  aussi  nous  de  cesteauthorité  royale 
et  de  certaine  science,  au  dit  duc  et  à  ses  successeurs  ducs 
de  Bretagne  par  la  teneur  de  ces  présentes,  en  tant  comme 
besoiug  serait ,  nous  reseruons. 

En  outre  déclaré  et  spécifié  entre  nous  et  le  dit  duc,  afin 
d'euiler  toutes  dissentions,  lesquelles  pour  ce  pourroient  (  que 
Dieu  ne  veuille  )  sourdre  au  temps  aduenir,  que  les  appellants 
du  dessusdit  duc  en  demandant  ou  en  défendant  ne  doiuent 
joujr  d'aucune  exemption  soubz  la  protection  royale,  fors  es 
cas  esquels  ils  seront  appellans,  seulement  et  ainçois  en  toutes 
leurs  autres  causes  tant  en  demandant  comme  en  deffendant, 
demeinreroient  justiciables  du  dit  duc,  ainsi  comme  ils  estaient 
et  auoient  accoustumé  estre  auparauant  cest  hommage  et  sub- 
missiou. 

Et  fut  encores  appointé  et  accordé  entre  nous  et  le  dit  duc, 
que  les  dits  appellans,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  ne 
puissentle  ditduc  ou  ses  subjets  par  simples  adjournemens  ou 
autrement  devant  nous  ou  les  gens  de  nostre  pailement ,  ad- 
journer  et  conuenir,  fors  en  cas  d'appellation  par  faute  de 
droict  à  nostre  cour  justement  interposée,  ou  de  mauvais  ou 
faux  jugement  ou  sentence  inique  au  parleme'nt  du  dit  duc 
donnée  comme  dessus  est  plus  amplement  déclaré  seulement, 
et  nou  autrement. 

Et  si  (  queja  à  Dieu  ne  plaise  )  le  contraire  aduenait,  en  ce 
cas  le  dit  duc  uy  ses  subjects  ne  seroient  point  tenus  à  nous  ny 
aux  gens  de  nostre  dit  parlement  aucunement  obeyr  :  et  nous 
et  nos  successeurs  nepourront  pour  cette  cause  iceux  ou  aucun 
d'eux  au  temps  aduenir  reprendre,  corriger  ny  punir. 

Toutes  lesquelles  choses  deuant  dites  et  chacune  d'icelles  en 
nos  présentes  lettres  contenues  tant  d'un  costé  comme  d'autre, 
auons  fermes  et  agréables  :  et  icelles  d'un  commun  accord  et 
consentement  auons  voulu  et  voulons  ,  louons,  approuuons, 
confirmons  et  à  l'encontre  d'icelles  auons  juré,  et  de  chacune 
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part,  jamais  au  temps  à  ndiioiiir  aucunement  non  venir.  Les 
quelles  choses  afliu  qu'çlles  obtiennent  force  et  fermeté  nous 
avons  iaict  ces  présentes  sceller  de  nostrc  sceau. 

Donne  en  nosire  ville  tl' Angers,  l'an  de  nostrc  Seigneur  i  aj  r, 
(Signé  )Loujs.,  (conuesigné)  Pierre  et  do  Crevecœur. 

N''.  KM.  — Lettres  par  lesqwdles   le  Roi  aujiule  les  con- 
fédérations et  lignes  que  les  vassnujc  et.  sujets  de  l'évéque 
de  Laiigres ,  avaient  jurées  entre  eux  au  préjudice  de  cet 
évéque, 

St.-Gcrinaiii-cn-Layp  ,  i23S.  (  Driissel,  276.  ) 


1S°.  i5rî.  —  Lettres  sur  les  juifs,  portant  ^  cntr  autres  clioses 
qu'ils  7ie  pourront  recevoir  aucuns  gages  qu'en  présence  de 
personnes  dignes  de  foi. 

i234.(C.  L,  1,54.) 


SOMMAIRES. 


(1)  Le  Roi  quitte  les  chrétiens 
du  tiers  des  sommes  registrces  , 
au  ils  doivent  aux  juifs  .En  sorte 
que  ce  tiers  sera  rendu  à  ceucc 
qui  auront  tout  payé,  et  sera  re- 
mis à  ceux  qui  seront  encore 
débiteurs  ,  à  condition  qu^ils 
payeront  la  première  moitié  des 
deux  parties  restantes  à  la 
Toussaint  suivante  ,  et  Vautre 
moitié  à  la  Purification. 

(2)  Les  baillis  ne  pourront 
faille  emprisonner  aucun  débi- 
teur pour  les  dettes  des  juifs,  ni 


forcer  aucun  chrétien  à  'vendre 
ses  immeubles  pour  les  payer. 

(5)  Les  juifs  ne  pourront  re- 
cevoir aucun  gage  qu'en  présence 
de  gens  dignes  de  foi ,  et  s'ils  y 
manquent,  leurs  meubles  ou  ca- 
téux  seront  confisqués. 

(4)  Jl  est  défendu  aux  baillis 
de  prendre  quelque  chose  pour 
l'exécution  des  présentes  sous 
peine  de  l'indignation  du  Roi 
et  de  cotfiscalion  de  leurs  meu- 
bles et  immeubles. 


Anno  Domini  i234,  institutum  csl  à  Ludovico  fdio  régis 
Ludovici. 

(i)  Sciendum  est  quod  dominus  Rex  Francorum ,  pro  salnto 
animaî  suae^   et  anirase  patris  sui ,  et  omnium  antecessorum 
suorum,  quietavit  omnibus  christianis,  qui  debebant  juda^is, 
quando  ultinio  capti  fuerunt  ^  et  débita  fuerunt  irroiulata(i) 
lertiaiii  partem  totius  de])iti  quod  debebant  judœis  -.  ita  vide- 


Ci)  V<l'ord.  deiai8,art.6,  et  celle  de  i2i3  ,  art.  5. 


jG^ 


nf.K  L  0  U  1 S     1  X. 

licrt  quod  tcitia  pars  rcddercliir  jllis,  qui  tolum  persolvenint; 
et  illis  qni  adliiic  debent,  tertia  pars  quietata  erit,  et  dedua- 
bus  panibus  remanentibus  habebunt  terminum  ,  videlicet  de 
primû  medieiate  usque  ad  iustans  festum  omnium  sanctorum, 
et  de  alià  medietate  usque  ad  Purificationem  proxime  se- 
quentem. 

(2)  Pi'îeceptura  est  etiam  districte  omnibus  baillivis^  ne  coi- 
pora  cbrislianorum  capiantur  pro  debito  judeeorum ,  et  quod 
christiaui  non  cogantur  pro   hoc  ad  vendendum  hereditatei 

suas. 

(3)  Prœceptum  est  autem  quod  judœi  nuUum  vadium  acci- 
piant ,  nisi  per  testimonium  bouorum  hominum  et  fide  digno- 
rura,  quia  si  aiiqua  vadia  pênes  ipsos  inventa  fuerint_,  de  quibus 
bonani  garantie ationem  non  babuerint  :  catalum  suum  amit- 
lent,  et  per  jus  tamquam  christiani  deducentur  (i). 

(4)  Praeceptum  est  etiam  baillivis  quod  niljil  capere  prœ- 
suniant  pro  supradictis  fideliter  ademplendis ,  sicut  caruni 
babent  dominum  regem,  et  sicut  diligunt  corpora  sua,  terras,, 
et  omnia  mobiba  sua.  Valetc. 


î^".  1 53.  —  Ordonnance  touchant  le  relief  ou   rachat  des 

fiefs  {1), 
St.-Germain-eu-Laye,  mai  i235.  (  C  L.  Ij  55.) 
SOMMAIRES. 

Ç\)  Lorsqu'il  y  auramulation  chef  seigneur.   Ces  chevaliers 

de  fief ,  depèreàfils  ,  silefils  s'informeront  combiencesviviers 

n'a  pas  de  quoi  payer  le  relief,  peuvent  produire  de  revenu  en 

leseigneurjouiradesondomaine  cinq  années,  et  le  seigneur  en 

pendantuneanne'e,sile  domaine  aura  la  cinquième  partie  pour 

consiste  en  terres    labourables,  son  relief,  IL  en  sera  de  même 

Le  seigneur  aura  la  moitié  des  à  l'égard  des  garennes, 

fruits  des  vignes  cultivées,  et  si  (5)Çuant  aux  bois ,  on  esli- 

elles  ne  sont  pas  cultivées ,  il  les  mera  ce  qu'ils  produiront  en  sept 

fera  cultiver  et  en  aura  tous  les  années ,  et  de  ces  sept  années 

fruits.                                   '  le  seigneur  en  aura  une. 

(2.)  S'' il  y  a  des  viviers.)  ils  se-  (4)  Le  Seigneur  ne  prendra 

ront  prisés  par  deux  chevaliers  ,  rien  sur  les  tailles  ou  les  aydes 

hommes  de  foi  du  seigneur,  s'il  qui  seront  dues  au  vassal  par 

les  a ,  sinon  il  les  demandera  au  ses  hommes. 

(i)C.-à-d.  ce  semble  ,  que  les  gag'^s  seront  ôfés  ,  on  inn-ulés  aux  Juifs 
comme  à  des  chrétieus  ,  qui  auraient  prèle  sur  ^ages.  (  Laur.  ) 

(2)  Celte  ordonnance  est  rapportée  par  Brodeau  sur  la  coutume  de  Paris  arti- 
cle 3,  page  61.  Voyez  ce  qu'il  y  dit.  (  Laur.  ) 
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(5)  Le  seigneur  aura  le  relief  pour  son  relief,  il  recevra  l'hom- 
fies  orricre-fiefs  qui  seront  ou-  /nage  de  l'héritier, pourvu  m'an- 
verts  pendant  Vannée ,  et  à  la  moins  que  Vhéritier  lui  donne 
fin  de  Vanne'e  ,  il  aura  quatre  assurance  que  dans  80  jours  il 
parisis  pour  chaque  arrièrefief.  le  payera  de  ce  qui  lui  sera  du 

(6)  Si  quelque  veuve  jouit  du  de  son  relief  sur  les  viviers  et 
fief  qui  est  à  relever ,  à  litre  de  les  garennes» 

douaire,  l'héritier  en  fera  raison  (8)  Tant  que  le  seigneur  aura 

au  seigneur-  en  sa  main  les  viviers  et  les  ga- 

{•/)  Après  que  le  seigneur  aura  rennes  de  son  vassal,  Usera 

joui  du fef  pendant  une  année  tenu  de  les  garder  de  honne foi. 


(1)  Ordinatum  fuit  ad  relevationem  malarum  consuetudi- 
num ,  quod  de  pâtre  ad  filium,  vel  alio  modo,  quandb  relevare 
convenerit,  nisi  iînator  (i)  possit  finare  cum  domino  siio 
domimis  tenebit  domanium  suum  per  aimiim ,  si  ihi  sit  terra  (2) 
arabilis  qiiœ  culta  ,  sit.  Dominas  capiet  medietatem  de  vineis 
cultis  _,  et  si  cultae  non  csseut,  dominas  eas  coleret,  et  fructus 
pcrciperet. 

(2)  Et  si  ibi  sint  C3)  vivaria,  appreciarentgr  per  duos  mi- 
lites juratos  homines  domini ,  si  Iiabeat,  aiiàs  (4)  requireret 
à  domino  capitali  (5,)  ,  ([ui  inquirerent  quantum  vivaria  possent 
valere  in  quinque  annis  _,  et  dominus  habebit  quintam  par- 
icm  pretii  pro  illo  anno ,  et  idem  de  garennis. 

(3)  Qnoad  nemora  (6)  dominus  baberet  septimam  partem 
cjus  quod  valerent  si  ciistodirentur  per  septennium. 

(4)  Et  si  essent  homines  qui  talliam ,  vel  auxilium  deberent, 
donnnns  non  posset  boc  levare. 

(5)  In  retrofeudis  {'f)  venientibus  infraannum,  dominus  ha-, 
bebitrelevamen^et  in  fine  anni  pro  quolibet  retrofeudo_,  ha- 
bebit servitium  quatuor  parisiensium_,  quas  relevator  tenebitur 
reddere  domino. 


(il  C'est  rokii  qui  (loi^  la  finance  pour  le  relief.  (  L-anr.  )  ' 

(2)  Voyez  les  art.  58.  et  5g.  delà  rontume  de  Paris.  (  Laiir.  ) 

(3)  V. l'art.  48  de  lacoutuiuc  de  Paris. (  Laiir.) 

(4)  V.  l'art.  47  de  la  cou  t.  de  Paris,  et  remarques  sur  le  mot /^nfr/V/omex. 

(Laiir.) 

(5)  V.  note  sur  le  chap.  4  du  premier  livre  des  Elahlissemens,  et  Beanma- 
iioir  dans  ses  rontumes  du  Beauvoisis  ,  chapitre  67  des  Jiigeniens  ,  p.  'à'ày  ,  au 
commenrement.(  Laur.  ) 

(6)  V.  l'art.  43  de  la  cotit.  de  Paris  et  les  commentateurs.  (  Laur.  ) 

(7)  V.  la  coutume  d'Anjou  ,  art.  233;  celle  du  Maiue  .  article  i33;  celle  de 
Touraine  ,  art.  iSy  ;  celle  du  Louduiiois  ,  chap.  14  .  art.  12;  celle  du  Poitou  , 
ait.  164  ,  et  Luisel  dans  ses  institulcs  coutumièics,  !iv.  4,  lit.  3,  ail.  19.  (L.) 
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(6)  Et  si  dos  fucril  iu  ([uolibct  leudo  rclcvato,  facict  saiis- 
f.iCiionem  secunduiu  valorcjn  dotis. 

(■j)  Postqiiaivi  doinitnis  pcr  anjaim.  tcrram  lenuerit,  recipiet 
lioJuagiumL  ab  licrcde ,  lali  modo  quod  hères  de  pretiis  viva- 
riorun.^  gai'ennarum^  ncmonim^  et  valore  dolium^  et  scrvi- 
liorum^  débet  domino  prius  faccre  gratum  suuni,  vel  compe- 
tentein  §ecmitatem  ei  daie ,  quam  infra 80.  dies  facere  debebit. 

(8)  Et  cjuamdiu  domimis  tonebit  iu  manu  sua  vivaria_,  garen- 
nas  _,  nemora^eà  custodirc  dcl^et  l^oua  fide. 


JN^°.  i54-  ~"  LettfxES  portant,  r/ne  les  hahitans  de  Tournai 
jyeuvent  faire  des  legs  an.r  églises  et  maisons  religieuses  , 
sajis  autorisation  du  Moi. 

Gompiègne  ,  juin  isSS-  (  C  L.  XI  ,  328.  ) 

Fin  de  la  Régence.  —  Majorité  du  Roi  (1). 


1^°.  1 55.  Lettres  portant  concession  à  un  frère  du  Roi,  pour 

son  apanage,  dupajs  d'Artois  (2). 

Juin  1237.  (CL.  XI,  3£9.  ) 


Tv''.  i56.  —  Ordonnaxi.e  par  laquelle  le  Roi  enjoint  d'arrêter 
tous  les  marchands  anglais  commerçant  eu  France ,  et  de 
saisir  leurs  effets  (3) . 

Juillet  i242.(Matli.  Parie.) 

j\'\  157.  — -  OuDONNANCE  portant  (juc  les  seigneurs  qui  pos- 
sèdent des  fiefs  en  France  et  en  Angleterre  seront  tenus 
de  choisir  celui  de  ces  deux  rojaumes  auquel  ils  "voudront 
rendre  leur  hommage,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  pourront 
reconnaître  deux  suzerains. 

1244.  (MatI).  Paris,  614.  ) 
» —  Il  I 

(i)  Alors  fixée  à  21  ans.  (Dupuy  ,  de  la  Majorité  des  Rois  de  Fr.) 

(2)  \  .  ci-après  les  ord.  de  1268  et  mars  1269  ,  sur  1rs  apanages. 

(3)  Ordonnance  vendue  nécessaire  par  l'ordre  de  Henri  ill  de  mellre  à  mort 
1  uis  les  marchands  français  trouvéi;  sur  mer.  (  Ceugiiot ,  Essai  sur  les  Inst.  de 

•iiiiut  Louis,  ) 

<f  En  cela  (dit  l'Anglais  Matli.  Paris)  il  blessa  énorraément  l'antique  dignité 
do  la  France  ,  qui  ofi'iil  toujours  un  asile  assuré  aux  proscrits  et  aux  exilés  qui 
n'ont  pas  de  mauvaises  intentions  ,  leur  présentant  son  scia  comme  un  lieu  do 
rr-fnsf',  c'est  de  là  que  duns  la  lanij'ie  pLopie  et  orit^Manle  le  mut  France ^cst 
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K".  1 58.— Déclaration  (1)  en  faveur  de  Vuniversité  de  Paris. 

7  mai  1245.  (  M.  Hem  ion,  aut.  jiul.,  79.  ) 


IN*^.  iSo.  —  Ordonnance  ou  EtahUs sèment  sur  les  guerres 
privées ,  novunèes  la  Quarantaine-le-Roi  (2). 

Pontoise  ,  octobre  1245.  (  C^  L.  l ,  56.  ) 

D'aiichicn  tamps  (3),  et  mesmement  par  les  ordonances  de 
bou  eurée  (4)  recordaiion  saint  Loejs  (5)  de  France  nostre 
prédécesseur  Roj,  el  temps  qu'il  vivoit,  eust'esté  esïabli  et 
OKDENÉ^  que 

Toutes  fois  que  aucuns  descorde ,  tenclion ,  meslée ,  ou 
delict  estoit  meus  en  caude-jnesléc  entre  aucuns  de  nostre 
royaume,  ou  par  agait,  et  de  fait  appensé,  des  quelles  coses 
plusieurs  occisions,  mutilations,  et  plusieurs  autres  injures 
souvcntesfois  avenoieut,  li  ami  carnel  (6)  de  chiauls  qui  les 
dites  mellées/et  déliez  faisoieut,  demouroieut,  et  demeurer 
dévoient  en  leur  estât,  du  jour  dudit  assault,  ou  mellait , 
jusqucs  a  quarante  jours  continuelcment  ensuivans,  excepté 
tant  seulement  les  personnes  qui  s'entremeiraisoient,  les  queles 
persones  pour  leur  méfiait,  pooicnt  être  prius  et  arresté,  tant 
durant  les  dis  quarante  jours,  corne  après ^  et  pooient  estre 
emprisonnez  es  prisons  des  justiciers,  en  le  jurisdiciion  des- 


(i)  Nous  n'avons  pas  trouvé  Toriginal  de  cette  pièce. 

(2)  C'est  ce  qu'on  appelle  la  trêve  de  Dieu  et  les  lois  de  la  paix.  Ces  sortes  de 
<onventions  ont  commencé  en  1041  dans  laGaiilo  Narbonaise.  Les  évêqiies  en 
ilirenl  les  promoteurs.  Dans  le  règlement  pour  l'église  de  Tours  de  1096  ,  il  est 
(lit  que  la  trêve  durera  3  ans.  V.  préface  du  tom.  X  des  liislor. ,  p.  197  et  507,  et 
du  tome  XIV,  prcf.,  p.  23  ,  246139;.'.  Hénaull  ,  Abr.  diron.  et  ord.  de  iiSS. 

(3)  Ce  n'est  donc  point  l'ord.  de  saint  Louis ,  mais  un  extrait  de  celle  du 
loi  Jean  du  9  avril  i353  qui  est  latine  et  française.  (  Laur.  ) 

(4)  Heureuse,  du  mot  lalin  hora.  (  Laur.  ) 

(5)  Beaunianoir  l'attribue  à  Pliilippc-Auguste.  Il  faut ,  ou  que  Beaumanoir 
se  soit  trompé,  ce  qui  cbt  difficile  à  croire,  ou  qu'il  y  ait  eu  deux  lois  qui  aient 
ordonné  la  quarantaine  dont  il  est  parlé  dans  celle-ci.  (  Laur.  ) 

(6)  C'est-à-dire  ,  les  pareus.  r)eaumanoir  »  liap.  60  ,  p.  3c6. 

Les  guerres  privées  n'avaient  lieu  qu'entre  gentilsljomnies  ,  et  non  entre 
gens  de  poote,  ou  roturiers.  «  11  est  coutume,  dit  Beaumanoir,  en  le  cliastelle- 
nie  de  Clermont,  que  se  gens  de  poote  ont  mefet  à  l'autre  defet  apparent,  et 
l'une  <les  parties  demande  trêves  de  l'autre  par  devant  justiche  ,  il  ne  l'ara  pas , 
aiucliois  fera  le  justiche  fere  à  plein  asscuremcnl ,  si  pés  ne  se  fet  entre  les  par- 
ties ;  car  gens  de  poote  par  le  coutume  ne  puent  guerre  démener,  et  entre  gens 
(jui  nepueeiit  gnerroier  nulestrives  n'appartiennent,,  etc.  >;  V  .  Dis.sert..29  de  du 
Caiigosur  Joinvil!e.(  Laui.  ) 


<juels  li  dit  maU-fice  avoîeiit,  esié  pcrpfîtrt' ^  pour  rire  jnsticic 
ije  leurs  ir;ale{iGes^  selonc  le  qualité  du  delict,  ainsi  qui  li 
ordres  de  droit  l'enseigneoit.  Et  se  en  dedens  le  ternie  des 
t[uaraute  jours  devnns  dis  aucuns  du  lingnage^  progenie,  con- 
sani;iiittité,  ou  affinité  d'aucunes  des  ])arties  priucipalnient 
îjieiîaiëans  à  aucun  de  l'autre  lignage  des  dis  nieiïaisans  ,  eu 
aucune  înaniorc  fourfaisoit,  ou  malfaisojt  pour  chelle  cause, 
en  prenant  vengeance ^  ou  en  aultre  manière,  excepté  les 
malfaiteurs  principauls  devant  dis,  liquel,  si  come  dit  est, 
pooient  estre  prius  et  puni ,  si  come  li  cas  le  desiroient. 
tcUiauls,  come  traistres  et  convaincus  du  meffuit,  et  come 
cntraigiieurs  des  ordenanccs  ft  statuts  royauls,  dévoient  estre 
puîn  et  justicié  par  le  juge  ordinaire,  sous  qui  jurisdicUon  U 
dclict  avoient  esté  perpétré,  ou  el  lieu,  ou  quel  il  estoient 
Uudlt  cnme  convaincu ,  ou  condempné.  J^esqueles  ordonances 
encore  en  plusieurs  et  diverses  parties  de  nostre  royaume, 
lion  mie  sans  cause ,  sont  tenues ,  et  fermement  pour  le  bien 
publique,  tuition  du  pays,  et  des  habitans  en  nostredit  royaume 
(^emourans  et  manans,  loialmeut  wardees,  si  come  est  dist,  etc. 


î^°.  160.  —  Concile  tenu  par  le  pape  du  consentement  du 
Roi,  dans  lequel  Frédéric^  II  est  excommunié  {1) y  et  dé- 
posé de  l'empire  par  Innocent  IV  (2). 

Lyon  ,  1245.  (Ilec.  Concil,  VII.) 


faisant  arrêter  des  cardiuaux. 

Frédéric  en  appela  au  futur  coucile.  C'est  dans  ce  concile  de  Lyon  que  le 
chapeau  rouge  est  donné  aux  cardinaux.  (  Hén.  Abr.  clir.  ) 

(2)  Le.saint-siége  avait  été  vacant  pendant  vingt  mois  ,  par  le  rofns  qu'avait 
fait  l'empereur  Frédéric  de  relâcher  quelques  cardinaux  qu'il  avait  fait  empri- 


sonner. 


jnner. 

Mathieu  Paris  rapporte,  au  sujet  de  l'élection  d'Innocent  IV,  quf'  sur  les. 
délais  que  les  cardinaux  apportaient  à  nommer  un  pape,  on  leur  fit  dire,  de  la 
part  de  la  France,  que  s'ils  ne  faisaient  cesser  une  vacance  aussi  pernicieuse  au 
ïepos  de  l'église  ,  on  trouverait  moyen  de  se  passer  d'eux  ,  et  d^clire  un  pape 
en  deçà  des  mont?.  Mathieu  Paiis  ajoute  que  cette  menace  des  Français  n'était 
yas  un.?  entreprise,  et  qu'ils  en  avaient  le  privilège  accordé  à  Saint-Denis  par 
Saint-Clément,  on  lui  dounatit  l'apostolat  sur  les  peuples  d'Occident;  mais 
fcUe  opiuioa  de  Mathieu  Paris  est  absolument  détruite.  (  Hén.  Aur.  chî.) 


I2l6. 
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!N^.  161.  —  Déclakation  (1)  touchant  le  bail  et  le  l'achat 
des  terres ,  et  la  majorité  flcodale  des  filles  du  pajs  du 
Maine  et  d'Anjou^  à  l'a^c  de  quinze  ans  accomplis. 

Orléans  ,  mai  1246,  20e.  année  du  vègne.  (  C.  L.  1 ,  53.  ) 


SOMM\lRi;S. 


(1)  En  Anjou  la  veuve  d'un 
h'ymme  noble  ou  d'un  seigneur 
de  fief  ^  a  le  bail  de  ses  enfans 
sans  rachat ,  et  si  elle  meurt , 
le  bail  est  diféré  au  plus  proi  lie 
parent  paternel ,  ou  maternel  du 
t-(')té dont  la  succession  at  échue 
aux  mineurs. 

(2)  Ceux  qui  auront  le  bail 
d'une  mineure  he'ritiire  princi- 
pale de  terre  ,  soit  la  mère,  ou 
lin  parent  collatéral  ,  seront 
obligés  de  donner  assurance  au 
chef  seigneur  cju  elle  ne  sera  pas 
mariée  sans  son  consentement , 
et  sa  is  l'ai'is  de  ses  parens. 

(5)  Si  la  veuve  d'un  noble, 
ou  d'un  seigneur  dejiej,  bail- 
listre  de  ses  enfans ,  fiasse  en 
.secondes  noces  ,  son  mari  fera 
hommage  du  Jîef  et  en  payera 
le   rachat. 

(4)  Il  n\Y  a  pas  de  rachat  dans 
les  mutations  de  père  à  fils  ,  ni 
de  frère  à  frère  ,  et  tous  les  au- 
tres qui  tiennent  en  bail  doivent 
homage  et  rachat. 

(5)  Le  parent  collatéral  héri- 
t'er  présomptif  du  fief  du  mi- 


neur en  a  le  bail,  mais  la  garde 
de  la  personne  du  mineur  ap- 
partient au  parent  collatéralqui 
est  dcms  le  degré'  suivant.  Et 
l'enfant  doit  être  nourri  et  entre' 
tenu  suivant  son  état ,  et  le  re- 
venu de  sa  terre,  etc. 

(6)  L'cîge  des  maies  pour  por- 
ter la  foi  et  pour  entrer  en  jouis- 
sance de  leur  fief ,  est  à  vingt- 
un  an  commencés. 

(7)  Il  en  est  du  bail  et  du  ra- 
chat dans  le  il  faine  ,  comme  en 
Anjou  ,  à  l'exception  que  dans 
le  Maine  la  veuve  cjid  passe  en 
secondes  noces  perd  le  bail  de 
la  terre  que  son  fils  mineur  a 
eue  de  la-iuccession  de  son  père , 
et  celui  à  cjui  le  bail  est  dévolu, 
en  doit  Vhommage  et  le  rachat, 
à  moins  qu''il  ne  soit  frère  du  dé- 
funt. 

(8;  A  la  Ferté- Bernard ,  et 
dans  la  Chdtellenie  il  y  a  un  au- 
tre usage  touchant  les  rachats, 

(9)  L'âge  des  filles  pour  faire 
hommage  et  tenir  fie  f  sera  dès 
qu'elles  auront  quatorze  ans  ac- 
complis. 


(1)  Cctfe  déflaralion  .1  élu  ilminéf  |>ar  de  Rrnusson  ;i  la  fin  du  Traité  des 
♦'/ lulcs,  p.  22;3.  Un  appellf  Btiil  la  jouissance  que  Ips  ptres  ,  les  mères  et  les 
C'/ll.itéranxout  des  biens  dos  niinenrs.  sans  lonr  en  vendre  (omple,  à  la<harge 
de  les  nourrir  ,  et  de  les  acquitter  de  toules.leurs  dettes.  En  f[uel((ues  coutumes 
cite  jouissance  est  nommée  Garde,  en  ligne  directe,  et  Bail  en  collatérale. 
1<  i  eu  ligne  directe  ,  comme  en  collatérale,  elle  est  nommée  Bail. 

Quant  au  rachat,  c'était  le  revenu  d'une  année  qni  aj)parteiiait  au  seigneur 
si:/.fraiu  en  cas  de  mutation.  En  quelques  coutumes,  ce /v/c/(û/ était  nommé 
rf/t'el",  parce  qu'an  moyen  de  ce  droit,  le  nouveau  vassal  reprenait  du  sei- 
giu-ur  ,  et  relevait  \^Ji<'J'.  (  Laur.  ) 
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lu  nomine  sanciîE  eL  iuclividuœ  Trinitaiis  _,  amen. 

Litdov'icits,  Dei  giatia,  Francorum  rcx,  Notuin  facimiis, 
qiiocl  cum  diiLitaretur  ab  aliqiiibus  de  cOnsuctudiue  balloniiii 
et  lachatorum  Andegaviai  et  Cezioinaniœ.  Nos  volentes  super 
hoc  cognoscere  veritatem^  et  quod  eiat  dubium  declaiiare, 
vocatis  ad  nos  apud  Aurel.  baronibiis  et  magnatibus  earuudcju 
terraruiu,  habito  cum  eis  tiactata  et  oonsilio  diligeuti  ^  coni- 
imi.ni  assertiorie  eorum  didicimus  de  consiietudine  terrarum 
illariim  ,  quœ  laîis  est. 

(i)  Videlicet  quod  relicta  (i)  alicujus  nobih's  ^  vol  alterins 
feodati  babct  iii  Andegaviiî  ballum  libcrorum  suorum  et  terrœ, 
et  non  facit  racbatum  ,  nisi  se  niaritet^  et  si  ipsa  moriatur^ 
ille  babet  balhioi  qui  magis  propinquus  est  ex  parte  patiis, 
vcl  ex  parte  inatris,  ex  parte  cujus   bereditas   movet. 

(a)  Quicunque  etiani^  sive  mater,  sive  aliquis  amicorum , 
babeat  custodiam  feminae  quse  sitheies,  débet  prsestare  sccu- 
ritatem  domino  a  quo  tenebit  in  capite  quod  maritala  non 
erit  (a)  ,  nisi  de  licentià  ipsius  do  mini,  et  sine  assensu  ami- 
corum  (3). 

(3)  Et  si  relicta  nobilis,  vel  alterius  feodati  se  maritet , 
maritus  suus  (4)  facit  bomagium  domino  _,  et  solvit  racbatum. 
Et  racbatum  est  valor  terrée  unius  anni. 

(4)  Dominus  autemnon  babet  racliatum  de  pâtre  ad  fibum, 
ucc  de  fratre  ad  fratrem.  Et  omnes  abi  qui  tenent  ballum,  de- 
bc'.it  bomagium  domino,  et  debent  solvere  racbatum. 

(5)  Ille  auiem  qui  tcnet  ballum,  si  terra  débet  ad  ipsum 
dcvenire ,  non  babet  custodiam  puerorum  (5),  immb  proxi- 
Diior  post  ipsum  :  et  babent  pueri  beneficium  de  terra   patris 

(i)  C'est  une  ▼euve.  V.  leparag.  7.(Lau)-.  ) 

(2)  V.  liv.  ler.  des  Etablis,  ch.  124. 

(0)  Les  fiePs  étant  devenus  liéiéditaires  ,  les  sci<çueurs  ,  qui  devaient  veiller  à 
rp*(|ne  le  lief  fût  servi  ,  exigèrent  que  les  filles  qui  devaient  sucrédi?r  au  fiel ,  et 
je  LTois  quelquefois  les  mâles,  ne  pussent  se  marier  sans  leur  consentement  ;  de 
sovteque  les  contrats  de  mariage  devinrent  pour  les  nol^ies  une  disposition  féo- 
daleetune  disposition  civile.  Dans  un  act^parr-ii,  fait  sous  les  yeux  du  seigneui-, 
ou  fitdes  dispositions  pour  la  succession  future  ,  dans  la  vue  que  le  fief  pût  être 
servi  par  les  héritiers:  aussi  les  seuls  nobles  eurent-ils  d'abord  la  liberté  de 
disposer  des  successions  futures  par  contrat  de  mariage,  coûimc  l'ont  remarqué 
Fioyer  et  Aufrérius.  (  Moutesq.  XXXI  ,  34.  ') 

(4)  V.  chap.  17  du  Ht.  i«r.  des  Eîabliss.  ,  et  l'art.  85  de  la  coutume  d'Anjou, 
(l.aur.  ) 

(5)  L,ns  Anglais  ont  pris  cette  jurisprudence  de  nous  ,  (  Fortescue  de  laucii- 
bus  /cffuni  Angliœ,  cap,  44.  ) 

La  coi.tuir.e  d'Anjou  avait  une  disposition  confoimeà  cetord.daus  l'art,  tie. 
(I,;iur) 
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et  inatris  suse,  secumlum  valoiciii  terrre,  et  secundum  statuai 
suiini.  Et  fpiicumpie  tcnet  balliim;,  débet  faceie  rachatum, 
solvere  dcl)iia,  et  teuere  ballum  in  bono  statu. 

(6)  Est  autrui  xias  lieredis  masculi  facicudi  homagiuni  do- 
mino ,  et  habcnditerramsuam,  quani  citb  idem  bcros  ingres- 
sus  fiierit  vicesimum  piimum  annum. 

(n)  t)e  ballis  et  rachatis  Cenomaniae  dicunt  idem  baroncs 
Cenomaniœ,  hoc  excepto^  t^uod  vidua  perdit  balium  (i)  ten-ae 
moveutis  ex  parte  patris  puerorum  in  Cenomania,  cpiam  citb 
se  marital,  et  ille  qui^jaUum  habet,  facit  liomagium  domino, 
et  sol  vit  racbatum,  nisi  sit  frater  defuncti  [2,. 

(8)  Sciendum  est  tamen  quod  Feritas  Ecruardi,  et  castel- 
lania  Feritatis  aliam  habet  consuetudiueni  quautuni  ad  ra- 
dia ta. 

(9)  Qnia  vero  super  œtate  fomiuarum  certa  consuetudo  non 
inveniebatur,  statuinius  et  ordinavimus  asseusu  baronum  et 
militum  prœdictorum ,  quod  femina  non  maritata  postquam 
quintum  decimum  annum  (3)  corapleverit,  bal^eatur  légitima; 
ffitatis  ad  facienduiii  liomagium  douiiuo ,  et  ad  habendum  ter- 
lam  sua  m. 

Ilœc  autem  omnia  ,  prout  superius  continentur,  de  com- 
mun! consilio  ,  et  asseusu  dictorum  baronum  et  militum  volu- 
mus  et  prœcipimus  de  ca2tero  in  perpctuumfirmitcrobservari. 

Quod  ut  perpétuai  stabiliiatis  robur  obiineat,  prœsenteni 
paginajn  sigilli  uostii  auctoritate  et  regii  nominis  cliaractere 
interius  anuotato,  fecimus  confirmari. 

Acium  Aurelianis,  amio  ïncaruationis  dominicae  i  ^46 ,  men- 
se  juaio,  regni  vero  nostri  aiino  'lo ,  astantibus  in  palatio  nostro 
quorum  nomina  supposita  suut  et  signa.  Dapifero  nullo. 

(S.)  Stephaui ,  buticularii  ;  (S.)  /oAa/i/iw,  camerarii.  Cons- 
tabulario  nullo. 


]N^.  162.  —  Charte  d' ajfrancliisscnient  en  faveur  des  habi- 

taiis  de  Pilleneuve-le-Roi^  près  Paris. 

Pontoise  ,  octobre  1246.  20e.  anuée  du  règne.  (  C.  L.  XII ,  32i.  ) 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis ,  amen. 


(t)V.  art.   85  de   la  coutume  d'Anjou  ,  et  98  de   la  coutume    du  ÏNIainc. 
(laur.) 

K~)  V.  l'art.  84  de  la  coutume  d'Anjou ,  et  97  de  celle  du  Maine.  (Laur.) 
(_^}  V.  l'art.  86  de  la  coutume  d'Anjou.  '^Laur.) 


aSa  LOUIS   ix. 

Ludouicus ,  Dei  gratià^  Francorum  Rex. 

IN^ovei-intunivei'si  présentes  pariter  et  futiiri  pPesentem  pa^i- 
nara  inspecturi,  quod  cum  omnes,  tam  liomines  ^  quam  fe- 
niine  ville  nostre  que  F^illa-Noua-Regis  appellatur ,  prope  Pa- 
risius  ,  inferiiis  scripli  et  norainati_,  essent  liomines  nostri  de 
corpore  et  condiiionis  servilis. 

Nos  pietate  et  misericoi'diâ  moti  tam  ipsos  quam  eorum 
îieredes  présentes  et  futures  in  posteruni  descende ntes ,  per^ 
petno  DECORA.VITMUS  munere  libertatis;  retentis  tamen  et 
^alvis  nobis  etlieredibusnosiris  aliis  juribus  nostris  et  redditi- 
bus  que  antea  nobis  debebant ,  et  solvere  consueverant. 

Statuimus  autem  qubd  si  aliqui  subscriptorum  vel  ab  ipsis 
descendentium^quos  manumittimus^  afiquo tempore  cum  per- 
sonis  servilis  conditionismatrimonialiter^  jungerenturipso  facto 
redigi  eos  volumus  in  pristinam  servitutem.^  et  bona  ipsorum 
omnia  in  manu  nostrâ  et  bereduni  nos^rorum  capiantur.  No- 
îxiina  autem  eorum  sunt  ista^  etc. 


]N°.  i63.  —  Décret  d'alliance  entre  les  barons  de  France 
contre  les  entreprises  des  ecclésiastiques. 

1246.  (Corps  diplomat.  I ,  i940 

Quia  clericorum  superstitioni  non  attendens  quod  bellis 
et  quorumdam  sanguine  sub  Carolo  maguo  et  aliis  regnum 
Franciœ  de  errore  gentilium  ad  fidem  catbolicam  sit  conver- 
siim  primo  quadam  humilitatè  nos  seduxit^  quasi  vulpes  se  nobis 
opponentes^  ex  ipsorum  castroruni  reliquiis^  quœ  à  nobis  ha- 
buerant  fundamentum^  jui'isdictionem  saBcularium  principum 
sic  absorbent ,  ut  filii  servorum  secundùm  suas  leges  liberos 
et  fîlios  liberorum  ;  quaravis  secundùm  leges  priorum  trium- 
pbatorum  deberent  à  nobis  potins  judicari^  et  per  novas  consii- 
lutiones  non  deberet  antecessorum  nostrorum  consueludinibus 
derogari  :  cum  non  deterioris  condiiionis  faciant^  quàm  Deus 
etiam  voluit  esse gentiles,  cum  à\:^enireddite qiiœ  sunt  Cœsaris 
Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei  Deo. 

Kos ,  omnes  regni  majores  attente  animo  percipientes  qubd 
regnum  non  per  jus  scriptiim,  nec  per  clericorum  arrogan- 
tiam  ,  sed  per  sudores  bellicos  fuerit  adquisitum ,  prsssenti 
DECUETo  omnium  juramento  statuimus  et  sancimus. 

Ut  nullus  clericiis  vel  laïcus  alium  de  cetero  trabat  in  cau- 
<am  coraiii  ordiaario  judice  veldelegato,  nisi  super  liaîresi;, 
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matrimoTiîo ,  vel  usuris  ,  amissiouc  omnium  bonorum  suorum 
et  imius  membri  mutilaiione  ti  ausgressoribus  imminente  cer- 
tis  à  nobis  super  hoc  executoribus  deputatis,  ut  sic  jurisdictio 
nostra  resnscita  respiret,  et  ipsi  bactenus  ex  nostra  depaupe- 
ratione  ditati  quibus  dominus  propter  eorum  superbiam  pro^ 
fanas  vohùt  revelare  contentiones ,  reducantur  ad  statnm 
ecclesise  primitivae  et  in  contemplatione  viventes  nobis  sicut 
dccet,  activam  vitam  ducentibus,  ostendant  miracula  qua; 
dudum  à  saeculo  recesserunt. 


Ts'°.  i64-— LETTREs^o/t«/2«  commissioii  des  barons  de  France 
à  qaatred'entr' eux  pour  l'exécution  de  leur  décret  d'alliance. 

Novembre  1246.  (  Corps  diplomat.  I ,  igj.  ) 

«/VVVWWV«/W%WVt^WV 

Seconde  Régeince  de  la  Reine  Rl anche, 

1248    A    1253. 


]N°.  i65.  ^  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  donne  à  sa  mère 
la  régence  du  royaume  pendant  son  vojage  à  la  Teire 
Sainte, 

Coibcil ,  Juin  1248.  (  C.  L.  1 ,  60.  ) 

SOMMAIRES» 

(i)  La  Régente  choisira  qui  Jices  vaccins,    recevra   le  ser- 

elle  voudra  pour  l'administra-  ment  de  fidélité  des  évéques  et 

tion  des  affaires  d'état.  des  abbés,  donnera  îuain-levée 

(2)  Elle  pourra  instituer  les  des  regales  ,  et  permettra  aux 

châtelains ,  les  forestiers  et  au-  chapitres  et  aux  monastères  de 

très  officiers,  et  les  destituer,  faire  leurs  élections. 

(5)  Elle  conférera  les  béné- 


Ludouicus ,  Dei  graiiâ,  Rex^  miiversis  présentes  literasins- 
pecturis,  salutem. 

(i)  Notum  facimus  quod  nos  carissimaî  domina?  et  matii 
regiuse  concessimus(i)  etvoluimiis,  quod  ipsa  in  bac  nostra; 
peregrinationis    abseutià  plenariam  babeat  potestatem   reci- 

(1)  Saint  Louis  donna  par  ces  lettres  plus  de  pouvoir  à  Blanche  ,  sa  raèie, 
que  Philippe-Auguste  n'en  avait  doHué  à  la  sieucte,  par  soa  testament  del'aa- 
Bée  H90.  (Laui.) 
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ijieiicli  et  atiraliendl  ad  regni  uostri  negolîa ,  quos  sîbî  placue- 
rit  et  \isum  fuerit  attraliere,  removendi  etiam  quos  viderit 
reniovendos,  secundum  quod  ipsi  videbitur  bonum  esse. 

(0)  Baillivos  etiam  instituere  valeat,castellanos ,  forestanos_, 
et  alios  in  servitium  uostrum  et  regni  nostri  miuistros  pouere 
€t  amovere  {x),  pi'out  vident  expedire. 

O')  Di°^nitates  etiam  et  bénéficia  ecclesiastica  vacantia  con- 
ferre-,  fidelitates  episcopomm  et  abbalum  recipere,  et  eis  re- 
calia  restituere  (2),  et  eligendi  licentiam  dare  capitulis,  et 
conventibus  vice  nostrâ. 

In  cuius  rei  testimonium  sigillum  nostrum  praesentibus  lite- 
ris  duximus  apponendum. 

Actum  apud  bospitale  ;,  juxta  Corbolium^  anno  Domini  1248, 
mense  ]miii. 

^o^  jQQ/ OrdOjVNAnce  (3)  uu  sujet  des  hérétiques  (  Vau- 

dois  ),  adressée  aux  inquisiteurs  {ty). 
Vincennes  ,  ^vril  12S0.  (  C.  L.  1 ,  61 .  ) 
SOMMAIRES» 

(1)  Les  biens  saisis  en  exe-  quelque  hérétique  cache,ou  qu'ils 
rution  de  V ordonnance  du  mois  nayent  été  condamnés  à  étre^ 
rZWn/  1228  seront  rendus  à  renfermés  ,  ou  qu'ils  nayent  été 
ceux  qui  les  demandent^  moins  abandonnés  au  bras  séculier, 
mé  ils  nayent  été  en  fuite,  par  (2)  Les  femmes  ne  perdront 
crainte  de  V inquisition ,  ou  qu'a-  pas  leurs  biens  pour  le  crime  de 
près  a^'oir  été  cités  ,  ils  n'ayent  leurs  maris.  Et  quant  aux  here- 
persévéré  dans  leur  contumace,  tiques  qui  seront  entrés  en  reli- 
puque  l'on  ait  découvert  chez  eux  gion  avant  qu'ils  eussent  ete  ci- 

CiW   l'art.  7  du  testamentde  Philippe-Auguste.  (Laur.) 

(2)  Ainsi ,  dès  ces  temps-là  ,  les  abbayes  comme  les  Evèchés,  tombaient 
en  régale ,  parce  qu'il  y  avait  parité  de  raison.  (Laur.) 
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louse,  qui  les  protégeait.  Les  Croisés  donnèrent  ensuite  la  conduite  cie  cette 
guerre  à  Simon  ,  comte  de  Montfort. 

En  1226,  Loh/^  VIII  prit  la  croix  contre  eux.  ,  ^    ^     ,-,     a 

En  lo^Q  ,  Trinca^el  et  d'autres  seigneurs  du  pays  se  mirent  a  la  tele  des 
raudoTs  qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  l'inquisition;  saint  Louis  envoya 
contre  eux  Jean,  comte  de  Be.aumont.  (Laur.) 

(x\  M  Beuo-not  (  Essai  sur  les  Institutions  de  saint  Lfeuis.  p.  97  et  178)  pic- 
tend  qu;  ce  n'est  pas  ce  roi  qni  a  fondé  l'inquisition  en  t  rance  ;  q.e  cette 
cruelle  institution  ,  étal)lie  par  l'ord.  de  1228  ,  est  l'œuvre  de  Blanche.  A  cette 
époque  saint  Louis  n'avait  que  14  ans. 
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tés ,  et  qui  y  auront  fini  leurs 
jours  ,  leurs  hieîts  seront  rendus 
à  leurs  lu'riticrs. 

(5)  Ceux  qui  rwant  l'arrivée 
des  croisés ,  auront  loué  leurs 
biens  à  des  hérétiques ,  ne  les 
perdront  pas  pour  cela,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  quelque  loi,  ou  quel- 
que coutume  contraire. 

(4)  Celles  qui  ont  épousé  des 
maris  avant  qu'ils  fussent  héré- 
tiques,ou  ceux  qui  ont  contracté 
avec  des  personnes  qui  sont  de- 
venues ensuite  hérétiques  ,  se- 
ront payés  ,  les  femmes  de  leur 
dot  et  de  leur  augment,  et  les 
autres  de  tout  ce  qui  leur  sera 
dû,  jusqu'à  concurrence  des 
hiens  ,  quoique  le  contraire  se 
pratique  dans  les  pays  coiitu- 
miers,  ou  de  Languedoc. 

(^5)  Quant  àcelles  ouceuxqui 
ont  contracté  avec  des  hérétiques 
manifestes  ,  cités  et  notés ,  ils 
ne  pourront  rien  demander. 

(6)  Si  cependant  il  se  trou- 
vait quelqu'un, qid  eiit  contracté 
de  bonne  foi  avec  de  tels  héré- 
tiques ,  ils  ne  perdraient  pas  ce 
ijui  leur  serait  déi,  à  moins  qu'il 
n^y  ait  quelque  dc'crétale ,  qui 
ote  aux  hérétiques  le  pouvoir 
d'aliéner,  et  d'obliger  leurs 
biens. 

(7)  Si  ceux  contre  qui  l'in- 
quisition a  commencé  ses  pour- 
suites ,  vivent  et  méritent  d'être 
cnferme's  ,  ou  si  étant  morts ,  ils 
le  méritaient ,  leurs  biens  seront 
confisqués  ,  mais  s'il  n'y  a  rien 
de  cela  ,  leurs  biens  leur  seront 
rendus  ,  ou  à  leurs  héritiers. 

(B)  S'il  y  avait  néanmoins 
dans  le  cas  précédent  quelque 
soupçon  d'hérésie  ,  ceux  à  qui 
les  Liens  seront  ainsi  rendus  , 
dowieront  caution  de   les  resti- 
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tuer  ,  en  cas  qne  clans  les  cinq 
(muées  suivaulcs  il  y  ait  quel- 
que preuve ,  ou  charge  nouvelle. 
Et  il  leur  sera  fait  défense  de 
parle  Roi ,  de  rien  aliéner  nen- 
dant  ce  temps  .^  etc. 

(9)  Ceux  qui  auront  été  du 
parti  du  Roi  Louis  T^JTI  lors- 
qu'il alla  en  Languedoc ,  et  qui 
seront  restés  en  possession  de 
leurs  biens  ,  n''en  seront  pas  dé- 
pouillés pour  avoir  pris  les  armes 
contre  le  comte  Monfort ,  ou 
pour  avoir  donné  secours,  ou 
conseil  contre  lui. 

(10)  S'ils  demandaient  ce- 
pendant des  biens ,  dont  le 
comte  ,  en  arrivant  ,  se  serait 
rendu  maître  ,  ou  qu'il  aurait 
pris  sur  ceux  qui  se  seraient  ré- 
voltés contre  lui ,  ces  biens  ne 
leur  seront  pas  rendus,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  voir  que  le  père 
du  Roi,  le  Roi,  ou  le  comte 
de  Monfort,  n'en  ayent  or- 
donné la  restitution  ,  ou  à  moins 
qu'ils  ne  les  ayent  possédés  pu- 
bliquement et  paisiblement  pen- 
dant vingt  années,  depuis  l'ar- 
rivée du  père  du  Roi  en  Lan- 
guedoc. 

(  1 1  )  Les  biens  confisqués  de 
ceux  qui  se  sont  opposés  au  Roi 
dans  la  guerre  de  Trincavel  et 
du  comte  de  Tolose ,  ne  leur  se- 
ront pas  rendus,  à  moins  qu'ils 
ne  fassent  voir  que  le  Roi,  ou 
ses  prédécesseurs  leur  en  ayent 
fait  grâce. 

(12)  A  l'égard  de  ceux  qui 
n'ont  pas  porté  les  armes  dans 
la  guerre  de  Trincavel  et  du 
comte  de  l^olose  ,  /nais  qui  de- 
meuraient alors  avec  les  en- 
nemis ,  s'' ils  demandent  des 
biens  ,  qu'eux ,  ou  ceux  dont  ils 
sont  héritiers  nepossédaient  pas 
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dans  le  temps  de  In  guerre ,  ils  (17)  Il  ne  sera  rien  reinlu  à 

ne  seront  pas  écoutés  ,  à  moins  ceux  cpU  ont  pris  à  ferme  les 

cju'ilny  ait  preuve  de  u2inorite\  revenus    du     Roi  y    moyennant 

de  démence  ,  ou  de  violence  de  une  certaine  somme  de  tournois, 

la  part  des  ennemis. Il  en  sera  ou  de  melgoires  par  an,  sous 

de  même  des  femmes  qui  de  '  prétexte  que  depuis  le  bail  l'une 


mettraient  chez  les  ennemis  ,  à 
moins  qu  elles  nayent  eu  part 
à  leur  rébellion. 

(i5)  On  ne  payera  rien  aux 
femmes ,  ni  aux  créanciers  qui 
ont  contracté  avec   les  rebelles 


de  ces  monnaies  a  cessé  d'avoir 
cours . 

(18)  Ceux  dont  les  maisons 
bâties  nouvellement  clans  le 
bourg  de  Carcassonne,  entre  la 
ville  et  la  rivière  ,  ont  été  ahat- 


-depuisleur  crime.  Quanta  ceux  tues  par  Vordre  du    maréchal 

qui  ont  contracté  auparavant ,  du  Roi,   en  seront  dédomma-' 

ils  seront  payés  à  concurrence  gés. 

des  biens.  (19)  Les  tailles  imposées  par 

(i4)  -^  l'égard  des  immeu—  le  comte  de  Monfort  ,  et  payées 

hles  que  ceux  de  Carâassonne  au  Roi  seront  levées  sur  le  même 

possédaient  dans  le  temps  de  la  pied ,  ei  s'' il  y  a  eu  quelque  aug- 

guerre ,  il  leur  en  sera  fait  ré-  mentation  elle  sera  ôtée. 

compense ,   suivant  la  lettre  du  (20)  Dans  les  lieux,  ou  il  y  a 

Roi,  adressée  ait,  sénéchal  qui  eu   des   confiscations  de  terres 

était  alors.  au  profit  du  Roi  ,  la  taille  sera 

(1 5)  Pour  les  jardins  qui  sont  diminuée  à  proportion  des  con- 
autour  de  la  ville  ,  on  s'' en  rap~  Jiscalions ,  jusqu'à  ce  que  ces 
portera  à  la  déposition  des  té-  terres  soient  retournées  à  des 
moins  qui  seront  produits.  tcdllahles. 

(16)  Et  attendu  que  l'on  fait  (21)  Dans  les  lieux,  ou  il  n'y 
demande  de  plusieurs  biens  qui  aura  plus  de  tailles  ,  les  an- 
ont  été  donnés  à  cens  ou  à  rente  ^  ciens  droits  qui  étaient  dus, 
si  ce  sont  des  personnes  ecclc-  dans  le  pays  d'Alby  ,  et  qui 
siastiques  qui  les  revendiquent,  avaient  cessé  d'être  payés  de- 
elles  agiront  contre  les  posses-  puis  l'imposition  des  tailles,  se- 
seurs.  Il  en  sera  de  même  des  vont  confisqués. 

biens  des  laïques,  à  moins  qu'il  (22)  A  l'égard  des  tailles  de 
il' ait  e'té  fait  mention  expresse  C...  des  lieux  qui  sont  pri; s  de 
cC'eux,  dans  le  bail,  ou  qu'il  n'y  Nimes  ,  et  des  places  qui  ont 
ait  preuve  qu'' il  y  ait  eu  intention  éternises  en  la  main  du  Roi,  et 
de  donner  leurs  biens  à  rente  ,  qui  servaient  aux  usages  pu- 
quoique  dans  le  bail  il  ne  soit  blics  ,  on  en  composera, 
point  parlé  cVeux ,  auxquels  (25)  Les  cens  ou  redevances 
deux  cas  les  demandeurs  en-  portant  lods ,  imposés  sur  les 
treront  en  composition  avec  les  aïeux  seront  étés  ,  et  l'on  n'en 
possesseurs  ,  ou  les  possesseurs  imposera  plus  dans  la  suite, 
avec  les  demandeurs  ,  sans  que  <  {24)  Les  baillis  ne  permet- 
la  prescription  de  quarante  an-  front  pas  que  les  fiefs  qui  relc— 
nées  puisse  élre  opposée.  vent  du  Roi  soient  vendus  sans 


son  consentement,  à  moins  qu'on  cation  de  ses  liens ^  et  que  d'ail" 

ne  prouve  que  la  coutume  soit  leurs  la  terre  d'E...  appartient 

contraire  ,  ce  que  le  Roi  se  re'-  au  Roi  par  conjiscation. 
serve  à  examiner.  (a^j)    Quant  aux  en/ans    de 

(^25)  Si  l'on  n'a  autre  chose  à  rebelles  on  suivra  les  disposi- 

opposer  à  B....  sinon  qu^il  s'est  lions  du  droit   canonique  pra- 

rendu    caution    d'E...  ^  sa   de-  tiquées  dans  le  pays, 
mande  doit  être  écoutée  ,  étant         (27)    Toutes  ces  dispositions, 

constant  qu'il  ne  s'' est  pas  rendu  seront  observées  par  les  baillis, 

caution ,   sous  peine  de  confis-  et  par  tous  les  seigneurs  ,  etc. 


Innomine  Domini,  etc.,  Ludowicus^Dei  gratiâ ^ FrancicS rcx, 
dileclis  suis,  magistro  Hcnricoàe  Surzil ,  JVicolao  de  Cath.  et 
Petro  de  vicinis ,  iuquisitoribus  restimiionum  et  emendarum 
suarum  iii  Carcassouae  et  Bellicadri  baiiliviis,  salutem  et  dilec- 
tioiiem. 

Cum  ex  nostro  mandate  diversas  examinaveritis  quœstiones, 
jlloruui  videlicet,  qui  in  Carcassonaî  et  Bellicadri  baiiliviis', 
aliqua  de  bonis  suis  minus  juste  à  nostris  offîcialibus  asseiunt 
occupata  ,  et  ex  dicta  examinatione ,  dubitationes  variée  vobis 
occurrerint_,  quas  sine  nostro  consilio,  et  assensu  dirimere  no- 
luistis.  ]Nos  volentes  laudabiliter  cœptum  negotiuni  laudabilius 
terminari,  cousultaiiouibus  vestris  duxiiuiisrespondeudum(i) 
laliter. 

(i)  Proposuistis  siquidem_,  quodqui  partem  nostram  coram 
vobis  defenderunt,  objiciunt  aliquibus  ]3etitoribus,  eis  non 
esse  restituenda  quae  petunt,  quia,  vel  fovendo,  vel  recep- 
tando ,  vel  modis  aliis  extitisse  probantur  pravitatis  bœreticfe 
labe  respersi.  Nos  autem  licet  in  regni  nostri  primordio  ad 
terrorem  duriùs  scripserimns  contra  taies ,  in  quibusdam  lite- 
ris  nostris,  quœ  incipiunt  cupientes;  nolumus  tamen  aliqaem 
câ  causa  solummodo  à  sua  petitione  repelli;  uisi  vel  metu  in- 
quisitionis  aufugerit,  vel  citatus  in  contumaciâ  perseveraverit, 
vel  indomo  ejus  haereticus  fuerit  deprehensus,  vel  ad  juurura 
fuerit  condemnatus,  vel  relictus  curiœ  sœculari. 

(2)  Nec  propter  virorum  culpam  uxores  bonis  suis  privari 
volumus,  nisi  et  ipsae  in  tantùm  deliquerint,  et  propter  calpam 
propriam  sint  privandae,  juxta  formam  proximè  prœtaxatam, 
Eis  autem  qui  hsgretici  fuerant,  et  ante  citationem  religiouem 
ingressi,  vitam  suam  laudabiliter  ibidem  finierunt,  banc  gra- 

(i)  C'est  donc  UD  rescrit.  (Is.) 

I.  17 
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tiam  facimiis ,  ui  eorum  hœredibus  bona  reddantur,  sî  aliud' 
non  obsistat. 

(3)  EossanC;,  qui  ante  crucesignatorum  advenuim_,  hœreticis 
publiée  in  tenàmorantibus,  possessiones  suas  habitandas,  vel 
excolendas  tradidisse,  vel  locasse  dicuntur^  ob  hoc  soluiu  no- 
lumns  possessiones  quas  petnnt  amittere,  nisi  consuetudo 
terrœ  aliud  teneat  appiobata ,  vel  consdtutio  de  hoc  specialiter 
fueiit  contra  taies. 

(4)  Quia  vero  quœsistis  quid  nobis  'de  creditoribu's  hœreii- 
corum.;,  qui  crédita  sua  repetunt,  vel  eorum  uxoribus  dotem_, 
vel  dotalitium  (i)  repeteutibus  sit  tenendum,  vobis  taliter 
respondemus  :  quodlicet  de  consuetudine  gallicanâ  ahter  ob- 
servetur,  quia  tamen  terra  illa  régi  consuevit(  ut  dicitur  )  et 
adlmc  regitur  jure  scripto,  volumus  creditoribus  _,  et  uxoribus 
satisfieri^  qui  cum  eis  antequam  essent  haeretici,  contraxe- 
runt.usque  ad  valorem  bonorum^  si  culpa  propria  non  obsistat, 

(5)  Eos  verô,  vel  eas  ,  qui  cum  eis  postquàm  fuerunt  hœre- 
tici  contraxerunt,  repelli  volumus  ab  agendo ,  si  cum  haereticis 
mauifestis,  vel  pro  hœresi  jam  citatis^  vel  notatis  ,  vel  publiée 
iiifamatis ,  contrahere  prîesumpserunt. 

(6)  Si  vero  iis  ccssantibus^  bona  fide  cum  talibus  contraxe- 
rint,  eos  audiri  volumus,,  nisi  prout^  vobis  suggeritur,  inve- 
niatm-  per  interpretationem  summi  pontificis  declaratum,  quod 
personis  hujus  commissi  crimiuis  ^  sit  rerum  alienatio  et  obU- 
gatio  interdicta. 

{n)  Verura  de  his  contra  quos  pendet  inquisitio  dicimus, 
quod  si  vobis  per  ipsos  inquisitores ,  vel  acta  inquisitionis 
consliterit ,  quod  in  eà  sint  causa  ,  ut  saltem  ad  murum  de- 
Jjeant  conttemnari ,  si  vivunt^  vel  jam  mortui  si  vixerunt  de- 
buissent  ;,  bona  non  reddatis  eorum.  Si  vero  nihil  taie  contra 
eos  inventum  fuerit ,  eos^  vel  eorum  heredes  in  suis  petitio- 
liibus  audiatis. 

(8)  Si  tamen  alicpia  vos  movet  suspicio  contra  ipsos,  et 
aliquid  eis  reddendum  fuerit,  recipiatis  ab  eis  idoneam  cau- 
lionem,  si  eam  prœstare  poterunt  de  bonis,  quaî  receperint 
vobis  reddendis,  si  infra  quinquennium  inventum  fuerit  super 
prsedicto  crimine  aliquid  contra  ipsos ,  propter  quod  liona 
ipsorum  amittere  debuissent ,  et  intérim  authoritate  nostra 
interdicatis  eisdem  bonorum  prœdictorum  alieiiationeju.  Si 
>"        ■  — ■ 

(i)Dans  les  pays  coiUumievs  ,  c'était  le  douaire)  mais  dans  les  pays  do 
droit ,  t'^aait  Vauf^meiU  de  dot,  tj;ae  le  mari  douuait  à  sa  iemme.  (Lauiy 
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vero   clictani  prœstare  non  poterunt  cautioncra ,  vos  possitis 
eam  reinittere  personaliter  negolii  qualitate  peusatâ. 

(9)  Quia  vero,  utdicitis,  de  diversis  faidimentis  (i)  exci- 
pitur  coram  vobis,  ad  repellendos  agciitcs,  et  qua;ritis  quid 
super...  liis  tenere  deLehtis  ;  vohis  brevitcr  respoudemus, 
quod  illi  qui  eo  tempore ,  quo  bona?  memoriœ  cliarissimus 
genitor  noster  venit  ad  teiTam  iilam,  adliaBserunt  eidem_,  et  ia 
suis  possessiouibus  remanserunt,  sive  super  pacem  literas  ba- 
beant,  sive  non,  ob  boc  soluiu  repellendi  non  sunt,  quia 
an tea  in  guerrà  fuerant  contra  coniiieni  31  ontisfoT'tis ^  vel  ad 
eum  repellendum  dederant  consilium,  seu  juvamen. 

(10)  Si  tamen  coram  vobis  aliqua  bona  petunt,  quœ  dictus 
cornes  in  suo  adventu  occupaverat ,  vel  posteà  super  rebelles 
suos  acquisierat,  et  possederat,  ea  volumus  eis  reddi  (2)  ;  nisi 
ostenderent  factam  fuisse  sibi  super  bis  à  genitore  nostro ,  vel 
nobis,  vel  à  prsedicto  comité  restitutionem  _,  seu  specialem. 
gratiam  et  expressam  ;  vel  nisi  ea  post  adventum  patris  nostri 
per  viginti  annos  continué  possedissent. 

(ii)Illos  autem  qui  se  nobis  opposuerunt  in  guerrà  Trin- 
cavelli,  et  comitis  Tolosani ,  adpetitionem  illorum  bonorum 
admitti  nolumus,  quse  verè  possidebant  tempore  niotœ  guer- 

rae  ,  sed  prius  à  nostris  genitoribus  fuerant  occupata uec... 

ostenderent  super  boc  gratiam  specialem. 

(12)  Qui  vero  tempore  dictas  guerraeTrincavelli,  et  comitis 
Tolosani  guerram  personaliter  non  fecexunt,  sed  tamen  in 
villis,  vel  castris  à  nostris  bostibus  occupatis  promiscuè  cum 
ipsis  bostibus  remanserunt,  à  petitione  bonorum  quœ  tempore 
motse  guerrse  non  tenebant,  repelli  volumus;  nisiessentjuuiores 
decem  octo  annis  ,  vel  decrepili ,  vel  mente  capti ,  vel  inviti 
retenti  ab  bostibus,  vel  etiam  mulieres,  quœ  cum  liosiib\is 
remanserunt,  nisi  alias  eorumproditioni,  facto  veVdicto ,  con- 
sensisse  probentur. 

(i3)  Creditoribus  autem  faiditorum,  uxoribus  eorumdem, 
qui,  vel  quœ  cum  eis  à  tempore  commissi  criminis  contraxe- 
runt,  nolumus  quicquam  solvi  ;  aliis  autem  usque  ad  valorem, 
bonorum,  quœ  ab  ipsis  habuimus  satisfiat. 

(i4)  Sanè  super  possessionibus  bominum  Carcassonœ,  quas 
eis,  ut  dicitur,  reddi  jussimus,  eas  scilicet  quas  tenebant 
tempore  motae  guerrœ,  volumus  quod  eisdem  si  aliter...  non 

(i)  Id  est,  inimicitiis,  bellis pnvatis,  reheJlione.  (Laur.) 
(3)  H  faut ,  ce  semble,  ea  nolumus  eis  reddi.  (Laui .) 
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commiserint ,  recompensationem  idoneam  faciatis^  juxta  îe~ 
norem  iilerte;,  quani  imsiwiusjoaiini  de  Crmiis  tunctempore 
senescalii. 

(i5)  De  liortis  auteni  qui  sunt  circa  civitatem  ,  stari  volii- 
inus  dictis  testium  coiam  vobis  super  lioc  productorum. 

(i6)  Ceterum  quia  niulta  petuniur  à  vobis ^  que  data  sunt 
r.liis  in  assisiis  (i)  et  qusedam.  ex  his  personis  ecclesiasticis , 
quEedam  iaïcis  repetuutui' ,  vobis  duximus  respondendum  ; 
quod  cuni  ecciesiarum  bona  aiiis  dare,  nec  voluerimus^  nec 
potuerimus_,  agant  ecclesiœ  contra  possessores  rerum  ipsarum, 
et  Yolumus  et  mandamus  maturam  eis  ,  et  expeditam  justitiam 
exhiberi.  Et  idem  dicinius  de  Iaïcis  petitoribus  ,  nec  constet... 
ex  litera  assisise^,  quod  vel  bona  ipsorum  nominatim  dedimus 
in  assisiam^,  vel  aliter  probari  possit_,  quod  senescallusnoster, 
quando  dédit  assisiam,bonailla  expressim  assisiae  coniputavit, 
quamvis  in  litera  assisiae  niliil  de  boc  inveniatur  expressum^  in 
quibus  duobus  casibus  audiri  volumus  petitores ,  et  si  aliud 
non  obsistatcomponi  cum  possessore^  vel  cum  petitore^,  prout 
commodius  poterit  expediri ,  nec  eis  noceat  possessio  qua- 
driemiii^  quœ  de  jure  scripto  taies  vepeilere  consuevit, 

(17)  His  qui  reditus  nostvos  alicubi  ad  certam  summam 
Turoixensium ,  vel  Melgorensium  emeraut^  et  aliquse  monetse 
quas  currebant^  cum  Turonensibus  _,  et  Melgorensibus  tempor© 
cmptionis  ,  de  terra  postea  infra  solutionis  terminum  sunt  ex- 
pulsa,vobis  dicimus  quod  niliil  bac  occasîone  reddatis  eisdem.  ' 

(18)  De  scLvientibus  verO;,  et  aliis  qui  in  burgo  novo  Gar- 
cassonae  seoificato  inter  civitatem  et  flumen  domos  sedifica- 
verunt^  quas  noster  postea  cliruit  marescballus  ^  volumus  quod 
eiiy^iia  recompensatio  conipetens  eis  fiât. 

(10)  Porro  de  talliis  a  comité  Mondsfortis  impositis^  et  post- 
inodum  quamdiu  terram  tenuinius  in  pàce  levatis ,  volumus 
quod  in  eo  ètatu  ,  in  quofuerunt  impo5itae_,  persévèrent^  et  si 
quid  est  super  additum.  i-esecetur. 

(2o)Sivero,  prout  dicitur,  in  locis  aliquibus  magna  pars 
possessionum  ad  nos  €x  confiscatione  pervenit,  volumus  tal- 
liam  diminuipro  ratà^  donec  dictai  possessiones  ad  illos  vene- 
rint,  qui  conferre  possintinlalliâ. 

(21)  Ubi  auteni  lalliasrecipimus  ^  serviiia  vetera^  quge  ante 


(i)  C'éiait  donnPT  un  fonds  en  imposant,  rotenant,  on  asseyant  dessus  tin 
cens  ,  un  revenu  ou  une  rente  foncière ,  et  le  bail  qui  cii  était  lait,  était  nom- 
me liUra  assisicc  ,  ^.oiTnue  il  se  voit  ci-après.  (Laur.) 
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împosiiionem  tftlliarurn  accipiebantur  ab  ]iomini])ns  albigeiiài- 
buSjSeu  gisiis  ,  et  post  iuipositas  tallias  cessaverant  _,  volumus 
ûniodo  confisoan. 

(22)  De  talliis  vero  Calvissonis,  et  aliomni  locorum  circa 
ISemausuni^  dicimus  quod  Yel  compoiiatis  cum  eis,  vel  se- 
cuudum  ea  quae  acta  sunt  coram  vobis^  quod  iustiim  fue- 
ritfaciatis.  Et  idem  dicimus  de  plateis  ad  m^auum  nostram  re- 
dactis  ^  quse  antea  publicis  usibus  serviebant. 

(23)  Demum  de  allodiis  quae,  ut  dicitur_,  a  possessoribus 
eorum  vendi  libère  cousueveiunt,  et  baillivi  nostri  vendi  non 
permittunt^  iiisi  et  iusnper  pecunia  pro  laudimio  eis  detur, 
volumus  quod  census  impositi  l'evocentui' ,  etsimiliain  poste- 
rum  non  altemptent. 

(24)  Ea  vero  quaj  à  nobis  tenentur  infeudumpanicnlariter, 
vendi  baillivi  nostri^  sine  nostro  non  permittant  assensu  (i)  ; 
nisi  contraria  consuetudo  piobetur,  quse  si  probata  fuent, 
probationes  super  hoc  productse  ad  nostrum  referantur  exa- 
men. 

(25)  Venim  super  facto  Berengani  àe  Cautio  ,  vobis  (2) 
taliter  respondemus  _,  quod  si  ei  aliud  non  obsistat^  nisi  quod 
fidejussisse  dicitur  pro  Eimienone  de  Fontosio ,  qui  contra 
suam  promissionem  se  nobis  opposuit.  Eundem  Bevengariura, 
ob  hoc  solum  à  sua  peiitione  repelli  volumus  (3)  ;  tum  quia  , 
prout  dicitis,  non  probatur  quod  fidejusserit  pro  eodem^sub 
suorum  commissione  bonof  um.  Terra  dicti  Eumenonia  ad  nos 
ex  confiscatione  pervenit. 

(26)  De  filiis  prœierea  faiditorum  tenere  vos  volumus^  quôd 
jure  scripto  inillis  partibus  observetur. 

(2^)  Hœc  autem  omnia  àbaillivis  nostris_,  vel  aliis  terrarum 
dominis  ex  bac  ordinatione^  ac  juris  authoritate  trahi  voiu- 
mus^  cùm  non  animo  jus  custodiendi  ordinavirnus,  sed  ut 
in  dubiis  temperato  juris  rigore,  animae  nostra  salutis  viaiu 
possimus  ehgere  tutiorem,  et  in  bis  omnibus  mutandi^  etcorri- 
gendi  retinemus  nobis  liberam  potestatem. 

Actum  apud  Vicenas_,  anno  Domini  ii^ù ,  octavo  mensis 
aprilis.  • 


(i)  V.  Uh.  feudorum,  Tituliiin  de  alienatione  feudi,  et  ibiCujac.  (Laur.) 

(2)  Lis.  Vobis.  (Laur.) 

(3)  IVolumus» 
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1^^.  décembre  i253 ,  Mort  de  la  Régente. 

LOUIS,  fils  aîné  du  Roi,  âgé  de  12  ans,  prend  le  gouvernement , 
en  attendant  le  retour  du  Roi. 


J\°.  167.  —  Charte  de  Louis ,  fils  aîné  du  Roi  ,  par  laquelle 
il  enjoint  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  laisser  Bei^enaer 
(juillelain  dans  la  possession  du  château  de  Clerniont-Lo- 
dève^  dont  il  a  fait  hommage  au  Roi. 

1253.  (  Dom.  de  Montp.  act.  de  Clerm.  Lod.  No.  ler.) 


3S^^.  168.  — •  Charte  du  même ,  par  laquelle  il  enjoint  an 
sénéchal  de  Bancaire  ,  de  rendre  la  terre  d'YexXe  à  Guil- 
laume d'uiuduse. 

1254.  (  Mss.  Colb.  ro  2269  et  2670.  ) 

GOUVERKEMEIN^T    DU    Roi. 


ÎS°.  16g.  —  Lettres  réfonnant ^  sur  la  plainte  des  chevaliers 
et  des  bourgeois  de  Beaucaire,  divers  abus  commis  pur  le 
hailli  de  Beaucaii'e  dans  l' administration  de  la  justice. 
Saint-Gilles  ,  juillet  1254.  (  CL.  XI ,  23o.  ) 

Ludovicus ,1).  g. ,  Francorumrex^universis  prsesentes  litte- 
ras  inspectuiis  :  salutem. 

■  Visis  peiitionibus  et  discussis  ,  quas  fidèles  nostri  milites  et 
hujgenses  Bellicadri  nohis  obtulerunt^  super  variis  gravamini- 
bns  quœ  per  baillivos  nostros  sibi  asserunt  irrogari  ;  qiiieti  eo- 
rum  et  paci  beiiiguitaie  regià  providentes ,  ea  cassavimus  qnse 
per  baillivorum  abusum  usurpata  concepimus  _,  et  ad  gratis 
cumulum  amplioris,  nonnulla  quse  temporis  antiquissimi  con- 
suetudo  firinaverat^  in  statum  reduximus  meliorem. 

Intelleximus  siqiiidem  quodin  curià  nostrâ  Belliquadri ,  die- 
bus  singulis  quibus  judicia  ventilantur^  ex  usu  veteri  pignora 
redduutur,  à  partibus,  et  aliqtja  quantitate  pecuuiœ  reddita 
redimuntur,  quo  fitutnocens  eriiinocens  equis  subdantiu'  one- 
ribus  expensarum  :  sed  et  causa  finita^  soivitqui  succubuerit, 
iiostrse  curiœ  tertiain  partem  litis^  seu  sestiniationem  ejusdem. 

Hffic  igitur  inmelius  reformantes  decrevimus  et  mandavimus 
ex  nunc,  in  litis  iniiio  contestaiœ^  ab  utraque  parte  reddi  curite 
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pigiioraquœvaleanttlecimamlilispartem,  ctsicreceptapiynora, 
paitibus,  sipetierint,  lecredantur;  ncc  in  totoprocessu  negotii 
levetur  aliquid  àcurirt  pro  expensis^sed  negotio  vel  senteiitia  , 
vcl  uansaciione  deciso ,  pars  décima  solvatur  curia)  ab  eo  qui 
succubueritpersententiam,  et  à  victoî'e  nihil pcuitus  eûcigatur. 
Et  si  tiansactum  ftierit,  det  deciraam  pars  utracjue,  pro  rata 
(piautitatis  vel  astimatioiiis  in  qua  à  sua  intentione  ceciderit 
bœc  vel  illa.  In  debitis  vero  de  quibus  conti'oversia  non  refertur, 
si  forsan  curia praeceptum  dare  volueritdebiton\,  de  persolvendo 
debito  infra  dieni_,  pcenam  lertii ,  vel  aliam  majorem  aut  nii- 
norem  in  prsecepto  non  ponat;  sed  si  débiter  die  per  curiani 
sibi  dicta  non  solverit,  per  captioneni  bouorum  solvere  com- 
pellatur. 

Sanè'ut  rébus  suisuti  liberiùs  eisdeniHceat^  lirmiter  inbibe- 
mus,  ne  senescalli  nostri  pro  suœ  voiuntatis  arbitrio^  bladi  vel 
vini ,  vel  aliarum  reruui  venalium  ipsis  faciant  interdictam, 
quin  ea  eis  liceat  e\portare_,  vel  exportare  volentibus  vendere, 
bac  tamen  modcratione  subintellectâ,  ut  arma  nullo  tempore 
Sarracenis,  velvictualia,  dum  guerram  cum  cbristianisliabue- 
rint_,  sed  nec  quibuscumque  nobiscuni  guerram  babentibus 
liceat  exportare. 

Si  tamen  causa  urgens  institerit,  propter  quani  videaturin- 
terdictum  bujusmodi  faciendum,  congreget  scnescallus  consi- 
liiim  non  suspectuniy  in  quo  sint  aliqui  deprœlaùs^  haronibus  ^ 
miliiibus  et  hominihiis  honarum  villarwn  ;  cum  quorum  con- 
silio  dicluni  faciat  interdiclum  (i)  :  et  semel  factuni,  absque 
consilio  consimili  non  dissolvat_,  nec  interdicto  durante^  prece 
vel  pretio,  cuiquam  faciat  gratiam  specialem. 

Hœcautcm  quœ  circa  pignoraetsportulascuriaenostrseapud 
Belliquadrum,  et  pœnas  pecuniarias  _,  et  interdicta  rerum  ve- 
nalium suprà  statuimus ,  ad  curias  nostras  senescalliarum  nos- 
trarum  Belliquadri  et  Carcassonœ  extendi  volumus ,  etpereas 
firmiter  observari. 

Quia  verb  sub  nostri  prsetextu  serviiii,  prout  dicunt  _,  qui- 
dam à  communibus  collectis  §ibi  in  Castro  Belliquadri  immiini- 
tatem  vindicant,  in  damnum  et  praîjudiciiim  aliorum,  decla- 
ramus  immunes  esse  à  taliis  vicarium  et  judicem  curia?  Belli- 
quadri^et  notarium  quem  specialiter  suo  servitiocuria  deputabit. 

(i)  Delà  il  paraît  que  les  trois  Etats  étaient  cousultés,  qiiaini  il  était  quebtiou 
de  matières  où  le  peuple  avait  intérêt  (Hén.  abr.  chr.  ).  Cette  pièce  est ,  riit 
\'  elly  ,  V,  i56  ,  le  plus  ancien  monumenl  où  l'on  voit  1p  tiers-état  appelé  daui. 
les  asssmblées  «iui  traiteut  d'objets  intéressuns  pour  le  peuple. 
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Alias  vcrbpersonas  immunes  non  facimus,  née  à  nostris  haiT- 
livis  ficri  volumus.  Si  qui  tamen  immunilatem  liahcnt  de  jure 
■vel  de  consuetudine  approbatam^  jus  suumeis  salvinn  vohimus 
remancre. 

Vicariuniet  judicem  castri  Bellicadri  jurare  volumus ^  sccun- 
dum  jus  et  bcnos  usus  justitiam  omnibus  exhibere. 

Ad  dirimendas  autem  quœstiones  de  piano  _,  et  sine  figura 
judicii,  quœ  incidunt  infracastrum,  de  siillicidiis  etparieiuin 
oneribus^  fenestris  et  avannis^  et  similibus  quœstionibus  fré- 
quenter contingentibus  inter  habentes  domos  contiguas  vel 
vicinas  _,  volumus  seciuidum  quod  petierunt ,  duos  latbomos , 
quos  ipsi  magistros  lapidum  appellant^  juratos  constitui^  sicut 
luisse  dicunt  longis  temporibus  observatum. 

Porro  quod  postuIarunt_,  ut  nulluscaptus  detineatur  à  curia^ 
qui^'eîit  vel  valent  idoneè  satisfacere,  ipsis  bénigne  duximusin- 
dulgeudum_,msi  tamen  enormitascriminislioc  i'equirat,quo  casii 
jura  scripta  quibus  utuntur  ab  antiquo^  volumus  observari:  non 
quod  eorum  obliget  nos  autoritas  ^  seu  adstringaf,  sed  quia 
jiiores  eorum  in  bac  parte  ad piœsens  non  duximus  immutandas. 

Demum  cùm  pro  pascuario  animalium  suorum  intenemento 
Belîiquadri  ovemreddant  tricesiraam_,alià  extraneain  idem  ter- 
ritorium  introduci^  pasceadi  causa  _,  districtiùs  inbibemus. 

Quod  ut  ratum  et  stablile  permaneat^  prsesentes  liiteras  si- 
gilli  nostri  fecimus  impressione  muniri. 

Actum  apud  S.  Egidiuni^  anuo  12  54,  mense  julio. 


IX °.  1310.— Ordonis- ANGE  {i)pour  la  réfomiation des  mœurs {i) 

daiMS  le  Languedoc  et  le  LangiiedoiL 

P^risj  décembre  1254.  (C.  L.  1 ,  65.) 

SOMMAIRES. 

(i)  Les  sénéchaux  et  les  au-  ieront  serment;  le  Roi  se  réserve 
très  officiers  des  bailliages  pré-     la  punitiofi  des  infracteurs. 

(i)  Elle  estqualifié»  élahlis sèment.  (  Edition  de  Balnze,  fol. 68.)  Elle  a  élé 
adoptée  dans  iire  assemblée  de  prélats, «barons  et  militaires. 

Cette  ordonranre  est  en  latin  pour  le  Languedoc,  (  pays  où  on  dit  oc  pour 
owz,  et  en  français  pour  le  Lauguedoil(pays  où  on  disait  pour  oui.  oil.  ) 

L'ordonnance  insérée  dans  L?  Trésor  de  Maite^/.  ,  sous  la  date 
de  it54  .  T.  ler  .  p,  486,  est  évidemment  identique  avec  celle-ci.  Il  faut  y  lire 
ciucentesinio  et  nou  centesimo.  On  sentira  d'ailleurs  qu'une  ordonnance  géné- 
lale  et  aussi  importante,  ne  pouvait  appartenir  au  règne  de  Louis-le-Jeinie, 
dont  l'autorité  était  encore  bien  faible.  (Ts.) 

(2)  \ .  IXouv,  Rép.  vo.  Enregislr.  des  lois ,  Parjure,  Domaine  public,  S  5. 
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(2)  Les  scncchaux  jurcroni 
qiûils  rendront  la  justice  ,  sans 
distinction  de  personnes,  suivant 
les  coutumes  et  usages  approuves . 

(5)  Qu'ils  conserveront  de 
bonne  foi  les  droits  du  Roi ,  sans 
faire  préjudice  aux  particuliers. 

(4)  Qu'ils  ne  recevront  ni  par 
eujc-mcmes ,  ni  par  leurs  fem- 
mes ,  enfans ,  etc. ,  aucuns  pré- 
sens ,  si  ce  n'est  de  choses  à 
boire  ou  à  manger,  et  dont  la 
valeur nexce'dera pas  dix  sous 
en  une  semaine. 

(5)  Qu'ils  n''  emprunteront  par 
eux,  ou  par  d'autres  de  leurs 
administrés ,  ou  des  personnes 
ayant  procès  devant  eux,  au- 
delà  de  vingt  livres  ,  qu'ils  ren- 
dront dans  deux  mois  ,  quand 
même  le  créancier  voudrait  at- 
tendre. 

(6)  Qu'ils  yi'enverront  aucun 
présenta  ceux  du  conseil  du  Roi, 
ou  à  leurs  femmes  ,  enfans ,  ou 
domestiques,  aux  examinateurs 
des  comptes  et  aux  envoyés  du 
Roi. 

(7)  Qu'ils  n'auront  aucune 
part  dans  le  profit  des  ventes 
ou  adjudications  des  bail  lies  in^ 

férieures ,  des  refîtes,  monnaies, 
etc. 

(8)  Qu'ils  ne  protégeront  point 
les  baillis  inférieurs  qui  abuse- 
ront de  leur  pouvoir,  qui  corn— 
mettront  des  exactions  ,  qui  se^ 
ront  suspects  d'usure  ,  ou  qui 
mèneront  une  vie  scandaleuse. 

(9)  Les  juges  et  viguiers  jure~ 
ront  qu'ils  ne  donneront  rien  aux 
seneclinuac ,  à  leurs  parens  ou 
domestiques. 

(10)  Les  viguiers  ,  substitués 
aux  sénéchaux  ou  baillis,  ne 
pourront  entrer  en  exercice  qu'a- 
près le  même  serment. 


(11)  Le  serment  sera  fuit  pu- 
bliquement aux  assises  ,  quand 
même  il  aurait  eu  lieu  devant  le 
Roi. 

(i  3.)  Les  sénéchaux ,  etc. ,  ne 
proféreront  aucunes  paroles  con- 
tre Dieu,  la  Vierge  et  les  saints, 
et  ils  s'abstiendront  de  jeu  :for' 
nication  et  tavernes. 

(i5)  Les  baillis  supérieurs  ne 
pourront  acheter  directement,  ni 
indirectement ,  sans  la  permis- 
sion du  Roi,  des  immeubles  dans 
leurs  bailliages , pendant  l'exer- 
cice de  leur  charge ,  sous  peine 
de  nullité  et  de  confiscation. 

(j4)  Tcmt  qiCils  seront  bail- 
Us,  ils  n'y  pourront  prendre  des 
filles  en  mariage  pour  eux,  leurs 
parens  ou  domestiques  ,  ni  leur 
donner  entrée  dans  des  monas- 
tères ou  bénéfices. 

(i5)  Ils  ne  prendront  gîtes  ni 
repas  dans  les  maisons  reli- 
gieuses, ou  à  leurs  dépens,  sans 
permission  du  Roi. 

(16)  La  défense  aux  baillis 
d'acquérir  des  fonds  et  de  pren- 
dre des  filles  en  mariage  n'est 
pas  pour  les  prévôts,  ni  les  autres 
ofjiciers  inférieurs. 

(17)  Les  sénéchaux  et  baillis 
auront  peu  de  bedeaux  ou  ser- 
gens  pour  exécuter  leurs  juge- 
mens  ,  et  md  ne  sera  sergent  ou- 
bedeau,  s'il  n'a  été  nomme' pu- 
bliquement aux  assises. 

(  1 8)  Les  sergens,  ou  bedeaux 
qui  serontenvoyés  dans  les  lieux 
éloignés  ,  ne  seront  point  crus  , 
s'ils  n''ont  des  commissions  de 
leurs  supérieurs. 

(  1  q)  Les  sénéchajcx  ,  et  les 
baillis  inférieurs  ne  pourront 
faire  arrêter  personne  pour  det- 
tes ,  autres  que  celles  du  Roi. 

(20)  Ils  ne  vouiTont  retenir  en 
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détention  ,  à   moins    de    crime  que  de  Vavis  dhin  conseil ,  et  ne 

énovme,  ou  de  conviction  de  l'ac-  pourront  la  révoquer  sans  conseil, 

cusé,  par  aveu ,  preuves  ou  pré-  (28)  On  ne  pourra  porter  des 

somptioîis  suffisantes.  armes  ,  vivres,  ni  marchandises  y 

(21)  Les  enquêtes  en  matière  nipréter  aux  Sarrasins  et  autres 
criminelle  seront  communiquées  ennemis  du  Roi ,  sans  sa  per- 
à  l'accusé  lorsqu'il  le  deman-  mission. 

dera.  (29)  Les  parties  qui  succom— 

(22)  Les  personnes  de  bonne  heront,  paieront ,  au  lieu  de  dé- 
renommée,  même  pauvres  ,  ne  pens ,  le  dixième  de   la  chose 


seront  pas  mises  à  la  question, 
sur  la  déposition  d'un  seul  té~ 
moin. 

(aS)  Les   baillis  ne  lèveront 
amende  pour  crimes ,  ou  délits  , 


controversée.  Les  débiteurs  as- 
signés ,  non  contestant ,  seront 
condamnés  de  payer  à  jour  cer- 
tain ,  sans  amende. 

(5o)  Celui  qui,  après  serment  y 


à  moins    de   condamnation   ou  nie  en  jugement  ce  qu'' il  a  fait  ou 

ojjre  ,i}J intimideront  ou  liaccu'  dit,  le  contraire  étant  prouvé, 

seront  personne  pour  provoquer  perd  le  bénéfice  de  l'appel, 

cesojjres.  (5i)  Les  baillis  supérieurs  , 

{2.4)   Ceux  qui  auront  acheté  ou  subalternes   seront  obligés  , 

des  bailliages  inférieurs  ne  les  après  que  leurs  fonctions  seront 

pourront  l'evendre.  S'ily  a  plu-  finies   de  rester  ,  pendant  cin- 

sieurs  acheteurs  ,  un  seul  exer-  quante  jours  ,  pour    défendre 

cera    la  justice  ,   et  jouira   de  contre  les   plaintes  qui    seront 

l'exemption    des    charges   pu-  faites  contre  eux. 

hliqnes.  J^es  sénéchaux   ne  les  (52)  L'ordonnance  contre  les 

pourront  vendre  à  leurs  enf ans ,  usures,    les  blasphèmes   et  les 

frères ,  etc. ,  et  les  acheteurs  ne  sortilèges  des  juifs ,  sera  exé* 

poursuivront    le    paiement     de  cutée. 

leurs  dettes  que  dans  les  séné-  (55)  Uédit  de  décembre  1 230 

chaussées  seulement.  sera  exécuté. 

(25)  Les  sénéchaux  et  baillis  (54)  Les  femmes  publiques 
tiendront  leurs  audiences  aux  seront  chassées  tcmt  des  villes 
lieux  accoutumés.  que  de  la  campagne ,   et  celui 

(26)  Ils  ne  pourront  priver  qui  leur  aura  loué  sciemment 
d.e  la  possession  ou  de  la  saisine,  sa  maisori ,  la  perdra 


sans  connaissance  de  cause  ou 
mandement  spécial  du  Roi.  Ils 
ne  pourront  charger  le  peuple 
d'aucune  imposition.  Ils  n'or- 
donneront de  chevauchées  que 
pour  des  causes  nécessaires  ,  et 
ne  pourront  forcer  ceux  qui  vou- 


(55)  Interdiction  des  dez  , 
échecs  et  académies  de  jeu. 

(56)  Ceux  qui  tiennent  des 
tavernes  ne  logeront  que  des  pas- 
sans  ou  voyageurs. 

(57)  Dans  les  terres  du  do- 
maine   du  Roi,   on   ne  pourra 


dront  servir  en  personne  èi  payer  prendre  les  chevaux,  si  ce  n'est 

finance.  pour  le  service  du  Roi ,  et  par 

(27)  Ils  ne  défendront  l'ex-  l'autorité  des  sénéchaux ,  qui  ne 

portation  des  blés  et  des  vins,  etc.  pourront  prendre  ceux  des  mar- 
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cUnnds  ,  des  passans  ,  ni  des     les  chevan.r  des   clercs ,   si  ce 
va(u>res.  iCest  de  L'ordre  du  Roi. 


(5'8)   On  ne  pourra  prendre 


Ludovicus ,  Dei  graliâ,  Francorum  rex,  universis  prcscns 
scripium  inspectui'is ,  salutem. 

Ex  debito  régie  potestaiis  ^  paceui  et  quietein  suliiectoi'iim 
nostrorum_,  in  quoniiu  quiète  quiescinius,  precordialiter  af- 
fectantes, et  adversùs  injuriosos  et  iniprobos,  qui  tranqnilli- 
tati  eoruni  invident  et  quieti,  zeluni  indiguationis  Iiabentes  , 
ad  hnjusmodi  propulsandas  injurias,  et  statuni  regni  refor- 
niandum  in  melius  ad  presens  tempus  suLscripta  duxinius 
ordinauda. 

(i)  Questus  quidem  illiciios,  quàm  possibile  fuerit,  in  bail- 
liviis,  et  aliis  curialibus,  reprimere  cupienles,  senescallos  nos- 
tros  ,  et  alios  ofîiciales  iîi  Bellicadri  et  Caturcensi  bailliviis 
juramento  subscripto  duximus  astringendos,  cujus  si  ipsi  se- 
nescalli  fuerint  transgrcssores ,  pœnas  débitas ,  in  bona  ipso- 
ruui,  veb  si  res  exigat,  in  personas,  nostre  voluntatis ,  vel 
deputatorum  a  nobis  arlnivio  reservamus  (1). 

(2)  Jurabuut  ergo  utriusque  baiiliYiesenescalli,quodquam- 
dia  commissam sibi  tenebunt  bailli vi am,  tanr  majoribus  quani 
niediocribus,  tani  niinoribus  quàui  advenis  ,  tam  indigenis 
quanisubditis,  sine  personarum  et  nationnm  acccptione ,  jus 
reddent  (-cum  judicum  suorum  concilio  juratoruni)  secan- 
dnni  jura,usus  ,  et  consuetudines  in  locis  singulis  approbatas. 

(3)  Jurabnnt  insuper  jura  nostra,  bonù  fide,  requircre  et 
salvare,  et  alioruni  jura  scienter,  nec  diminiiere ,  nec  etiani 
impedire. 

(4)  Jurabunt  etiam  donum ,  seu  munus  quodlibet  a  qiia- 
cumque  personà ,  per  se  ,  vel  per  alios  non  recipere  in  pecunià , 
argeuio  _,  vel  auro  ,  vel  rébus  aliis  quibuscunique  niobilibus 
vel  immobiiibus ,  vel  beneficiis  persoualibus ,  vel  perpctuis, 
prêter  esculenta  et  poculenta  (2),  quorum  valor  in  unâ  eb- 
domada  snmmaui  deceni  solidoruni  parisiensiuni  non  excédât, 
et  quod  dicta  dona,  seu  bénéficia  dari  uxoi'ibns  ,  liberis,  fra- 
iribus  vel  sororibus  (  nepiibus  ),  vel  consangiiineis,  consilia- 
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ifjiorum  consilio  piiniaiitur.  ([.aur.  ) 

(2)  V.  kg.  7.  S.  3.  Di^.  de  ofJk'iQ  proccnsuUs.  (  Laiiv.) 
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riis,  vcl  clomesticis  suis  minime  procm'abmit  :  imo  bonâ  fîde 
diligentiamadliibebmit^iie  iixores  aut  alie  çentes  ipsorum  mu- 
laera  recipiauf,  qiiod  si  fecerint^  ex  quo  hoc  sciveriat  (  se- 
nescalii)  eos  ad  restitutionem  boiiâ  fîde  compelient,  sub  dé- 
bite iuramento. 

(5)  Jurabunt  etiam.  cpod  ab  illis  de  sua  senescalliâ^nec  ab 
aliis  cpi  causam  habeant  coram  ipsis  _,  vel  scient  in  proximo 
habituros ,  mutùum  non  récipient  per  se ,  vei  per  aiios  ,,  ultra 
«ummam  yiginti  librarum  quas  reddent  à  die  conventi  mutui , 
iufra  duos  menses ,  Hcet  (  etiam.  )  créditer  velit  solutionis  ter-^ 
minum  prorogare. 

(6)  Addetur  etiam  juramento  ipsoruin_,  quod  nihil  dabunt, 
Vel  mittant  alicui  de  noslro  concilie^  vel  uxoribus  eorumdem, 
liberis  _,  aut  aliis  domesticis ,  vel  iilis  qui  compotum  eorum 
récipient^  atque  illis  quos  ad  visitandum  terram,  vel  facta 
eorum  inquirenda  mittemus. 

ijj)  Quod  etiam  in  yenditionibus  bailliarum,  vel  nostrorun» 
reddituum  (i)  partem  non  habebunt^  née  etiam  in  monetà 
vel  navibus  que  a  mercatoribus  ^  aut  a  peregriuis  conducuntur. 

(8)  Quod  etiam  baillivos  infidèles  ,  injuriosos,  aut  impro- 
bos  ,  esactores,  vel  de  usurà suspectes,  aut  turpemvitam  ap- 
porte ducentes,  in  suo  non  sustiuebunt  errore  ;  inao  eorum 
excessus  coi-rigent  bonâ  fide. 

(9)  Jurabunt  etiam  judices^  et  locorum  vicarii  (2)  singu- 
lorum_,  quod  nec  ipsis  senescallis_,  vel  eox'um  domesticis,  aut 
propinquis  quidquam  dabunt,  et  in  fine  juramenti  conclu- 
dent  se^universaet  singula  supradicta  servare^nec  quidquam 
per  se,  vel  per  alios  in  fraudem  facere  predictorum. 

(le)  Vicarios  autem,  quos  senescalii  quandoque  pro  se 
substituunt ,  nolumus  ab  ipsis  institui^  pisi  priùs  sub  ferma 
predictâ  prestiterint  juramentum. 

(11)  Ut  vero  bec  officiales,  juramentafirmius  observentur^ 
volumuSj  quod  in  jîublicâ  assisiâ  (3)  fiant  _,  coram  clericis  et 
laïcis,  ab  omnibus  et  singulis  supradictis  etiam  si  antea  facta 


(i)  Les  bailliages  inférieurs  et  les  piévotés  se  vendaient  alors  à  temps  ,  ou 
se  donnaient  à  ferme  ,  le  plus  souvent  pour  nne  année  ,  comme  tous  les  reve- 
nus du  l'ioi.  V.  l'Ord.  de  i356  ,  art.  9.  (  Lanr.  ) 

(2)  Dans  le  registre  Saint-Just,  dans  celui  du  Trésor  et  dans  l'Edition  de 
Baluze  ,  il  y  a  prœpositi  nostri.  ,  vicecomites  ,  majores  villarum,  foreslarii , 
autalii ,  sub  eis  in  officiis  constiluti ,  quod  supcrioribus  suis ,  iiec  uxoribus 
eorum  ,  liberis ,  propinquis  ,  siue  domesticis  ,  elc,  (  Laur.  ) 

(3)  L'assise  étuil  le  grand  plait ,  ou  le  plait  eitraonUui^ire.  V.  Loiseau ,  dc3 
Seigneuries  ,  cliup.  7  ,  uo.  i5.  (  Laur.  ) 
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fuerînt  coram  nobis ,  ut  non  solum  meta  divine  indignaiionis 
et  nostre ,  sed  eiiam  confusionis ,  et  erubescentie  apud  homi- 
nes  peijurium  manifestum  incurrere  vereantur. 

(12)  Volumus  autem  et  prccipinius  quod  senescalli  nostri 
prédictif  et  alii  (jnicumqne  sub  ipsis  teuentcs  ofïîcia_,  neonou 
et  omnes  qui  iudictis  duabus  bailliviis  vadia  nostrapercipiunt, 
abstiiieant  ab  omni  verbo,  quod  vergat  in  contunieliam ,  vel 
contemptum  Dei_,  matris  sue  et  sanctorum  ejus,  a  ludo  etiam 
cum  taxillis^  sive  aleis,  vel  saccis  (i)_,  et  a  foniicaiioue ,  vel 
tabernis. 

(i3)  lubibemus  verb  districtè  baillivis  nostris  predictis  pos- 
sessiones  abquas  perse,  vel  per  aliuai  emere  (2),  admiuis- 
tratione  sua  durante  in baillivà sua,  velaliâ  fraudulenter,  sine 
nostru  licentia  procedere  ;  quod  si  fecerint ,  emptionem 
irritam  esse,  et  possessiones  sic  emptas  fîsco  nostro ,  si  nobis 
placuerit,  volumus  applicari. 

(i/j.)  Proliibentes  insuper  senescallis  ne  quamdiù  baillivi 
fueriut,  sibi ,  vel  suis  domesticis,  aut  propiuquis  matrimonia 
copulent  (3)  tempore  sue  baillivie,  sine  nostro  speciali  con- 
sensu,  nec  predictos  in  religionibus  ponant,  aut  bénéficia  ec- 
clesiastica,  vel  possessiones  cis  acquirant. 

(i5)  Gista  (4)  etiam,  vel procuraliones  in  domibus  religio- 
sis,  vel  circà,  cum  expensis  eorum  ,  non  recipiant,  sine  nos- 
trà  licentiâ  speciali. 

(16)  Proliibitionem  vero  istam  quain  facimus  de  ma- 
trimoniis  non  copulandis,  et  possessiouibus  non  acquirendis 
non  extendimus  ad  prcepositos,  majores  etalios  officiales  mi- 
nores, qui  majorias,  prœposituras  et  alia  officia  tencbunt  in 
locis  mansionum  suarum ,  dum  tameu  liœc  faciantsiue  uostrà, 
vel  alterius  lœsione. 

(in)  Et  senescalli  autem  nostri  et  inferiores  baillivi  (5)  ca- 


(i)Dans  le  registre  Saiut-Juslet  dans  celui  du  Trésor ,  il  y  a  scacis.  C'est- 
à-dire  ,  au  jeu  à^ échecs. 

(2)  Ceci  doit  être  entendu  des  grands  haillis  qui  éfaiput  piiissims  dans  les 
provinces,  et  qui  abusant  de  leur  autorité,  auraient  pu  s'y  faire  vendre  des  biens 
considérables  pour  peu  de  chose.  V.  i'nrliclf  i.j..  (  Laur.  ) 

(3)V.  Tit.  cod.  Siquacumqueprieddiis polCiUile.  w^l ad eum pertinentes, 
ad  suppositaruni  jurisdiclionisuœ  aspirare  Lenlaverml  nuptias  -,  lib.  7,  tit.  7. 
(Ltuir.  ) 

(^)  Les  Gistes  étaient  des  repas  ,  et  des  logrmens  que  les  baillis  se  faisaient 
donner.  (  Laur.  ) 

(5)  Touchant  ces  petits  baillis  V.  cli.  4  de  l'ancienne  coutume  de  Nor- 
TOaudit,  et  Loiseau,  des  Seijjueujries,  clap.  y,  nombre  oà.(Laur.) 
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veant  sibi  a  miiltitadine  bedellorum  (i)^  et  qnanto  pàiicîon- 
hus  poterint^  siut  contenu^  ad  curie  exequenda  precepta,  et 
illos  iiominent  iii  assisiâ  publicâ  _,  aliter  vero  pro  bedellis  non 
liabcantur. 

(i8)  Ubi  autem  bedelli,  vel  servientes  ad  remota loca  mii- 
tuntiir  ,  eis  siiie  stiperiorum  literis  non  credatur  ;  et  si  aliter 
inventi  fuerint  facientes  executionem^  vel  mandata^  nuncie- 
tur  seuescallo ,  qui  eos  puniat  competenter. 

(19)  Ne  vero  senescalli  nostri  ^  et  iuferiores  baillivi  (2)  con- 
tra justitiam  subditos  nosti'os  gravent _,  inbibemus  eisdein,  ne 
pro  rpocumque  debito  prêter  nostrum  capiant_,  vel  captum, 
detineant^  aliquem  subditorum. 

(20)  (3)  Sed  nec  occasione  criminis ,  seu  delicti  detineant 
alivquem  personaliter ,  qui  possit  ^  vel  valeat  idonee  se  purgare , 
nisi  criminis  Imj us  requirat  enormitas ,  de  quo  confessioné  pro- 
prià  ,  vel  probatione  légitima  sit  convictus ,  vel  nisi  tam  violentis 
presumptionibusurgeatur,  utjudex  cognoscat  reum  esse  per- 
sonaliter detinendura. 

(21)  Et  quia  in  dictis  senescalliis  secundum  jura  et  terre 
consuetudinem  fit  inquisitio  in  criminibus^  volumus  et  man- 
damus  quod  reo  peteuti,  acta  inquisitionis  tradantur  ex  iu- 
tegro. 

(22)  Personas  autem  honestas,  et  bone  fame_,  etiamsi  sint 
pauperes^  ad  dictum  testis  unici^  subdi  toi'mentis,  seu  ques- 
tionibus  inbibemus^  ne  boc  metu^  vel  confiteri  factum,  vel 
suam  vexationem  redimere  compellantur. 

(23)  Emendas  autem  pro  maleficiis  ,  seu  delictis  a  baillivi  s 
nosti'is  levari  nolumus ,  nisi  in  foro  judiciario  publiée  de  bo- 
norum  consilio  (4);,  fuerint  judicate,  vel  estimate  quamquam 
antea  fuerint  gagiate  (5).  Si  tâmen  ille  cui  crimen  imponitur_, 
curià  sibi  offerente  judicium^  id  noluerit  expectare  ^  et  pe- 
cuniam  certam  offerat  pro  emendâ^  et  taie  sit  crimen  de  quo 
emendapecuniaria  recipi  consuevit^Jiceat  curie  eamrecipere, 

(i)  C'étaitnl,  comme  il  se  voit  ici ,  ceux  qui  mettaient  à  exécution  les  sen- 
tences; comme  nossergens  et  nos  huissiers.  (  Laur.  ) 

(2)  11  y  avait  des  grands  et  des  petits  baillis  qui  ne  doivent  pas  être  confon- 
dus. (  Laur.  ) 

(3)  Cet  article  ,  le  21  et  le  22  ne  sont  pas  dans  le  registre  de  Saint-Just  , 
dans  celui  du  Trésor;  ni  dans  l'Edition  de  Baluze.  Et  ious  ces  articles  nian- 
quent  aussi  dans  l'Ord.  française.  (  Laur.  ) 

(4.)  C'étaient  ceux  que  l'on  nommait  alors  jugenrs  ,  ou  hommes  jugeans. 
V.  chap.  îo5  du  premier  livre  des  Etablissemens.  (Laur.) 

(5)  C'est-à-dire,  quoique  les  amendes  aient  été  coasiguées  ou  payées^ 
Y.  coutume  de  Saint-Paul ,  art.  52.  (  Laur.  ) 
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sî  rîbî  compctens  vidcatur,  aliofjuin  emencTam  faciat  judi- 
cari,  vel  esiimari  secundum  quod  dictum  est  ,  iicet  reus  se 
velit  subjicere  omnimodè  curie  voluntati.  Caveant  tamen  in- 
dicés et  baillivi  ne  miiiis,vel,  tcrroribus,  vel  machina rioni- 
biis  callidis  clàm,  vel  palam  ,  aliquem  ad  emendam  oiTcren- 
dam  inducant ,  vel  sine  causa  rationabiii   accusent. 

{24)  Eos  sane  qui  baillivias  (i)  uostras  tenuerint^  aîiis  eas- 
dem  revendere  prohibemus  5  quod  et  si  plures  emptores  fue- 
rint,  unus  tamen  jurisdictionem  exerceat  et  iramunitate  gau- 
deatincavalcatis_,  talliis  ^  seucoUectis  et  aliis  oneribuspublicis, 
quibus  vicarii  consueverunt  gaudere.  Vendi  autem  eas  filiis  , 
fratribus^  nepotis,  neptibus^  aut  consanguineis  ^  aut  domesti- 
cis  a  nostris  nolumus  senescallis.  Emptores  autem  bailiivia- 
rum  débita  propria ,  et  que  debentur  eisdem  non  ex  baillivià 
vel  eorun;i  sociis ,  autboritate  propria  non  coërceaut,  sed  per 
manum  senescalli_,  aut  judicis  ea  répétant _,  sicut  faccrent  si 
bailliviam  non  tenerent. 

(aS)  Porro  viam  maliciisvolentesprecludere  quantum  pos 
sumus  ,  fîrmiter  inliibemus,  ne  senescalli,  aut  inferiores  bail- 
livi in  causis  criminalibus  ,  vel  civilibus,  sub^litos  nostros  lo- 
corum  mutaiione  fatigent  _,  sed  singulos  ia  illis  locis  audianC 
ubi  consueverunt  audiri ,  ne  gravati  laboribus  et  expensis  , 
cogantur  cedcre  juii  suo. 

(26)  Quia  verb  nemo  sine  culpà^  vel  causa  privandus  est 
jure  suo,  baillivis  nostris  majoribus  et  minoribus  inhibemus 
ne  dissaisiant  aliquem  sine  cause  cognitione,  velnostro  spécial! 
mandate.  Subditos  etiam  nostros  novis  exactionibus,  consue- 
tudinibus  ,  oneribus  non  affligant.  Cavaicatas  extorquende  pe- 
cunic  causa  non  mandent  _,  sed  ex  causa  tantummodo  neces- 
sarià,  et  tune  nolentes  (2)  personalera  facere  cavalcatam_,  ad 
eam  redimendam,  data  pecunià,  non  compellant. 

(27)  Deflcnsum  etiam  bladi'.is,  vini,  vel  mercium  aliarum 
nonextrabendarum  de  terra ,  sine  causa  urgente.  Si  fiiciant  (3), 
et  tune  cum  bono  et  maturo  consilio,  nec  suspecto  et  faciiim 
cum  consilio  sine  consilio  non  dissolvant ,  nec  eo  durante 
cuiquam  faciant  graiiam  specialem. 

(i)  Dansl'Ord.  liançaisp  ,  il  y  a  Prevostez  ,  ce  qui  marque  que  par  baillivias 
il  faut  entendre  ici  les  petits  bailliages  qui  se  vendaieut,  ou  dounaieut  à  feinie, 
comme  les  Pipvotés.  (  Laur.  ) 

^A  Daus  l'Edition  de  Bahize  ,  et  dans  le  Registre  Saint-Just ,  il  y  a  mieux 
volentcs,  L'Oid.  française  est  conforme  à  cette  corrertion.  (  Laur.  ) 

(3)  Dans  le  Registre  Saint-Just,  et  dans  rEùition  de  Baluze,  il  y  a  mieux 
fionjaciaiii  ,  ce  ^ui  est  coafoime  à  l'Oi d.  fiaucaise.  (  Laur.  ) 
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(iS)  (i)  Arma  tdmen  SaiTacciiis  deferiî  proliibemiis,  eî 
laiu  viciiinlia  quaiu  rcs  alias  omni  temj^ore  quo  chrisiianis 
guerram  liabebunt.  Inimicis  eliani  nostiis  nihil  sine  liceutiri 
nostrà  deflerri  voluimas^  nisi  tempore  quo  treugam  habebi- 
mus  cnm  eisdem. 

(29)  Deniuni  pcrversam  consuetudinem  abolentes ,  que 
in  aiiquibiis  cuiiis  nostris^  circa  judiciales  expensas  et  pe- 
nas  subcumbeiîcium  in  judiciis,  diù  fuerat  observata_,  volu- 
mus  et  mandamus  iu  iitis  initio  contestate ,  reddant  pignora 
litigantes(2l  ad  valorem  décime  partis  îitis^  velestimationis  ejus- 
dem  ;,  que  pignora  partibus  reddantiir ,  née  in  toto  processu  ne- 
gotiilevetm'  aliudpro  expensis  ;  sed  eofinito^  per  compositio- 
nem^vel  summam^solvat curie  qui  victus  fuerit  partem  decimaju 
ejus  in  quosuccubuerit ,  vel  estimationem  ejusdem.  Et  si  ambo 
quadana  parte  (3)  vicli  fuerint ,  solvat  quilibet  pro  parle  in  quà 
succumbet.  Qui  vero  in  liiisprincipio  reddere  pignora  non  pote- 
riuit_,  dent  fidejussores  idoneos,  et  si  nec  illos  dare  vaiuerint, 
iuramenlis  propriis  comniittatur.  Soper  debitis  verb  de  quibus 
controversiam  non  referunt  debitores  ^  placet  nobis  quod  pre- 
cipiat  curia  simpliciter,  et  penâ  aliquà  non  adiecta_,  solvi 
débita  certâ  die  ;  quod  si  factum  non  fuerit  ^  de  bonis  dcbi- 
torum,  creditoribus  légitimé  satisfiat. 

(30)  Si  quis  autem  ab  alio  ex  facto  proprio ,  vel  dicio  con- 
veutus,  factum  suum  proprium,  sive  dictuni  post  juramen- 
tum  prestitum  in  judicio  negare  (4)presumpserit,  et  légitima 
probatione  convictus_,  fuerit  condempnatus  _,  beneficium  ap- 
peUationis  amittat. 

(3 1  )  Omnes  autem  baillivos  nostros  majores  et  minores,  fiuito 
officio,  remanere  volumus^vel  saltem  procura  toremsufficientem 
dimiltcre  in  ipsâ  bailiiviâ,  per  quinquaginta  dies^ut  de  se  cou- 
quercnlibus  coram  illis ,  respondeant ,  quibus  hoc  committetur. 

(32)  Ceterùm  ordinationem  factam  in  perpetuum  de  ju- 
deis  observari  districtè  precipimus  ,  que  talis  est:  judei  ces- 
sent ab  usuris,  et  blaspbemiis^  soriilegiis  et  caracteribus  ;  et 


(i)  Cet  article  elles  deux  suivans  ne  sont  pas  dans  l'Edition  de  Baiiize,  ni 
dans  le  registre  Saint-Just ,  ni  dans  l'Ord.  française,  (  Lanr.  ) 

(2)  C'esl-à-dire  ,  que  ceux  qui  plaideront  ,  donneront,  avant  contestation  » 
des  gages  de  la  valeur  de  la  dixième  partie  de  la  rliose  qui  fera  la  matière  du 
procès  ,  pour  eu  payer  les  dépens  ,  en  eus  qu'ils  succombent.  V.  chap.  92  du 
ler.  livre  des  Etablissemcns.  (Laur.) 

(3)  Id  est  pro  parle.  (  Laur.  ) 

(4)  V.  la  Coutume  du  Louduuois,  au  titre  des  amendes,  art.  17,  (Laur.  ) 
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tam  tallbiis  (i)  qnam  ûlii  libii  in  qiiibiis  iuvcniuntur  Llasphe- 
mic,  comburaiiLur ,  et  iudci_,  (jîii  hoc  scrvaro  iiolucrint  ^  ox- 
pellaniur,  et  iransgressores  leij;iiimè  puniaiitur.  Et  vivant  om- 
nes  judei  de  laboribus  maauumsuaruni,,  vel  do  negociatiouibus 
siue  termiiiis  vel  usuris. 

(33)  Prœterea  statutuni  olim  de  consilio  baronum  nostro- 
rurn  (i)  apud  Meledunum  cditum ,  obseivari  prccipimus  fîr- 
miier  et  leneri ,  videlicet  quod  nuUuin  debitum  baberi  faciant: 
barones  ,  senescalli,  vel  alie  qiiecuniqtie  persone  judeis.  ]\cc 
aliqiiis  in  toto  regno  nostro  judeum  retineat  alterius  domiuii, 
nec  impediat  quominùs  aliquis  judeum  suum  possit  capere 
tamquam  proprium  suum  servum  _,  quantum  cumque  sub  al- 
terius dominio  fecerit  ipse  moram.  De  cbrisiianis  vero  ,  sicut 
in  eodem  statuto  continetur,  probibemus  districtè,  quod  nul- 
las  usuras  baberi  faciant  barones^  senescalli  nostri^  vel  alie 
quecumque  persone  eisdem.  Usuras  autem  inielligimus  quid- 
quid  est  ultra  sortem.  Istud  autem  siaïutum  factum  Meledimi 
volumus  quod  senescalli  nostri  observent  et  faciant  observari^ 
tara,  in  terra  nostrâ ,  quarai  in  terra  nostrorum  baronum,  vel^ 
aliorum  si  defecerint,  postquàm  suffîcienter  fuerint  requisiti. 

(34)  Expellantur  autem  publiée  meretriçes  ,  tam  de  cam- 
pis,  quàm  de  villis,  et  factis  mouiiionibos,  seu  prof'ectioni- 
bus  (a)  ,  bona  earum  per  locorum  judices  capiantur,  vel 
eorumauctoritate  a  quolibet  occupentur,  etiamusquead  tuni- 
cam  vel  ad  pellicium  (3).  Qui  vero  domum  publiée  meretrici 
locaverit  scieuter_,  volumus  ([uod  ipsa  domus  iucidat  domino 
a  quo  tenebitur  in  commissum. 

(35)  Preterea  probibemus  districtè  ut  nullus  homo  ludat  ad 
taxillos,  sive  aleis  aut  scaccis  ,  scliolas  autem  deciorum  pro- 
bibemus et  probiberi  volumus  oniuinb  ,  et  tenentes  eas  dis- 
irictius  puniaulur.   Fabrica  etiam  deciorum  proliibetur. 

(36)  Nullus  preterea  recipiatur  ad  moram  in  tabernis  t'a- 


(i)  An  registre  dn  Trésor  ,  il  y  a  Taleinus.  Daus  l'i'dilion  de  Balnze,  il  y  a 
Taleinis.  C'est  le  Talmud  ,  seu  Paiviectœ  rerunt  judaïcaruni,  diviiioruni  çt 
huinanarutn  ,  seu  juris  civilis  et  canoiiici  Uebrœoruin.  (  Laur.  ) 

(2)  C'est  l'ord.  de  décembre  i23o.  (  Laur.  ) 

(Z\  Dans  le  Registre  Saint-Just ,  et  dans  l'Edition  de  Baluze  ,  il  a  mieux 
prohibilionibus.  (  Ltuir.  ) 

(_4)  Vêtement  de  peaux  qui  était  appelle  pclicon.  Dansces  leraps-Ià  ,  pres- 
que tout  le  monde  était  vêtu  de  peaux,  et  les  pri;tves  mêmes,  d'où  1;>  vêlement 
de  liiige  qu'ils  mettaient  pai'deisus  tous  leurs  habits  était  nommé  surpei/is  j 
surplib.  (  Laur.) 
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cier.clam,  nisi  bit  transieiis,  vel  vialor ,  vcl  iu  ipsâ  villfi  non 
habeat  aliquam  mansioncm. 

(87)  luhibemus  autem  ne  aliquis  in  terra  nosirâ^  capiat 
aliquem  equum,  contra  voluntatcm  ejus  cujuscquus  erit^  nisi 
sil  nro  proprio  negotio  nosiro.  Et  tune  per  senescallosnostros, 
aut  aiios  inferiores  officiales,  vel  eos  qui  loco  ipsorum  erunt , 
et  de  equis  conducliliis  capiatur,  et  si  equi  conducticii  suf- 
licere  nequeant  pro  nostro  servicio  faciendo  ,  senescalli^  vel 
alii  inferiores  offîcialcs  non  capiant  equos  mercatorum  tran- 
geuutium  ;,  vel  pauperum  ;,  sed  divitnni  tantùm  ,  si  suffîcere 
possint  ad  nostium  proprium  servitium  faciendum. 

08)  luliibemus  etiara.  ne  pro  servitio  nostro ,  vel  alio  ca- 
piantur  equi  personarum  ecclesiasticarum ,  nisi  de  nostro  spe- 
ciali  mandat©  _,  nec  capiant  senescalli ,  aut  alii  predicti  equos 
plusquàm  fuerit  nobis  opus  _,  illos  etiam  quos  ceperint,  pro 
pecunià  non  relaxent,  Hec  autem  que  de  equis  capiendis  dixi- 
iiius,  volumus  observari  quamdiù  nobis  placuerit,  salvis  ser- 
viciis  nobis  debitis  ,  et  juribus  nostris  et  alienis. 

(39)  Omnia  ergb  singula  5upradicta_,  que  pro  subditorum 
quietc  duximus  ordinanda,  rctentâ  nobis  plenitudine  régie 
potestatis  declarandi,  mutandi ,  vel  eliain  corrigendi ,  addendi 
vel  minuendi ,  a  baillivis  nostris  et  subditis  (  iu  dictis  duabus 
bailliviis  Carcassonum  (i)  scilicet  et  Bellicadri^  districiè  vo- 
lumus observari). 

Aetum  Pgirisiis,  anno  Domini    1254,  mense  decembris. 


1N°.  iTi.—  Ordonnance  (-ï)  sur  le  guet  à  Paris. 

1254.  (  Hist.  de  Paris  ,  1 ,  840;  Traité  de  Police  ,  I  ,  236.  ) 

(i)  Dans  l'ord.  qui  est  au  registre  Saiut-Just,  res  mois  ne  se  trouvent  pas  , 
parce  qu'elle  fut  envoyée  dans  une  antre  sénéchaussée.  Et  roinme  dans  ciia- 
que  séuécliaussée  il  y  avait  des  abus  différens  auxquels  il  fallait  remédier,  de 
là  vient  que  cette  ord.  a  quelque  différence  suivant  les  différens  lieux  où  elle  a 
été  envoyée. 

En  1256  saint  Louis  renouvela  cette  ordonnance  par  une  autre  (  que  nous 
donnons  par  extrait  à  la  page  suivante  )  ,  tirée  du  Registre  Croix  de  lacliam  - 
brc  des  comptes  ,  où  il  fit  des  changemens,  des  modifications  et  des  retraudiu- 
luens  considérables.  (Laur.) 

(2)  Il  parait  que  les  habitans  de  Paris  ,  (ronvant  insnffisans  les  moyens  em- 
ployés pour  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté  dans  leur  ville  ,  avaient  demandé  la 
pf^rmiision  de  se  garder  eux-mêmes  ;  les  gens  des  différens  métiers  s'étaieut 
«ni;;..;i;és  à  faire  le  guet  à  to.ir  de  rôle  ,  de  trois  semaines  en  trois  semaines  ,  et  à 
«  jiimer  à  leurs  dépens.  Saint  I^oiiis  accéda  h  leurs  vœux.  Ce  guet  fut  organisé 
et  reçut  le  nom  de  f^uetdes  mcliers  011  guet  bourgeois.  Déjii  il  existait  un  gue 
eutieteim  *us  fiais  du  l'ici,  composé  de  20  scrgens  à  cLeval  et  40  à  pieds 


1256.  a'j5 

N".  172.  "—  OnDONXAXCE   additionnelle  sur  la  réformqtioit 
des  mœurs  dans  le  Langucd.jc, 

Paiis,  février  i255.  (G.  L.  I  ,  76.  ) 

Lu dow icus  ,T) Cl  gratiâ  ,  Francorum  rex. 

Uiiivcrsis  présentes  literas  inspectmis ,  salutem. 

Ad  reformandum  statuin  terrae  nostrae ,  quain  iu  senoscalliis 
Garcassouœ ,  Bellicadii  obtiiiemus ,  nuper  dum  per  partes 
illas  fûcerimus  transitum(i)  ^  quœdani  oi'dina\iraus_,  et  sigiili 
nostri  auctoritate  duximus  roboianda^  quaî  districte  praece- 
pimus  observari  ^  adjicientes  aliqua  iu  eisdem  obmissa^  (pcC 
inferius  expriniuntur. 

(i)  In  piiraisordinamus  et  praecipimus  quod  sçnescalli  nos- 
tri non  teneant  armenta,  vel  gieges,  nisiin  propriis pascuis ,  si 
quse  habeut. 

(a)  Itemquodclerici,  vel  scriptores  eorum,  pro  patentibus 
literis  ,  ultra  sex  denarios  turonenses,  et  pro  clausis,  uitia  qua- 
tuor recipere  ,  vel  exigere  prsesumaat. 

(3)  C&3terum,  qiiod  liomines  baronum,  vel  aliormn  domi- 
norum  de  terra  prsedicla,  in  guidagio  non  recipiant  senes- 
calli. 

Et  bœc  quidem  inter  alias  ordinationes  praedictas  cotiscribi 
volumus  et  mandamus^  et  praecipimus  observari  firmiter^  et 
districte. 

Actum  Parisius,  anno  Doniini  1254^  mcnse  februarii  (2). 


ropj'Tnmlé  par  un  clievaliev  appelé  chevalif  r  du  guet,  en  latin  cusios  villes. 
(  llist.  de  Paris  ,  I,  346):  il  avait  inspection  sur  le  guet  bourgeois,  qu'il  de- 
vait, dans  tous  les  cas  ,  aider  et  secourir.  Le  prévôt  de  Pans  avait  le  supri-nie 
CD !n mandement  des  deux  guets.  (  Hist.  de  Paris  ,  1 ,  409.  —  Beuguot ,  Inst. 
de  !-aii  t  Louis  .  120.  ) 

(i)  Apparemmeuten  revenant,  en  1254,  de  sou  premier  voyage  d'oiUrc  mer. 
(Laur.  ) 

(,.)  Apres  cette  ord.  il  y  a  au  registre  D.    de   la  sénéchaussée    de  Nimes  ce 

qui  suit ,  que  l'on  met  en  note,  parce  qne  l'on  ne  sait  si   c'est  une  ordoiuianee. 

1".  Si  questio  sit  inter  Regein  et  aliquos  milites,  vel  alios  super  jurisdic- 

tioue,  vel  aliis,  et  Rex  sit  in  possessione,  defeudatur  in  ea,  et  agant  illi  contra 

eum  ,  constituto  defensore. 

2".  Si  alii  sint  in  possessione  ,  dej'cndantur  in  eâ  ,  et  defensor  régis  agat 
centra  eos. 

^■)°.  Si  sitdubium  ,  quod  uterqne  dicat  se  possidere  ,  inquiralur  de  posses- 
sione ,  et  reddatiuiiii  qui  invejitus  luerit  possidere.  Pe//t/<?/2/e  tatnen  inqui- 
sitione,  Rex  tencut ,  ni  superioi,  in  manu  suà,sine  pracjudicio  partis  adveriœ. 
(I.a.r.) 

Beau  possulcnlcs  .'  disent  les  jurisconsiillesallcmandr. 


a-,6  LOtJlS    IX. 

]>{<?^  j^3.  «— Ordonnaixce  pour  Vuiilitê  du  rojaimie  {i). 

Paris,  1256.  (CL.  1,77.  ) 

(extrait.  ) 

|5)  Item  tous  nos  oiFiciauls  jureront  que  ils  ne  partiront  à 
Tente  nulle,  ne  à  marcliié  que  l'en  face  de  nos  rentes,  de  nos 
piévostez,  baillies,  de  nos  yaues_,  de  nos  forez,  de  nos  nio- 
ïioyes,  et  de  nos  autres  devoirs ,  ne  à  cliose  nulle,  qui  à  nous 
aopavtiegne  ,  et  que  le  profit  des  monoyes  qu'ils  recevront 
pour  nous  bien  et  loyaumenl,  ils  nous  rendront,  et  que  nos  dites 
rentes  qu'ils  vendront,  ou  nos  autres  fermes  et  devoirs  qu'ils 
Laudrout,  ils  les  vendront  et  bailleront  au  mieus,  et  au  plus 
loyaument  et  convenablement  que  il  pourront  à  nostie  profit, 

(10)  Item  que  la  forge  des  dez  soit  defFenduë  et  devée  par' 
tout  nostre  royaume,  et  tout  homme  qui  sera  trouvé  joiiant 
aux  dez  communément,  ou  par  commune  renommée,  fré- 
quentant taverne,  ou  bordel,  soit  réputé  pour  infâme,  et  dé- 
i)outé  de  tout  témoignage  de  vérité. 

(11)  Item  que  toutes  foies  fammes,  et  ribaudes  communes 
soient  boutées  et  mises  liors  de  toutes  nos  bonnes  citez  e6 
villes,  especiailement  qu'elles  soient  boutées  liors  des  rues 
qui  sont  eu  cuer  des  dites  bonnes  villes,  et  mises  hors  des  murs_, 
et  loing  de  tous  lieus  saints  ,  comme  églises  et  cimetières. 
Et  quiconque  loé'ra  maison  nulle  esdites  citez  et  bonnes  vil- 
les ,  et  lieus  à  ce  non  establis,  à  folles  femmes  communes ,  ou 
les  recevra  en  sa  maison,  il  rendra  et  payera  aux  establis  à  ce 
^ai'der  de  par  nous ,  le  loyer  de  la  maison  d'un  an. 

(ai)  Item  nous  deffendons  que  il  ne  dessaisissent  per- 
■  sonne  nulle ,  de  choses  que  ils  liegnent  sans  cognoissance  de 
cause ,  ou  sans  mandement  especial  de  nous  ,  ne  que  il  ne  grie- 
vent  nos  subgiez  de  nouvelles  exactions  de  tailles  et  de  cou- 
tumes nouvelles,  ne  se  semoignent  que  l'en  fasse  chevauciiie 
pour  l'achoison  d'avoir  pecune,  car  nous  voulons  que  nul  qui 
chevauchie  doie ,  ne  soit  contraint  en  hoste ,  en  leurs  propres 
personnes  à  aller  ,  sans  cause  raisonnable  et  nécessaire  ,  et 
cculs  qui  vendront  ne  soient  pas  contraints  à  racheter  leur 
voye  par  argent  (2). 

(i)  Cette  ord.  est,  k  qiiel([ues  variantes  près,  la  même  que  celle  de  dérembro. 
Poiiv  éviter  d'ir.uliles  lépétitlons,  nous  uc  donnerons  que  les  arlicl"s  qui  pvé- 
scnl'jnt  des  diflércnres  notal)ifs. 

(a)  Daiiâ celte  ordou4iaiicc-ci,  il  n'est  rien  dit  du  jeu  d'échecs  ,  des  usures , 


Il  56.  y-7^ 

K".    i'j4'   ""  Ordonnance   sur  radiniaistration  nmnicipale 
des  bonnes  %nlles  (i). 

A^er.si256.  (C.  L.1,83.  ) 

(0  Nous  ordenons  que  tuit  li  mayeur  de  France  soient  fait 
lendemain  de  la  feste  saint  Simon  et  saint  Jude. 

(2)  Derecliiefnous  ordenons  que  li  noviaus  maires,  et  li  viezj, 
et  quatre  des  preudesliomes  de  la  ville,  des  quiex  quatre  li 
uns,  ou  les  deux  qui  auront  receu,  ou  despandu  celle  année 
les  biens  de  la  ville,  viegncnl  à  Paris  à  nos  gens  aux  octaves 
de  la  saint  Martin  ensuivant,  pour  rendre  compte  de  leur  re- 
cepte,  et  de  leurs  dépens. 

(S)  Derecliief  nous  ordenons  et  deffendons  sur  corps  et  sur 
avoir  à  nos  communes  et  à  nos  bonnes  villes,  que  il  ne 
pi'estent,  ne  ne  doignent  à  nulle  manière  deprest,  ne  de  don,, 
fors  vin  enpotz,  ou  en  bariz,  sans  nostre  congié. 

(4)  Derecliief  nous  ordenons  que  nulle  ville  de  commune  , 
combien  que  elle  soitgrant,  n'aille  ne  ne  viegne  à  comt,  ne- 
ailleurs  pour  les  besoignes  de  la  ville,  forsjrjue  li  maii'es,  ou 
celuy  qui  sera  en  lieu  de  luy,  ne  ne  puisse  amener  avec  li, 
fors  deux  de  ses  compaignons  et  le  clerc  de  la  ville ,  et  un  pour 
parler,  se  métier  en  aura,  ne  ne  puisse  aller,  ne  venir  li  maires,.-, 
ou  celuj  qui  sera  en  son  lieu,  ne  ses  compaignons,  a  plus  de 
chevaux  et  de  gens,  que  il  iroient  pour  lems  propres  besoin 
gnes. 

(5)  Derecbief  nous  ordenons  que  cil  qui  font  les  dépens  en 
nos  bonnes  villes,  et  qui  font  les  payemens,  et  les  emprunts, 
que  il  ne  retiegnent  nuls  des  deniers  de  la  ville  par  devers 
euls,  fors  que  cil  qui  font  les  dépens.  Et  cil  n'en  ait  ensemble 
plus  de  vingt  livres.  Mes  les  deniers  de  la  ville  soient  garder 
en  la  huche  commune  de  la  ville. 


des  blasphèmes  ,  des  sorts  ,  des  caraz  el  du  Talniud  des  Juifs  dont  il  ost 
parlé  dans  l'art.  02  de  l'ord.  de  dt-rcmljro  i2b\  ,  ni  de  l'édit  deîNIelnn  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  33  Ae  la  mémo  ord.  (Lanr.) 

(i)  Elle  a  pour  titre  (  V\.e^.  Croix ,  fo.  35.  )  Ordinaliofacta  a  rege  sancli» 
Ludovico  de  bonis  villis  suis  et  major! bus  suis  eligcndis. 

On  remarquera  Ique  comme  niiU'j  rommnr.c  ne  ponyait  être  faite  sans  Ir; 
ronscntemeut  de  nos  rois,  ils  se  regardaient  comme  seuls  seigneurs  de  toutes 
les  villes  de  communes.  (  Laur.  ) 

(2)  Nouv.  Bép.  vo.  chambre  des  comptes.  Cette  oïd.  est  la  ire.  delà  co'Ioe~ 
tiou  en  feuilles  des  archives  du  royaume. 


a-S  LOTjis   IX. 

^''^.  i" 5. —  Ordonnance  sur  Vclection  des  maires  et  l'admi- 
nistration des  communes,  en  Normandie  (i). 

1256.  (CL.  1.83.) 

(i)  Nos  ordlnavimus  de  nostris  coinmunibus  Normannie, 
<mod  crastino  heatorum  apostoloriim  Siinonis  et  Jude^  major 
qui  aiino  illo  fuerit,  simul  cuni  aliis  probis  hominibus  ville, 
cligant  très  probes  bomines ,  qui  très  homiues  prœseutentur 
îiobisjin  octabis  sancti  Martini  sequeniis  ,  apud  Parisios.  De 
quibus  tribus  probis  hominibus  nos  tradeinns  nnuni  ville  iii 
majorem.  Et  volumus  quôd  in  die  prsedictâ ,  videlicet  iu  cras- 
tino dictorum  apostolorum  Simonis  et  Jude,  et  in  quolibet 
ànnO;,  computetur  de  toto  statu  ville  coram  predictis  tribus 
lioniinibxis  probis ,  et  illum  statum,  vel  conipotum  ville  afferant 
major  _,  et  illl  très  probi  liomines ,  supradicti^  ad  nostras  gen- 
tcs  ,  que  adnosiros  compotos  (2)  deputantur ,  in  octabis  sancti 
Martini  hiemalis. 

(2)  Item  nos  ordinamus  et  inliibcmus  communibus  nostris, 
bonis  villis^sub  penâ  corporum  et  bonorum  suorum  ubicum- 
que  sint,  quod  alicujus  mutui  contractum  aiicui  facere  non 
présumant,  née  aiicui  doni  maneriem  facere  non  aiteniptent, 
nisi  solummodo  prt  (3)  vini  in  potis,  vel  cadis  sine  licentia 
iioslrâ. 

(3)  Item  nos  ordinamus  quod  nulla  villa  communia  quan- 
tacumque  sit ,  non  eat  vel  redeat  ad  Curiam ,  vel  alibi  pro 
negociis  ville,  nisi  major,  aut  ille  qui  loco  ejus  erit,  lantuui- 
modo,nec  possit  secum  ducexe  amplius  quam  duos  socios  et 
clericum  ville,  cum  quodam  causidico,  si  sibi  necesse  fuerit. 
]Nec  possint  flicti  major  et  socii  cum  pluribus  equis ,  vel  geii- 
tibus  pro  dictis  ville  negociis  ire,  nec  majores  expensas  facere 
quam  si  pio  propriis  negociis  irent. 

(4)  Item  oi-dinamus  quod  nullus  quicumque  sit,  prêter  quam 
ille  qui  facit  expensas  denariorum  dicte  ville,  pênes  se  reti- 
neat.   Et  idem  qui   faciet  expensas    plusquam  viginti  libras 


(0  Celte  ordonnance  tontieut  à  pou  près  Ips  mêmes  dispositions  que  la  pré- 
céd''iile  ,  ce  qui  indique  qu'elle  a  été  publiée  dans  les  différentes  provinces  avec 
quelques  variantes.  (Is.) 

(,2)  C'est  la  première  Tois  qu'il  est  faitmeulion  de  la  chambre  des  comptes  , 
nouv,  Wfip.v^,^  ch 'des  comptes. 

(3)  Id  est  prœsens ,  seuprxsetiLia  ,  un  présent.  (  Math.  Paris ,  ann.  1268. 
Gcfi/asius  Doroberaeiisis ,  in  Henrico  II,  ann.  1186.  (Ducange,  Glossaire 


insimiil  liabere  non  valcat,  sed  dcnarii  ville  ia  arca  commuiu 
reserventur.  Et  ([iielibet  communia  tauirun  laliiam  (i),  qiu;- 
libet  anuo  faciat,  quam  quaudo  computatum  vcuienii  coiaiii 
nostris  i;cntibijs_,  adterminum  supradictuni,  ab  omnibus  «suiis 
et  debiiis  penitus  sit  iaimunis. 

N''.  in6.— Aerêt  du  parlement ,  qui  décide  (2)  que  le  Roi  n' e.^t 
point  tenu  de  payer  les  dettes  de  son  prédécesseur, 

1256.  (  Registre  Ohm.  Le  Bref.  ,  de  la  sonveiaincfé,  L.  IV.  chap  10.  ) 

rf°.  inn.  —Lettres  patentes  autorisant  la  fondation  du;  t 
collège  de  théologie^  par  Robert  de  Sorhouy  et  portant 
don  d'une  maison  à  cet  effet  (3). 

iiS6.  (Héu.  abr.  rhr.) 


N'\  l'^S.  -—  Ordonnance  par  laquelle  le  Roi  interdit  entiè- 
j'ement  les  guerres  privées  (4). 

Saiat-Germain-en-Laye ,  janvier  1257.  (  C»  L.  I  ,  84»  ) 

Ludov'icus ^  etc.,  universis  regni  fidelibiis  in  Aniciensi  dio- 
cœsi,    et  feodis  Auiciensis   ccclesiae   consiitutis,  saluteni. 

(i)  V.  Roaumanoir  ,  clinp.  5o  .  p.  270. 

(;')  V.  la  loi  du  8  iiov.  1814.  Il  nVst  pas  son  li'Titier. — Quant  aux  dettes  per- 
sonnelles. V?  la  même  loi,  le  dise  om  s  du  (liaiKellier  l.liospitalau  parlement , 
5  juillet  1S60.  — Lettres  patentes  de  Henri  IV,  5  avril  iSça.et  les  lelt'.cs 
d'eiupgi.stremenl  du  -^j  mai  iSç?.  —  V.  Edit  de  juillet  1607.— Arrêt  de  la  ((>''ï  , 
royale  de  Paris,  dans  l'affaire  P^sgraviers  rentre  Louis  XVIII  >  audience  su- 
lennelle  ,  19  janvier  iBii ,  et  l'Arrêt  de  rassatioa  qui  l'a  suivi. 

(3)  Le  président  Hénault  date  ces  lettres  de  1260  ,  probablement  sur  la  fin 
de  DubouUay,  qui  dans  son  liist.  universelle,  leur  donne  la  même  date.  Tous 
deux  paraissent  s'être  trompés. — L'abbé  Oroux(  hist.  eccl^'s.  -le  la  ronr  de  Fr."! 
dit ,  eu  faisant  remarquer  celte  erreur  ,  qu'on  «onserve  en  SoiiK)nne  les  letirci 
orijîinalesdu  Roi  ,  de  l'an  1266  ,  par  lesquelles  il  donnf  ,  poiu  la  fondation  ilu 
Collège,  à  son  chapelain,  une  maison  située  dans  la  rue  Coupe-<jueule,  devant 
le  palais  des  Termes,  donation  qu'il  augmenta,  2  ans  aprts,  de  plusieurs  autres 
maisons  situées  dans  les  rues  des  2  Portes  et  des  Maçons,  jaillot  (  Rcrherches 
sur  Paris  ,  art.  collège  de  Sorbonne  )  douue  la  même  date  que  l'abbé  Oroux  ; 
il  ajoute  que  cette  date  est  en  toutes  lettres.  Ces  deux  autorités  ne  laissent  pas 
de  doute.— Nous  aurions  voulu  pouvoir  doiinei'  ces  lettres  qui  reçoivent  quel- 
que importance  de  la  célébrité  du  collège  qu'elles  ont  fondé  ,  mais  il  nous  a  été 
impossible  do  les  trouver.  (  Derr.  ) 

(4)  Cette  ordonnance  est  rapportée  par  DllCftn£e.à^A^Ms:^.  2ç«.  dissertation  sir 
Joiiiville  ,  page  344.  Elle  est  au  registre  Ohm  ,  leuilkt  28.  Et  elle  semble  avoir 
été  faite  par  saint  Louis  ,  pour  confirmer  et  faire  exccutor  ,  dans  le  diocèse  da 
Puy  ,  son  ordonnance  de  1246  ,  nommée  la  Quarantaine-Ie-RoùY >  ci-dessus 
p.  247.(Laur.) 
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Kovoritls  nos,  tleliberato  consilio,  gnerras  omnes  inhibiiisse  in 
regno,  etincendia,  et  carrucarum  perturbadoncm.  Unde  vo])is 
disuiciè  pr.Tcipiendo  maiidamns,  ne  contra  dictani  inldbiuo- 
nem  nosuam  guerras  aliquas ,  vel  incendia  faciatis ,  vel  agii- 
colas  quiserviunt  carrucis^seu  aratris,  disturbetis.  Quod  si 
secùsfacere  prsesumpseritis,  damus  senescallo  nostro  inman- 
dalis,  ut  fidelem  et  dilectum  nostrum  G.  Aniciensem  elec- 
tum  (i)  juvet  fideliter  et  attente,  ad  pacem  in  terra  sua  tenen- 
dam,  et  fractores  pacis  ,  prout  culpa  cujuscumque  exigit, 
puniendos. 

Actum  apud  sanctum  Germanum  in  Layâ,  anno  Domini 
1257  ,  niense  januarii. 


3N°.  179.  Lettres  sur  la  restitution  des  usures  extorquées  par 
les  juifs  ,  et  sur  la  vente  de  leurs  immeubles,  à  l'exception 
des  anciennes  synagogues,  cimetières,  etc. 
Paris,  1257  ou  1258.  (CL.  I,  85.), 

îÇo.   180.  ~.  Ordonnance   portant  règlement  pous  différens 

métiers  de  la  'ville  de  Paris  (2), 

i258.(C.  L.  II,575,note(a).) 

IS".  181.  —  Arrî:t  du  parlement  qui  ordonne  d'arrêter  (3) 
trois  individus  soupçonnés  d'avoir  volé  les  titres  de  l'église 
d'Amiens. 

Paris  ,  1258.  (  Reg.  Olim  ,  ipS.  ) 


/  '»^'-  ~1  ^^ï^o^'^'ANCE  rendue  en  parlement,  par  laquelle 
le  Roi  abolit,  dans  quelques  parties  du  Vermandois  ,  la 
coutume  de  ne  pouvoir  relever  une  charrette  versée  sans  la 
peimission  du  seigneur  ,  sous  peine  de  60  fr.  d'amende. 

Parlement ,  de  la  Chaïadeleiir ,  12S8.  (  Reg.  Olim ,  p.  4  et  5.  ) 


rnfâ  !      tr?"*'  P"->'  P^oucaud,  dont  parle  Dvramî,  surnommé  Je  spé- 

ciuatruv  ,  et  qn  Onuphre  appelle  le  plus  savant  des  jurisconsultes.  En  ii65    il 
^l'I  papo ,  sous  le  nom  de  Clément  IV.  (Laur.  )  •  *' 


I  a  59.  ^-^  r 

JS^.  i83.  —  Thaité  entre  le  lîui  et  Henri  IIJ ,  par  lequel 
saint  Louis  cède  à  tjinglais  le  Lvnosin  ,  le  Pêrigorcl ,  le 
Quercy  ,  l'Agénois  et  partie  de  la  Saintonge ;  et  le  roi 
d'yln^leterre  cède  au  Français  le  duché  de  Normandie , 
les  conués  d'Anjou,  du  Blaine ,  de  la  Toiuaine  et  du 
Poitou  ;  —  le  roi  d'Angleterre  s'oblige  en  outre  à  lui  faire 
hommage  comme  pair  et  duc  d'Aquitaine  (1). 

Favis ,  i3  octobie  1259.  (  Rymcr ,  part.  II  ,  p.  5o  ;  Beugnot,  Essai  sur  les  Inst. 
de  saint  Louis  ,  49»  ) 


(1)  M.  Beugiiot  établit  : 

i".  Que  saint  Louis  ne  pouvait  avoir  aucun  doute  snr  la  légitimité  do  sa 
possession  des  terres  confisquées  sur  le  roi  d'Angleterre  ; 

2°.  Que  les  causes  du  traité  lurent  les  seutimens  personnels  de  saint  Louis 
pour  Henri  lii  j 

3°.  Que  ce  traité  fut  impolitique  ; 

4°.  Qu'il  fut  contraire  au  vœu  des  Fiançais  ; 

5°.  Qu'il  statuait  sur  des  choses  dont  saint  Louis  ne  pouvait  pas  disposer. 

Pour  prouver  que  la  jurisprudence  de  ce  temps  ne  permettait  pas  au  Roi  de 
décider  seul  un  poii^t  de  cette  importance  ,  ]M.  Beuguot  cite  une  chronique  du 
temps  (  Joann.  a  Leydis  ,  1.  22  ,  chronic.  ,  c.  7),  où  on  lit  :  Sanclus  Ludo- 
vicus .  /  ."i  Franciœ  ,  ordinavit  in  regno  Franciœ  duodecim  Parcs  Fraiicii:^ 
coriotiluensinde  coVegiuin  seu  capituluin,  qui  liaberentardua  regiù  negotia 
tractare. 

Math.  Paris  dit  (  p.  65o  )  :  Consiliutn  opliinatuni  suoruin ,  auod  non  polcst 
aliquis  requin  Francorutn  subterjugere. 

Beauœanoir  prouvant  qu'en  temps  de  guerre  le  pouvoir  royal  doit  être  aug- 
menté ,  n'ose  dire  autre  chose  (ch.  49  )  que  :  Lout  tiex  estaUisseniens  ci 
autres  qui  semblent  convenables  à  lui  et  à  son  conseil  peut  faire  li  Roy  , 
pour  le  tcnis  de  guerre. 

Saint  Louis  reconuut  lui-même  cette  'doctrine  quand  il  dit  à  Joinville  que 
pour  nulle  riens  il  ne  marieroit  sa  fille  oultre  le  gré  de  ses  barons.  (  Joinv. 
sur  DucaDge,p.  118.) 

lT"s'écrie  en  parlant  au  roi  d'Angleterre  :  O  utinani  duodecim  Pares  Fran- 
ciœ el  baro/iagium  mihi  coiuentirenL ,  certe  amici  esscmus  .'  (  Math.  Paris, 
page  41.) 

Le  même  Math.  Paris  dit  (  p.  833  )  :  qu'en  1262  un  murmure  d'indignaliou 
s'éleva  parmi  les  barons  (Jactuni  est  munnur  horrihile  et grunnilus  inter 
magnâtes  Francoruin  )  ,  parce  qu'ils  apprirent  que  saint  Louis  avait  le  désir 
de  rendre  la  Normandie  à  Henri ,  sans  avoir  pris  siu:  cela  leur  avis  (  eo  quod.,. 
sine  eorum  assensu prcesumpsisset). 
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Ts".  i84-  —  Relation  (h:  rhommage  lige  et  serment  defiâé- 
/lie /ait  par  IJcioi  ^  roi  d'yJjiglelcrre  ,  au  Roi  de  France  à 

Paris  (1). 

Paris  ,  1269.  (  Brussel ,  04.  ) 

Anno  Domini  M".  CC'.LIX".,  die  jovis  post  festum  bcaii 
Anclreae  aposioli,  fecit  Heiiricus ,  rex  Angliœ,  homagiwn  li- 
giiiiii  et  sacramentwn  Jidelitatis  Ludowico  régi  Franciœ  illus- 
tri;,  Paiisius^  iiihorto  l'egio  ;  astaulibus  cumipso  rege  Angliœ^ 
archiepiscopo  Tarentesionensi  in  Sabaudia  5  Lincolniensi  et 
IXorvicoiiensi  episcopis  5  electo  Loudonensi  j  de  Glocestria  ,  et 
de  Leicestria,  et  de  Aubemalle ,  comitibus;  domino  Petro  de 
Sabaudia^  domino  Jobanne  de  Ballioîo  ,  domino  Petro  de 
I\Ionteforti,  domino  Jobanne  Manselli  tbesaurario  Eboracensi, 
cousiliariis  ipsius  régis  Anglise  ;  cum  multis  aliis. 


rs°.  18 5.   —   Lettres  par  lesquelles  le  Roi  reconnaît  que 
l'abbaye  de  Saint-Denis ,  en  France ,  ne  doit  aucun  droit 


de  gîte  au  Roi. 


1259.  (Brussel,  541.) 


Ts».  186.  —  Arrêt  du  parlement ,  qui  décide  que  les  trésors 
trouvés  appartiennent  savoir  :  l'argent  au  seigneur  de  la 
tejre ,  et  l'or  au  Roi. 

1259.  (  Reg.  Olim. ,  p.  9.  Velly.Tllst.  de  Fr.  V  ,  276.  ) 

ZV'.  187.  —  Ordonnance  attribuant  aux  maires  des  bonnes 
Dilles  ,  la  connaissance  des  délits  commis  dans  leur  ressort 
par  les  juifs  baptisés. 
Paris  ,  au  pailemeiit,  des  octaves  de  la  Nativité  ,1260.  (  C.  L.  XI  j  o33.  ) 


]\^o.   j38^  —  Lettres   qui  règlent  les  aumônes  que  les  Rois 

de  France  doivent  faire   annuellement  dans  le  carême. 

Paris  ,  octobre  1260,  33».  année  du  règne.  (C.  L.  XI ,  333.  ) 

(i)  Quelques  années  avant,  Henri  III  était  venu  voir  saint  Loais  à  Paris. 
Mathieu  Paris  ,  historien  anglais  et  contemporaui ,  rapporte  que  saint  Louis  , 
au  festin  qu'il  donna  à  ce  prince,  voulant ,  pour  lui  faire  honneur ,  le  placer 
entre  lui  et  Thibaut-le-Jeuue,  roi  de  Navarre,  Heiui  ne  voulut  point  accepter 
celte  place,  en  disant  qu'elle  était  mieux  et  plus  convenablement  remplie  par 
le  roi  de  France  ;  car,  ajouta-t-il ,  vous  êtes  mon  seigneur  et  le  serez  tou- 
jours. (Héu. ,  Abr.  clir.  ) 


->.6o. 
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'^".   189.  '-—  Ordonnaî^îck  su/-  les  duels  et  la  preuve  par  l6- 

inoîiis  (^  I  ;. 

Au  pailcinent,  (lt>6  orlaves  tic  la  Cliaudelcur ,  ii6c.  (  C.  L.  1 ,  86.  ) 

SOMMAIRES. 


(1)  Le  Roi dcfcndles  batailles 
dans  ses  domaines ,  et  t'tahlit  en 
leur  place  la  preuve  par  témoins. 
'v'^')  Celui  qui  accusera  un 
autre  de  meurtre  se  soumettra  à 
la  peine  du  talion.  Oui' avertira 
qu'il  n'y  aura  plus  de  bataille  , 
qu'il  sera  obligé  de  Jaire  sa 
preuve  par  témoins ,  et  que  les 
témoins  pourront  être  reprochés 
par  son  adversaire. 

(5)  Celui  qui  i>oudra  se  désis- 
ter de  son  accusation ,  le  pourra 
faire  sans  peine  et  &ans  péril. 
S'il  la  2'eul  poursuivre ,  il  suivra 
la  Coutume ,  et  il  aura  ses  dé- 
lais ou  répits.  Mais  au  lieu  de 
la  bataille,  la  preuve  se  fera  par 
témoins  ,(juc  la  justice  entendra 
aux  xlépens  de  celui  qui  la  re- 
querera. 

(/^)  Si  l'accusé  veut  reprocher 
les  témoins  ,  il  sera  entendu.  Si 
ses  raisons  sont  bonnes  et  no- 
toires, les  témoins  seront  rejelés. 
Si  ses  raisons  ne  sont  pas  bon^ 
nés,  s'il  nie  le  fait  et  produit 
d^ autres  témoins  ,  tous  ces  té- 
moins seront  entendus ,  et  la 
justice  jugera  suivant  leurs  dé- 
positions ,  après  qu'elles  auront 
été  publiées  aux  parties. 

(5)  Si  aprrs  la  publication 
l'accusé  avait  quelque  chose  à 
dire  contre  la  déposition  des  te'~ 
moins  ,  ils  seront  derechef  en- 
tendus, et  ensuite  le  jugement 


sera  rendu.  lien  sera  de  même 
dans  les  accusations  de  trahi- 
son ,  de  rapine  ,  d'arsin  et  d'au- 
tres crimes .  ou  il  y  aura  péril 
de  perdre  la  vie ,  ou  quelque 
membre. 

(6)  Dans  les  cas  marqués  ci- 
dessus  ,  les  baillis  n auront  la 
connaissance  que  jusques  au.r 
preuves ,  et  renverront  lesprocis 
en  la  cour ,  afin  que  les  preuves 
y  soient  entendues. 

(7)  En  matière  de  servitude  , 
ou  de  main  morte  ,  la  preuve  se 
fera  par  témoins  et  par  titrer. 

Et  si  le  demandeur  ne  prouve 
pas  ,  il  paiera  l  amende  ti  la  vo- 
lonté du  seigneur. 

(8)  Dans  les  pays  ou  les  ro- 
turiers peuvent  appeler  des 
jugemens  de  leurs  seigneurs , 
les  procédures  ou  erremens  se- 
ront portés  en  In  cûur  du  Roi . 
ou  le  jugement  dont  est  appel 
sera  confirmé  ou  mis  au  néant  , 
et  la  partie  qui  succombera  con- 
damnée en  V amende. 

(9)  Si  quelqu'un  interjette  ap- 
pel contre  son  seigneur  de  déni 
de  justice,  le  déni  doit  être  prouvé 
par  témoins.  Si  le  déni  n'est 
point  prouvé,  celui  qui  aura  in- 
terjeté appel  en  sera  puni  sui- 
vant la  coutume  du  pays  ,  et  si 
le  déni  est  prouvé,  le  seigneur 
perdra  ce  qui  lui  est  dû. 

(10)  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 


(i)  Ce  déiOidre  des  combats  particuliers  ,  pour  soutenir  !c  jugeaient  en  ca« 
d'appel,  ne  se  trouve  entiéreraentaholi  que  sou.->  Philippe-ie-Bel.  (M.Iicuriou 
de  Veasey  ,  aulor,  jud. ,  p.  40  j  Hén.  ,  Abr.  clir.  ) 
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nurn  lieu  dans  le.'!  contestations  (i  i)  Ceux  qui  auront  dépose 

touchant  les  seivitucies  ou  main  faussement  seront  punis  à  Var^ 

mortes,   et  les  appellations  de  bilrage  des  juges, 

déni  de  justice  ,  poun'u  que  les  (12)  Tout  ce  que  dessus  n'aura 

de'positions   des   témoins  ayent  lieu   que  dans  le  domaine  du, 

été' publie'es  aux  parties ,  comme  Roi ,  et  non  dans  les  terres  de 

vn  l'a  déjà  dit.  ses  barons, 

(i).  Nous  deffendons  à  tous  les  (i)  batailles  par  tout  nostrc 

(i)  V.  Savaron,  Traité  des  Duels  ,  p.  109  ;  Joly,  Addilions  ,  p.  i8i3. 

On  voit  par  l'autorité  de  Vflleiut  Patercuhis  ,  chap.  118  ,  que  l'usage  étaiî 
chez  les  anciens  Allemands  de  terminer  par  le  duel  tous  leurs  difTiîrens,  soit 
en  matière  civile  ou  criminelle.  Cet  usage  fut  approuvé  par  la  loi  des  Bour- 
guignons ,  ch.  45  ;  il  fut  reçu  généralement  dans  tout  le  royaume. 

Saint  Louis,  après  avoir  défendu  les  guerres  privées,  par  son  ord.  de  1245, 
Voulut,  par  celle-ci ,  abolir  les  duels.  Mais  comme  l'autorité  royale  n'était  pas 
alors  aussi  grande  qu'elle  devait  l'être,  cette  derrière  ord.  ne  fut  faite  que  pour 
les  lieux  qui  étaient  des  domaines  du  Roi,  et  il  fut  au  pouvoir  des  barons 
d'user  du  duel  dans  leurs  seigneuries,  comme  il  se  voit  par  l'autorité  de  Beau- 
manoir,  rhap.  61 ,  pag.  809. 

Il  faut  à  présent  observer  qne  ,  quand  cette  ordonnance  fut  faite,  il  y  avait 
en  cour  laie  huit  sortes  de  preuves ,  dont  le  demandeur  ou  l'accusateur  se  pou- 
vaient servir,  mais  avec  cette  particularité,  que  quand  il  en  avait  choisi  une, 
si  elle  suffisait,  il  ne  pouvait  plus  varier  pour  en  prendre  une  autre,  ce  que 
nous  apprenons  du  passage  qui  suit  de  Beaumanoir ,  chap.  3g. 

«  Voirs  est  que  il  sont  plusieurs  manières  de  prueves  ,  par  lesquelles,  ou  par 
une  desquelles  ,  il  souffit  que  cil  qui  ont  à  prouver  leur  inteutiou,  la  piieeuE 
prouver. 

»  La  ire.,  si  est  quand  cil  à  qui  l'en  demande,  congnoist  che  qui  li  est; 
demandé. 

»  La  2<i. ,  si  est  parletres,  si  comme  quant  aucuns  s'est  obligé  par  letres  ,  et 
cil  qui  se  obligea  ,  nie  l'obligation  ,  il  ne  li  convient  prouver  fors  par  letres. 

«  La  tierche  manière  si  est  par  gage  de  batailles.  Mais  cheste  manière  do 
riisve  ne  doit  pas  estre  reçeiie  ,  fors  es  cas  ,  es  quels  on  doit  gages  recevoir.  Efe 
nen  se  gavt ,  qui  pieut  cheste  priieve  ,  car  de  toutes  manières  de  piiieves  che 
est  la  plus  périlleuse.  V.  le  chap.  62  et  60. 

»  La  quarte  manière  si  est  par  témoins.  Si  comme  une  chose  est  niée  ,  et  li 
demaudieres  l'offre  à  prouver  par  témoins.  Et  en  cheste  manière  de  priieves 
convient  il  deux  loyaux  témoins  ,  etc. 

)}  La  quinte  manière  si  est  par  recort.  Si  com  quant  aucun  descort  est  entre 
les  parties,  de  che  qui  a  esté  plaidié  eu  court,  pardevant  hommes  qui  doivent 
jugier,   etc. 

»  La  sixième  manière  si  est  quant  aucunes  raisons  sont  proposées  en  court , 
et  elles  ne  sont  niées  ,  ne  debatiies  deS  parties  ,  etc. 

»  La  septième  si  est  quand  le  chose  que  l'en  a  à  prouver  est  si  claire  de  soy- 
mesme,  que  il  n'y  convient  autres  témoins,  si  comme  si  je  demande  demain 
à  un  homme  ,  que  il  paye  cinq  sols  d'une  amende  ,  etc. 

»  La  huitième  si  est  par  présomptions  ,  etc. 

»  Toutes  les  huit  manières  de  priieves  que  nous  avons  dites,  ont  tele  vertu 
quecheluyquia  àprouver,seil  priieve  par  l'une  tantseulement,  il  gaagne  la  que- 
relle que  li  estait  niée.  Et  quand  une  des  prueves  li  souffit,  il  ne  convient  pas  que 
il  offre  à  prouver  par  deux  autres  manières  de  priieves  ,  ne  par  trois.  Et  se  il 
offre,  ne  doit-il  pas  estre  reçu  dou  juge  etc.» 

De  ces  huit  sortes  de  preuves,  saint  Louis  ne  supprima  que  la  troisième  ,  par 
gages  de  batailles ,  et  U  couserva  toutes  Jie»  autres ,  comwe  on  va  le  voir.  (L.) 
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dcmengne  (i),  mes  nous «n'ostons  mie  les  clains  ,  les  res- 
tons (2) ,  les  convenants  (3)  ;,  ne  tons  autres  convenants  (4) 
que  l'en  a  fait  eu  court  laie,  siennes  à  ore  ,  selon  les  usages 
de  divers  pays  ,  fors  que  nous  estons  les  batailles ,  et  en  lieu 
des  batailles  nous  meton  piiieves  de  tesmoins  (5) ,  et  si  n'oston 
pas  les  autres  boues  prùeves  et  loyaux,  qui  ont  esté  en  court 
ïaye  siques  à  ore. 

(2)  Nous  commandons  que  se  aucun  veut  appeller  aucun 

(i)  Tant  en  malières  critninellps  que  civiles.  En  rentièies  rriminelles 
pour  toutes  sortes  de  crimes  ,  et  en  matières  civiles  ,  quoiqu'il  fût  question  de 
propriété  ,  et  quoiqu'on  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  n'y  eût  nulles  preuves  ,  scavoic 
BuUes  preuves  par  témoins  en  matière  criminelle  ,  on  nulles  preuves  par  lettre,s 
ou  par  témoins  en  matière  civile.  (  V.  Beaumanoir  ,  cliap.  6i.  ) 

Quand  le  plet  était  commencé  ,  suivant  cette  ord.  ,  dans  les  justices  des  ba- 
lous  ,  on  ne  pouvait  plus  revenir  à  l'ancien  droit ,  ni  ordonner  les  gages  d« 
batailles  ,  «  il  est  ,  dit  Beaumanoir  ,  à  le  voulenté  des  lioumes  dou  comte  de 
Clfrraont,  de  tenir  leur  court,  se  il  leur  plest  de  ches  cas  ,  selonc  l'ancienne 
coutume  ,  ou  selon  l'establisscment  le  Roy.  Mes  se  li  pies  est  lamé  sur  Testa- 
i)lisscment,  par  la  soutlVance  dou  seigneur .  li  sires  ne  le  piietpuis  mettre  à 
gages  ;  se  partie  s'en  vient  aidier.  Et  aussi  se  li  pies  est  entamés  sur  les  gages. 

Îar  l'ancienne  coutume,  11  sires  ne  le  piiet  pas  ramener  à  l'eslabiissement  le 
loy  ,  se  che  n'est  par  l'accord  des  deux  parties  ,  etc.  p.  309.  » 
Les  seigneurs  reiusèreut  long-temps  de  se  soumettre  à  cette  pieuse  ordon- 
nance par  pur  intérêt,  car  quand  il  y  avaitgages  de  batailles, l'amende  du  vainci» 
roturier  était  pour  eux  de  soix;?nte  sols  ,  et  du  gentilhomme  de  soixante  liv. 
(V.  Beaumanoir  ,  cliap.  61  ,  p.  809.  ) 

(2)  Les  clains  ,  clamores  ,  sont  les  plaintes  en  matières  criminelles,  elles 
demandes  eu  matières  civiles. 

Les  Respons  sont  les  défenses.  (V.  Desfont.  ,  en  son  conseil,  chap.  i3.)  (L.) 

(3)  Lisex  les  contremans.  Le  contremant  était  la  raison  proposée  pour  re- 
pieltre  ,  ou  différer  l'ajournement ,  et  il  dillerait  de  l'essoine  ,  eu  ce  que  celui 
qui  contiemandait  ,  remettait  l'ajournement  à  un  jour  certain,  au  lieu  que 
celui  qui  proposaitl'essoine  ne  remettait  pas  l'ajournement  à  un  jour  certain  , 
et  était  obligé  d'affirmer  que  la  cause  qu'il  alléguait  était  véritable.  Les  contre- 
mans étaieutcu  usage  en  gages  de  batailles,  comme  enmatières  purementcivi- 
les.  V.  Beaumanoir,  chap.  6r,  p.  309. ,  et  l'art.  2,  ter.  livre  des  Etablis.  (L.") 

(4)  In  judicio  et  contra /lùur,  et  quasi  contrahilurlege  3.  $•  Idem  scrihit 
digestis  de  pcculio.  Quand  une  partie  fait  des  oifres  ,  'et  que  l'autre  partie 
les  accepte  ,  c'est  un  contrat  qui  se  fait  en  jugemerH;.  Les  duels  s'offraient  et 
s'acceptaient  en  jugement  ,  et  ainsi  ils  se  faisaient  par  convenant.  Saint 
Louis  n'a  aboli  que  ces  convenans,  et  a  réservé  tous  les  autres.  (Laur.) 

(5)  Avant  cette  ordonnance,  quand  les  faits  étaient  si  publics  ,  que  le  juge 
n'avait  qu'à  se  transporter  sur  le  [ieu  pour  en  connaître  la  vérité ,  la  preuve  s'en 
faisait  par  témoins  ,  et  non  par  le  duel ,  ce  que  nous  apprenons  de  Beaumanoir 
qui  écrivait  dans  le  Beauvoisis,  où  cette  ord.  n'était  point  reçue.  (Ch.  6u  p.  3oS.) 

Mais  qnand  le  fait  n'était  pas  public  ,  les  parties  en  venaient  d'abord  au 
duel  ,  s'il  n'y  avait  pas  de  témoins.  Et  lorsque  le  demandeur  ,  l'accusateur  ou 
le  défendeur  administraient  des  lémoins  ,  le  demandeur ,  le  défendeur  ou  l'ac- 
cusé pouvaient  appeler  eu  duel  les  témoins.   (Beaumanoir.  ) 

Samt  Louis  crut  abolir  entièrement  les  duels  ou  les  gages  de  bataille,  en  or- 
donnant que  dans  ces  deux  cas  la  pr-uye  par  tén-oins  serait  encore  nécessaire  , 
«lais  ses  iiiirr.tiouî  restèrent  suns  pfîèt,  comniel'ou  eu  peut  juger  p;ii-  l'ojd. 
de  Fhilippc-Iu-Bcl  ;  du  mr.  juiu  looC.    Lftur.) 
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de  multre  (i),  que  il  soit  ois_,  et  çjuautil  voudra  faire  sa  cla- 
laieur  (a),  que  len  li  die,  si  tu  veux  appeller  de  multre  lu  se- 
ras ois,  mes  il  couvieut  que  tu  te  lies  à  tel  paiue  souiVrir  (3) 
comme  ton  adversaire  souffieroit,,  se  il  estoit  ataini.  Et  sois 
certain  que  tu  n'auras  point  de  bataille,  ains  te  conviendra  prou- 
ver par  témoins,  comme  il  te  plest  à  preuver  tout  quant  que 
tu  comioilras(4) ,  qne  aidier  te  doie ,  et  si  vaille  ceu  qui  te  doit 
valoir  _,  qnar  uous  t'oston  nulle  prûeve  qui  ait  este  reclieiio  en 
court  laie ,  siques  à  ores,  fors  la  bataille ,  et  saches  bien  que 
ton  adversaire  pourra  dire  contre  tes  témoins. 

(3)  Et  se  chil  qui  appeller  veut,  quant  il  aura  ainsi  dit,  ne 
veut  poursievre  sa  clameur,  il  la  peut  laissier  sans  peine  et 
sacs  péril,  et  se  il  veut  sa  clameur  poursievre,  il  fera  sa  cla- 
meur ainsi  que  l'en  la  doit  faire  par  la  coutume  du  pays,  et 
aura  ses  repis  selon  la  coutume  de  la  terre.  Et  quant  il  ven- 
dra au  point  donc  la  bataille  souloit  venir ,  cil  qui  prcuvast 
par  la  bataille,  se  bataille  fut,  prouvera  par  tesmoins,  et  la 
justice  fera  venir  les  tesmoins  as  cousts  d.e  celuj  qui  les  re- 
quiert, se  il  sont  dessous  son.  pouvoir. 

(4)  Et  se  cbil  contre  qui  les  tesmoins  seront  amenez,  veut 
aucun  reson  contre  les  tesmoins  qui  seront  amenez  contre  lu  j, 
dire  (5),  pourquoy  il  ne  doit  estre  recheus,  l'eu  l'oira,  et  se 
la  reson  est  bonne,  et  apperte  ,  et  communément  seue,  les 
tesmoins  ne  seront  pas  reçeiis,  et  se  la  reson  n'est  communé- 
ment seue ,  et  ele  noie  d'autre  partie  ,  len  oira  d'une  partie  et 

(i)  L'appel  en  duel  n'était  autre  chose  qu'un  défi  qui  se  faisait  en  justice 
par  gagef.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  appel  avec  celui  qui  est  interjeté  d'un 
juge  inférieur  à  un  supérieur.  (Laur.) 

(2)  C'pst-à-dire,  intenter  son  accusafiou  de  meurtre.  (Laur.) 

(3;  Par  l'ancien  droit  de  la  France  ,  quand  le  duel  avait  été  ordonné.,  ouïe 
gage  de  bataille  reçu  ,  pour  meulile  ou  pour  héritage,  celui  qui  était  battu  , 
perdait  la  chose  coutentieuse  avec  amende  ;  et  s'il  avait  comI)attu  par  avoué  , 
ou  o!ir  champion  ,  le  champion  ou  l'avoué  avait  le  poing  coupé  ,  ce  qui  fut  in- 
{(odiiit  avec  raison  ,  pour  enipêchev  que  les  champions  jjagnéj  par  ais^ent ,  ne 
se  laissassent  vaincre.  .Beauuianoir,  ch.  6i  ,  p.  .3i5.) 

'4  11  ya  mieux  dans  le  ch.  4  du  ler.  livre  des  Etablissemens.  Tant  comme 
lu  cuideras  que  aidier  te  fouissent  et  doivent ,  c/c 

Lorsque  le  gage  de  bataille  ouïe  duel  étaient  pour  crimes  ,  le  talion  avait 
lieu,  soit  pour  la  mort ,  ou  la  mutilation  de  membres,  comme  il  se  voit  par 
les  vers  de  Guillaume  le  Breton,  (.  Hist.  Icm.  XVH.  —  V-  Beaumauoir  , 
cli.  6r.  p.  3i5.) 

Saint  Louis  dérogea  à  cette  ordonnance  de  Philippe-Auguste,  en  ce  qu'il 
défendit  les  gages  de  bataille  ;  mais  il  la  confirma  en  ce  qu'il  en  prit  le  talion. 
(V.  leg.  7  et  14  Cod.  Theod.  De  accusaLiuidbus.  Et  i'ui  Jac.  Gclofrcdus.  ) 
(Laur.) 

(5^  V.l'oTd.  de  1670,  au  tiiic  des  l'ecollemen»  et  Confrontations,  art.  jû, 
itTfc  h\  co'jfêjeui  c.    Lani.j 
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cl'antre  les  tesmoins  (1),  et  adouc  len  jugera  selon  le  dit  des 
tesnioins  peuplé  as  parties  (2). 

(5)  Et  se  il  avenoit  que  chil  contre  qui  les  tesmoins  sont 
amenez,  voussist  dire,  après  le  peuplement,  aucune  chose 
resonnable  (3)  contre  ledit  as  dits  tesmoins,  il  seront  ois  ,  et 
puis  après  fei'a  la  justice  son  jugement  :  en  teîes  manières  yra 
len  avant,  es  querelles  de  traison,  de  rapine,  de  arson  (4), 
de  larcin  (5) ,  et  de  tous  crimes ,  ou  aura  péril  de  perdre , 
ou  vie ,  ou  membre. 

(6)  Et  en  tous  les  cas  desusdits  ,  se  aucun  est  accusé  par- 
devant  aucun  baillif,  ora  la  querelle,  jusques  as  preuves,  et 
adoncques  il  le  nous  le  fera  assavoir,  et  nous  renvojera  pour 
les  preuves  oir,  et  appelleron  ceux  qui  boens  soient,  o  le 
conseil  de  celz  qui  devront  estre  au  jugement  fere. 

(^)  En  querelle  de  servage  (6),  cliil  qui  demandera  homme 
comme  son  serf,  il  fera  sa  demande,  et  poursievra  sa  que- 
relle jus([u'au  point  de  la  bataille.  Cil  qui  prouveroit  par  ba- 
taille,  prouvera  par  témoins,  ou  par  chartre,  ou  par  autres 


(i  )  V.  l'oid.  de  1670  ,  titre  38 ,  des  faits  itistificatifs  ,  et  l'ord.  civile  de  1667, 
titre  22  des   enquêtes. 

(2)  C'est  la  déposition  des  témoins  publiée  ou  lue  aux  parties  ,  suivant  le 
droit  canonique. 

Il  parait  par  cette  ord.  que  cela  se  pratitjuait  ainsi  ,  tant  en  malière  civile 
que  criminelle.  (  V.  Imbert.  sa  Pratique  cli.  48  ,  avec  les  notes  de  Guenoîs.  ) 

Tout  ce  droit  a  été  cliangé.  (V  l'Ord.  de  1667,  titre  22  des  enquêtes,  art.  i, 
2,  3,  4  ,  etc.  el  l'Ord.  de  167O;  litre  i5  des  Rccollemens,  art.  r5  et  16  ,  etc.  ) 

(o)  Ceci  paraît  contre  les  rëgles.  Le  reproche  est  contre  la  personne  du  té- 
moin ,  ainsi  il  faut  qu'il  soit  opposé  au  témoin  avant  Icpeuplement ,  c'est-à- 
dire  avantque  l'on  sache  sa  déposition.  Celadoit  donc  être  entendu  suivant  le 
c\vd\^.  prœsenLiu m  3r  extra  de  Lesdbus  ,  qui  ne  permet  les  reproches  après  le 
peuplement ,  qu'en  trois  cas.  Le  premier,  lorsque  celui  qui  les  oppose  jure 
qu'il  en  use  ainsi  sans  fraude.  Le  second  ,  lorsqu'avaut  la  publication  il  s'est 
réservé,  par  sa  protestation,  la  faculté  de  reprocher,  et  le  troisième  ,  lorsque 
depuis  le  peupletnent  il  a  appris  des  choses  du  témoin  qu'il  ne  savait  pas  au- 
paravant.(  V.  les  art.  i5  et  10  de  l'Ord.  criminelle  de  1670  ,  titre  des  Recolle- 
Dieus.  (Laur.) 

(4)  Ou  arsin,  viennent  du  latin  ardere  ,  et  signifient  incendie.  (Laur.) 
(.5)  Larcin.  Dans  la  suite  on  ne  permit  plus  le  duel  pour  le  larcin.  1^  V.  Fab. 
ad  tit.  Inst.  de  hœreditalihus  al  intesLalo  S  3.  Fer  coiUrarium.  Delà  est  venu 
que  le  larcin  a  été  un  cas  de  basse  justice  ,  au  lieu  que  la  couoaissauce  du  duel 
appartenait  au  haut  justicier.  (Laur.) 

(6)  La  querelle  de  servage  se  terminait  ou  par  témoins  ,  ou  par  gages  de 
bataille.  Et  quand  il  y  avait  ainsi  combat  entre  gentilhomme  et  homme  de 
poote  ,  l'iiomnip  de  poote  combattait  à  pied  eu  forme  de  champion  .  et  le 
gentilliomnie  à  cheval.  (  V.  Beaumanoir,  ch.  61 ,  p.  3o8.  )  Saint  Louis  ,  par 
celte  ordoniiaucj.' ,  ôta  dans  ce  cas  les  gages  de  bataille,  et  retint  la  preuve  par 
témoins.  (^  Ccs.liKtaincs,  dans  sou  Consfi),  chap.  22,  art.  7.  )  (Laur.) 
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preuves  bons  et  loyaux ,  qui  ont  esté  a  coustume  en  court 
laie  jusques  à  ore.  Et  ce  que  il  prouvast  par  bataille  il  prou- 
vera par  témoins.  Et  se  il  faut  à  sa  preuve _,  il  demourra  à  la 
Yolenlé  au  seigneur  pour  l'amende. 

(8)  Se  aucun  veut  fausser  jugement  (i)  ,  ou  païs^  ou  il  ap- 
partient que  jugement  soit  faussé  (a),  il  n'i  aura  point  de  ba- 
taille ;,  mes  les  clains ,  et  les  respons  ,  et  les  autres  destrains  (3) 
de  plet  seront  apportez  en  noste  court,  et  selon  les  erremens 
du  plet,  len  fera  depécierle  jugement  (4),  ou  tenir  (5),  et  cil 
qui  sera  trouvé  en  son  tort ,  l'amendera  selon  la  coutume  de 
la  terre. 

(9)  Se  aucuns  veut  appeller  son  seigneur  de  défiante  de 
droit  (6)  ;  il  convendra  que  la  deffaute  soit  prouvée  par  tes- 

(1)  Falsare  judiciuin  ,  dans  la  moyenne  et  basse  latinité  ,  était  soutenir 
qu'un  jugement  était  faux  ou  mal  et  iniquement  venihi.  Selon  Beaumanoir, 
(chap.  67  ,  p.  337.)  «  Il  estoit  deux  manières  de  fausser  jugement ,  desquelles 
li  un  des  apiaux  se  devoit  mener  par  gages.  Si  estoit  quant  len  adjousloit  avec 
l'appel,^  vilain  cas.  L'autre  se  devoit  démener  par  erremens,  seur  quoy  U 
jugement  avoit  esté  faits.  Ne  pourquant  se  len  appeloit  de  faux  jugemens  des 
hommes  qui  jugeoieut  en  le  cour  le  comte,  et  li  appellieres  ne  metoit  en  son. 
appel  vilain  cas,  il  estoit  an  choix  de  cheluy  contre  qui  l'en  vouloit  fausser  jiige- 
anent,  de  faire  le  jugement  par  gages  devant  le  comte  ,  et  devant  son  conseil  , 
etc.  «  Ainsi  ,  selon  cet  autein- ,  les  jugemens  se  faussaient,  ou  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  juridiquement  rendus  ,  par  défaut  de  droit  et  déni  de  justice  ,  ou 
jiaice  qu'ils  étaient  faussement  rendus,  «car.  comme  dit  Pierre  DesFontaines 
dans  son  Conseil  (  chap.  22  ,  art.  19  ),  celui  qui  faussait  de  la  seconde  manière 
devait  prendre  le  seigneur  à  partie  ,  en  lui  disant,  je  fausse  le  mauvais  juge- 
ment que  vous  m'avez  fait ,  par  le  loyer  que  vous  on  avez  eu ,  ou  promesse  , 
etc.  »  (^Laur.)  — V.  I^I.  Hcnrion  de  Pensey  ,  Autorité  judiciaire  ,  préface. 

(2)  C'est  vraisemblablement  aux  pays  coutumiers.  V.  ch.  6  des  Etablisse- 
mens,  liv.  icr.  (Laur.) 

(3)  Lisez  erremens.  V.  chap.  6  du  xer.  livre  des  Etablissemens.  (Laur.) 

(4)  C'est  le  mettre  en  pièces  ,  ou  lemettreau  néant.  (Laur.) 

(5)  Ou  confirmer.  (Laur.) 

(6)  «  Quiconques  voulloit  son  seigneur  appeller  de  faux  jugement,  ou  de 
desfaute  dedroit,  il  devoit  toulavantson  seigneur  requerre  que  il  luy  fitdroit, 
et  ou  la  prescjicc  de  ses  pers.  Et  se  li  sires  li  veeoit ,  il  y  avoit  bon  appr-1  <!ii 
defanlo  de  droit ,  et  se  il  appelloitavant  qu'il  eût  son  soigneur  sommé  en  cheste 
manière  ,  il  estoit  renvoyé  en  le  court  son  seigneur  ,  et  li  devoit,  pour  che  q;ie 
il  le  traioit  en  le  court  du  souverain  ,  seur  si  vilain  cas  ,  et  esl.oit  l'amende  en 
le  voulcntédoiî  seigneur  ,  de  tout  ce  queli  appellieres  tenoit  de  luy.  Tout  ain- 
sint  se  un  homme  de  poote  voulloit  appeller  de  defaute  de  droit,  il  devoit 
sommer  le  seigneur  de  qui  il  tenoit,  par  trois  quinzaines,  et  s'il  se  liantoit 
trop  ,  il  cheoit"  de  son  appel  ,  et  il  estoit  renvoyé  en  le  court  de  rhcli  de  qui  il 
appella,  et  estoit  l'amende  en  le  volonté  don  seigneur  de  clie  qui  estoit  toim 
deli,  etc.»  (V.  Bauraanoir,  p.  2ii,  3i2,  et  le  1er.  liv.  des  Etablis,  chapitre  76^ 
i36.  ) 

O'iand  le  jugement  était  faussé  pour  vilain  cas  ,  (  Desfontain:-s  ,  chap.  22  , 
nombre  r.)  «  Cliil  contre  ki  jugcraentesloit  donnés  ,  pouvoit  laiilosl demander, 
au  ques  kil  li  plaisoitdes  hoinmos  ki  cstoient  au  jiigement  rendre,  s'ils  usoieiit 
Uo  tel  ji!g':'mo;)t,  cl  aussi  au  secons ,  et  puis  au  tiers.  Et  se  il  dJsoie^it  que  il 
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moins ,  non  pas  par  hataillo.  Ainsi  que  se  la  dcffame  n'est 
prouvée,  cil  qui  appelera  le  soigneur  de  la  dclTaute,  il  aura 
tel  dommage  comine  il  doit^  par  l'usage  du  pais.  Et  se  la 
deffaute  est  prouvée,  li  sire  l'amaudcra ,  et  perdra  ce  que 
len  li  doit,  par  la  coutume  del  pais,  et  de  la  terre. 

(10)  Et  tex  cas  aviennent,  quant  tesmoins  sont  amenez  eu 
querelle  de  servage ,  et  quant  l'en  appelé  contre  son  seigneur 
de  deflaute  de  droit ,  et  il  soit  peuplée  ,  si  comme  il  est  dessus 
dit ,  et  se  cliil  contre  qui  les  tesmoins  sont  amenez,  veut  dire 


s'y  asser.lcMent,  li  faussiores  ponvoif  dire  à  ans  trois.  Je  vous  fausse  di^  rest 
jugr-ment,  que  il  n'est ,  ne  ])ons,  ne  loiaus  ,  et  en  devoit  porter  son  gai^e  en  la. 
main  son  seigneur  ,  etdevoit  requérir  jor  resonaI)le  à  prsver  die  kil  arami.  i> 
Lnisqiie  le  jugement  ainsi  faussé,  avait  été  rendu  par  Pers  on  par  Jugr-nrs, 
si  leUii  qui  le  faussait,  n'y  prenait  garde,  il  pouvait  arriver  qu'il  fût  seul  obligé 
de  combattre  contre  plusieurs.  Et  c'est  pour  cela  que  Beaumanoir,  (  p.  -5.3  ,  "i 
remarque,  «  que  qui  sagement  vonlloit  appcller  .  et  poursievre  son  appel  .  si 
c|ue  il  ue  ronviengnist  combattre  fors  à  un,  il  devoit  dire  ,  quand  il  voyoit  les 
jugeurs  appareillés  de  juger  ,  avant  que  il  dissent  rien,  en  tele  manière  au  sei- 
gneur qui  tenoit  le  cour.  Sire  je  ay  clieens  un  jugemcut  à  avoir  à  li  journée. 
d'liuy,si  vous  requiert  que  vous  le  fâchiez  prononcer  à  un  des  liomnies  .  et 
que  M  jugement  que  il  prononcera  ,  q»c  vous  demandiez  ,  que  l'en  sieiit  II 
ciiascun  à  par  soi ,  par  loisir  ,  si  que  je  puisse  veoir  ,  se  li  jugement  est  contre 
moy  ,  et  je  en  viieil  appeller,  li  quiex  ensuivra  dou  jugement.  Et  le  court  li  (ie- 
voit  faire  cette  requcste.  Et  quand  li  jugement  esloit  prononciez  par  l'un  des 
hommes  ,  et  li  second  s'ensuivoit,  il  ne  devoit  plus  attendre  à  fere  son  appel  , 
ainchois  devoit  appeller  cheluy  qui  ensuivoit  et  dire  en  cette  manieie  à  li  jus- 
tice. Sire  .  je  dis  que  cliis  jugement  qui  est  prononciez  contre  moy  ,  et  auquel 
p.  s'est  accordés  est  faux ,  mauvais  et  desloiaux  ,  et  tel  le  feray  contre  b  dit  P. 
qui  s'est  accordé  au  jugement,  par  moy.  ou  par  mou  borne,  qui  1ère  le  piiet , 
etdoitpnur  moy,  comme  cbil  qui  a  essoine, etc. 

»  Et  quand  il  a\  oit  ainsi  dit ,  f  liil  qui  estait  appelles  devoit  dire  que  li  juge- 
ment esloit  bon  ,  et  loiaux,  et  offrir  loy  à  fere  ,  par  luy,  on  par  un  autre,  qui 
pust  ,  ou  fere  le  dust,  pour  son  essoine,  en  li  court  ,  c'est-à-dire,  devant  le 
Seigueiir  ,  où  li  faux  jugement  avoit  esté  lait  ,  et  où  là  où  droit  le  merieroit. 

»  Quand  gages  estoieut  reclius,  les  parties  ne  pouvoient  jilus  fere  |:aix .  sans 
l'arcord  dou  seigneur.  Et  se  cbil  qui  estoit  appelez  de  defaute  de  droit ,  ou  de 
faux  jugement  estoit  convaincu  eu  l'appel,  i!  pfrdoit  le  jugt^Tnent,  et  le  ju.uitb»'' 
de  sa  l'îrre  ,  et  si  l'araendoit  de  soixante  livres.  Et  tuit  cil  qui  avoit  appelle  (!<• 
déiaute  de  droit,  et  estoit  convaincu  de  leur  appel  ,  ils  n'estoient  pas  quillis 
tant  seulement  de  fiire  l'amende  à  l'appelle  ,  aiucbois  l'amende  au  seigin'ur  eu 
qui  court  il  appt-llerent.  Et  se  li  appelliéres  estoit  geatilliomme  .  l'amende 
fitoit  de  soixante  livres,  et  s'il  estoit  homme  de  poote,  de  sojsante  sols. 
(Heaumanoir,  p.  3i2.) 

»  Mais  néanmoins  ,  quant  aucuns  appelloit  de  faux  jugement,  pour  p)et  que 
il  avoit  de  meuble,  ou  d'héritage  ,  et  li  sire  voyoit  que  li  cas  dont  le  juiri-meni 
rsloit  fait ,  estoit  moult  de  fois  avenu  ,  et  ([uc  le  coutume  estoit  toute  (1ère  et 
])ien  approuvée  ,  par  lequelle  coutume  estoit  clere  chose  ,  que  li  jugement  es- 
toit bon  ,  et  ne  devoit  pas  souffrir  les  gages  .  ainchois  devoit  faiif  amender  à 
rliest  qui  appella  ,  le  villenie  que  il  avoit  dite  en  cour,  mesli  amende  si  n'es- 
tcil  que  de  dix  sols.  etc.  (Beaumanoir,  p.  3r  )  ch.  6  et  78  ,  1er.  liv.  des  E-la- 
bliss.  i>  (Laur.)  — Moutescpieu,  Esprit  des  lois —  Heuiion  ,  aulo'-.  j-'.diciaii». 
I.  19 
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aucune  cliosc  resonnable  contre  les  tesmoins ,  qui  seront  ame- 
nez contre  In^;,  il  sera  ois. 

(il)  Se  aucun  est  attaint,  ou  repris  de  faux  tesmoignagc 
es  (Tuerelles  dessus  dites  ,  il  dcmourra  en  la  volenté  de  la 
justice, 

(il)  Et  ces  batailles  nous  ostons  en  nostre  demaigne  à  ton- 
jours,  et  voulon  que  les  autres  choses  soient  gardées,  tenues 
partout  nostre  doraaiue,  si  comme  il  est  devisé  dessus,  en  telle 
manière  que  nous  y  puisson  mettre  et  oster,  et  amander  toutes 
les  foys  que  il  nous  plera,  et  que  nous  voirron  que  biensoit. 


K°.  190.  —  Etablissement  ouîhne  des  inétiet^s  (i). 

KÉmoÉ  PAR  LE  PRÉVÔT  lîOILEAU  (2)  , 

Vers  1260.  —  Archives  de  la  préfecture  de  police. 

EstienneBoiLEAu  ,  garde  de  la  prevoslé  de  Paris; 
A  tous  les  bourgeois  et  à  tous  les  resideiis  de  Pai'ls  , 
Et  à  tous  ceux  cjui  dedens  les  bonnes  (3)  de  cel  meisme  lui,  ver- 
ront; asquex  ce  apartendra  :  salut. 

Pour   ce   que,  nous  avous  veu  à  Paris  en   notre  tans ,  moût  de 

(i)  M.  Peucheù,  dans  la  préface  du  icr.  volume  de  son  Recueil  des  ordoii- 
nauces  de  polies,  ouvrage  précieux,  et  que  l'on  regrette  tant  de  ne  pas  voir  ron- 
linué,  a  donné  (p.  66  et  suiv.)  des  délailsforlintéressanssurles  diverses  collec- 
tions des  lois  de  police.  Les  ordonnances  du  prévôt  Boileau,  en  font  le  monu- 
ment le  plus  ancien  et  le  plus  remarquable.  Elles  forment  le  ler.  volume  des 
livres  de  couleur  :  on  distingue  le  registre  qui  les  renferme  ,  sous  le  titre  de 
livre  bltinc ,  à  cause  de  la  couleur  de  la  couverture  ;  mais  il  a  retenu  le 
nom  de  livre  des  métiers  .à  cause  de  son  contenu. 

Ce  régliiTient  n'a  jamais  été  imprimé.  II  en  existe  aux  archives  une  excel- 
lente copie  ,  collatioiiée  sur  3  manuscrits  ,  par  ordre  du  cliancelier  Lanioi' 
enon  .  avec  des  notes  philologiques  très-pvécieuses.  Nous  aurions  voulu  pou- 
voir donner  le  texte  entier  du  livre  des  métiers  aux  amateurs  de  notre  antique 
législation  ,  mais  il  est  excessivement  loug ,  et  comme  d'ailleurs  il  sort  de 
uotre  cadre  ,  nous  nous  conlentoiis  d'en  puloiier  ici  la  préface  et  les  titres.  (Is.) 

(2)  Etienne  Boilesve  on  Boileau,  fut  nommé  par  le  Roi,  prévôt  de  Paris  , 
en  1248.  On  croit  que  c'est  le  premier  prévôt  nommé  par  le  souverain  (  Velly 
IV  1  382  ),  et  q'ie  ses  réglemens  ont  été  approuvés  par  le  Roi, 

Magistrat  (ligne  des  plus  grands  éloges  ,  il  s'appliqua  d'abord  à  punir  les 
crimes  ;  les  preVo/^i'yènmery  avaient  tout  vendu  jusqu'à  la  liberté  du  com- 
merce, et  les  impots  sur  les  denrées  étaient  excessifs;  il  remédia  à  l'un  et  à 
l'autre;  i]  rangea  tous  les  marchands  et  artisans  en  différens  corps  de  commu- 
nautés, sous  le  titre  de  confréries;  il  dressa  les  premiers  statuts  et  forma  plusieurs 
ïéglenens  ,  ce  qui  fut  fait  avec  tant  de  justice  et  une  si  sage  prévoyance  ,  que 
ces  mf-mps  statuts  n'ont  presque  été  que  copiés  ou  imités  dans  tout  ce  qui  a  été 
fait  d^'piiis  pour  la  discipline  des  mêmes  communautés  .  ou  pour  l'étiibhsse- 
tnent  des  nouvelles  qui  se  sont  formées  dans  la  suite  des  temps.  (  Hénault ,  îilir. 
chv.  ) 

(3)  Borucs,  limites. 
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plais  et  de  contens  (1)  par  la  delloyal  envie  qui  est  mère  de  plais  et 
de  defernée  (2)  convoitise  qui  gaste  soy-meisme  et  par  le  non  sens 
as  Jones  et  as  poisaclians  (3)  ,  entre  les  eslranges  gens  et  cens 
de  la  ville  qui  aucun  niestier  usent  et  hantent.  Pour  la  reson  de 
ce  qu'il  avoient  vendu  as  estranges  aucunes  choses  de  leur  nie^lier 
qui  n'estoieut  pas  si  boufs  ne  si  loiaus  queles  deusscnl;  et  entre 
les  piiageurs  et  les  coutumiers  de  Paris  ,  et  ceux  qui  les  coustunies 
et  les  paages  doivent  de  Paris,  et  ceux  qui  ne  les  y  doivent  pas.  Et 
mesmeinent  entre  nous  et  ceux  qui  justice  ou  juridiction  ont  à  Paris, 
qui  se  nous  deniandoient  et  requiroient,  autre  que  il  ne  le  dévoient 
avoir  ne  n'ont  usée  ne  accoustuiuée  de  avoir.  Et  pour  ce  que  nous  nous 
doutiemesquely  Roysnieuisse  doniages,  et  cil  qui  ont  les  coustuiues 
ou  de  par  le  Roy  ,  ni  perdisent ,  et  que  fliuscs  œuves  ni  fussent  /iiites 
ne  vendues  à  Pai'is  ou  que  mauvaises  coustumes  ni  fussent  accoustu- 
niées.  Et  pour  ce  que  ly  offices  au  bon  juge  est  d'abatre  et  de  fiaer  (4) 
les  plez  à  son  pooiret  de  voloir  tous  faire  bons  ,  non  pas  tant  seu- 
lement par  paour  des  paines  ,  mes  par  amoneslement  de  louiers  (5), 
notre  intencion  est  à  esclairer  en  la  px-emiere  partie  de  ceste  œuvre  au 
mieus  que  nous  porrons  tous  les  mestiers  de  Paris ,  leurs  ordenan- 
ces,  la  manière  des  eutrepresures  de  chacun  mestier,  et  leurs  amen- 
des ,  etc.  (6). 

En  la  seconde  partie  entendons  nous  à  tretier  des  cli  uciés,  des 
tonlieus,  des  travers,  des  conduis,  des  rivages,  des  halages,  des 
pois,  des  botages  ,  des  rouages  et  de  toutes  les  autres  choses  qui 
a  coutume  appartiennent  5  En  la  tierce  partie  et  en  la  dehareniere,  des 
joustices  et  des  juridicions  ,  à  tous  ceux  qui  justice  et  jux-idiciou  ont 
dedens  la  ville  et  dedensles  faux-bourgs  de  Paris.  Ce  avons  nous  fait 
pour  le  profit  de  tous ,  et  meesnieaient  pour  les  povx'es  et  peur  les 
étranges  qui  a  Paris  viennnent  achepter  aucune  marchandise  ,  que  la 
marchandises  soit  si  loiaus  qu'il  n'en  soient  deçeu  par  Je  vicede-li,  et 
pour  ceus  qui  à  Paris  doivent  aucune  droiture  ou  aucune  coutume  , 
ou  qui  ne  les  doivent  pas  ,  et  mesmement  pour  chastier  ceus  qui  par 
convoitise  de  vilain  gaaing,  ou  par  non  sens  les  demandent  et  pren- 
denl  contie  Dieu  ,  contre  droit  et  contre  raison. 

Quant  ce  fut  fait  concoilli  asamblé  et  ordené  ,  nous  le  finies  lire 
devant  grant  pteute  (j)  des  plus  sages  ,  des  plus  leaux  et  des  plus  an- 
ciens hommes  de  Paris  et  de  ceux  qui  plus  dévoient  savoir  de  ces 
choses  ,  li  quelles  tout  ensemble  loerent  moult  de  ceste  œuvre. 

V^i)  Dispiil?  ,  tlu  iatiu  conleiiLio.  (  Dict.  de  Trévoux.  ) 
(i)  Eflrénée. 

(3)  yieux  ,  par  opposition  J»  Jeunes  ,  jones. 

(4)  Terminer.   (  Dit  t.  de  Tri-voux.  ) 
(6H^oyers,  récompenses  (ihid.) 

(6j  Ici  finit  la  la  préface,  dans  le  Traité  de  la  police  de  Delamarre,  liv.  V, 
lit.  XII  ,  dns  Bonlangers  ou  Talnieliers ,  auxquels  cette  préface  ne  s'applique 
pas  plus  qu'à  tous  les  autres  statuts  des  arts  et  métiers  compris  dans  ce  mêni» 
règlement. 

(7)  Grand  nombre.  (  Dict.  de  Tjévou.\.) 
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Et  nos  qucmniioaines  a  lous  les  nieliers  de  Paris ,  à  Ions  les  paa- 
s;iers ,  et  coustiuulers  de  cel  niesiue  lin  ,  et  à  tous  ceux  qui  justice 
et  juridicion  ont  dedeiis  les  murs  et  dedens  la  banliue  de  Paris  , 
que  ils  ne  feissent  ne  alaisent  en  contre  ,  et  que  se  ils  le  faisoieut ,  ;» 
leur  tort,  que  ils  l'amendroient  a  la  partie,  tous  les  doniages  qu'ils  au- 
roient  euz  et  faiz  pour  celé  occlioison  (i)  par  le  leau  taxenient  d« 
nous  et  de  nos  successeurs. 

Pour  ce  que  nostre  sire  (2)  Diu  commande  en  l'évangile  que  on 
qulere  au  commencement  le  régne  de  Dieu  ,  et  touttes  clioses  adre- 
ceront  en  bien  ,  nous  dirons  au  comencement  d'icele  partie  , 
des  clercs  qui  à  Paris  sunt  à  escole  pour  accause  d'apprendre  à  célé- 
brer le  devin  oitice  ;  c'est  à  savoir,  des  clers  qui  sunt  escoliei  s  à  Paris  , 
îiquels  clercs  ont  université. 


Première  partie.  —  Des  Métiers* 


Titre  ler  .  Des  clercs  de  l'uni- 
versité. 
a.  Des tahneliers (boulangers). 

3.  Des  meuniers  de  Grand- 
Ponl. 

4.  Des  biatiers  et  revendeurs  de 
louUe  manière  de  grains. 

6.  Des  mesureurs  de  bled  ,  et  de 
toiitte  autre  manière  degrains. 

6.  Des  ci'ieurs. 

7.  Des  jaugeurs  de  vin. 

8.  Des  taverniers. 

9.  Des  cervoisiers. 

IQ.  Des  regratljers  de  pain  ,  sel , 
et  de  touttes  autres  denrées  , 
exce[)té  le  poisson  d'eau  douce, 
et  la  cire  ouvrée. 

1  î .  Des  regrattiers  de  fruit  et 
esgrun. 

12.  Des  orfèvres. 

i3.  Des  potiers  d'étain. 

14.  Des  cordiers. 

i5.  Des  ouvriers  de  menues  œu- 
vres d'étain  ou  de  plomb. 

j6.  Des  fevres-marescbaux  veil- 
lers  ,  greffiers  ,  heaumiers. 

i  7.  Des  lèvres  coutelliers. 


18.  Des    couteliers   faiseurs    de 

manclies. 
I  q.  Des  serruriers. 

20.  Des  boëtiers  faiseurs  de  ser- 
rures à  boëte. 

21 .  Des  batteurs  d'arcîiaî. 
ii2.  Des  boucliers  de  ftr. 

23.  Des  boucliers  d'arclialde  cui- 
vre ou  de  laiton  neuf  ou  vieil. 

24.  Des  tréâliers  de  fer. 

25.  Des  tréfiliers  d'arclial. 

26.  Des  attacbeurs ,  faiseurs  de 
doux  pour  attacher  boucles  , 
mordans  ,  et  membres  sur 
courroyes  ou  ceintures. 

27.  Des  baubergers. 

21^3,  Des  patenotriers  d'os  et  de 
cor. 

29.  Des  patenotriers  de  corail  et 
de  coquilles. 

30.  Des  patenotriers  d'ambre  et 
de  jais. 

Des  cristalliers  et  pierriers  de 
pierres  naturelles. 


3i. 

32. 

33. 


Des  batteurs  d'or  et  d'argent, 

à  filer. 

Des  batteurs  d'étain. 


'i)  Occasion, 
^2)  Seigneur. 
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67.  Des  garnisseurs  de  guaisnes  et 

d'éjjées. 
G8.  Des  peigiiers  lenterniers. 

69.  Des  faiseurs  Jetables  à  écrire. 

70.  Des  cuisiniers. 


.  D 


es  [jouiiullers 


1260. 

34.  Des  batteurs  d'or  et  d'argent     66.  Des  guaisuiers 

en  f'euiiles  à  part. 
?;5,  Des  lasseurs  de  £11  et  de  soye. 
06.  Des  Lileresses  de  soye  à  grands 

luseaux. 
37.  Des  fileresses  de  soye  à  petits 

fuseaux. 
.''S.  Des  cre  piuiersde  filde  soye. 
59.  Des  ouvriers  de  tissus  de  soye. 

40.  Des  braaliersde  fer. 

4 1 .  Des  ouvriers  de  draps  de  soye 
et  veluzeaux. 

42.  des  fondeurs  mouleurs. 
4  '.  Des  ferniaillers  de  laiton. 
44.  Des  patenotriers  faiseurs  de 

boucles     à    souliers ,    et    de 
noyeaux  à  robe  ,  que  on  fait 


d'os,  de  cor  ,  et  d'yvoire. 

45.  Des  tisserans  de cœuvre chefs 
de  soye. 

46.  Des  lampiers. 
4?.  Des  barilliers. 
ni\.  Des  charpentiers. 

mj.  Des  juaçons  plâtriers  ,  raor- 
lelliers,  tailleurs  de  pierre. 

5o.  Des  esenelliers  et  vendeurs 
d'auges. 

6 1 .  Des  tisserans  de  lange. 

b2.  Des  tapissiers  de  tapis  sarra- 

zinois. 
53.  Destapissiersdetapisnostres. 
64«  Des  foulons. 
bb.  Des  teinturiers  de  draps. 
Cil'}.  Des  chanviers. 
b-.  Des  tailleurs  de  robes. 
i)8.  Des  liniers. 
bij.  Des  marchands  de  chanvre  et 

defîl. 
60.  Des  ch3neyaciers(  marchands 

de  toille). 
6» .  Des  espeingliers. 

62.  Desimagers,  tailleurs  de  cru- 
cifix. 

65.  Des  peintres  et  tailleurs  d'i- 

ujages. 
6  j.  Des  huiliers. 
65.  Des  chandeliers  de  suif. 


72.  Des  deïciers  faiseurs  de  dez 
à  jouer. 

73.  Des  boutonniers  et  deïciers 
faiseurs  de  dez  à  coudre. 

74.  Des  etuveurs. 

75.  Des  potiers  de  terre. 

76.  Des  merciers. 

77.  Des  lripj)iers. 

78.  Des  bouisiers  etbarayers. 

79.  Des  selliers. 

80.  Des  chapinseurs  de  selles  et 
d'arçons. 

81.  Des  blazonniers  couvreurs  de 
selles. 

82.  Des  boureliers. 
85.  Des  lormiers. 

84.  Des  baudroyeurs. 

85.  Des  cordonaniers. 

8G.  Des  cavelonniers  de  petits 
souilliers  de  bazanne. 

87.  Des  cavetiers. 

88.  Des  corroyers. 

89.  Des  gantiers. 

90.  Des  féniers. 

9 1 .  Des  chapeliers  de  fleurs. 

92.  Des  chapeliers  de  feutre. 

93.  Des  chapeliers  d«  coton. 

94.  Des  chapeliers  de  paon. 

(jb.  Des  fourreurs  et  garnissears 
de  chapeaux  de  feutre. 

96  ])es  feseresses  de  chapeaux 
d'or  frois  et  de  touttes  œu- 
vi'es  à  4  pertuis. 

97.  Des  fourbeurs. 

98.  Des  archers  »  faiseurs  d'arcs 
eî  d'arhalestrea. 

r)9.  Des  peseheurs  à  verge. 
100.  Des  poisson n;:-rs  d'eau  douce. 
lOi.Despois.sonniers  de  mer. 
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Deuxième  partie.  —  Des  Chauciês  de  Paris, 

Nous  avons  tretiéen  la  partie  devant  ceste,  des  métiers  de  Paris  ^ 
de  Jeus  ordenances  ,  des  eiitrepresures  que  l'eu  i  fait ,  et  des  amen- 
des de  chascun  meslier. 

Or  volons  en  ceste  seconde  partie  tretier  descliauciés  des  tonlieu, 
^es  travers ,  des  conduits  ,  des  rivages  ,  des  hallages  ,  des  pois  ,  des 
hocages,  des  rouages  et  de  toiittes  les  autres  choses  qui  a  couslume  (i  ) 
ou  a  droiture  apartieuiieut  dedens  la  vile  et  dedens  la  banlieue  de 
Paris. 
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II . 

12. 

i3. 
14. 

i5. 
16 


Des  cliauciers  de  Paris.  17. 

Du  péage  de  Petit  Pont. 
Du  rouage  de  Paris.  18. 

Des  métiers  de liauban,  et  des      I9. 
métiers  que  l'on  vend  de  par 
le  Roi.  30. 

Du  liage  et  de  la  monte  des 
vins.  2 1 . 

Du  rivage  de  Seine.  22. 

Du  clialitelage. 

Du  conduit  de  tous  avoirs.  ao. 

Du  tonlieu  et  hallage  de  pain. 
Du  tonlieu  ,  du  hallage  ,  et      24- 
du  minage  de  bied  et  de  tout 
autre  grain.  25. 

Du  tonlieu  de  sel.  26, 

Du  touliea  de  tonneaux,  viezy 
etc.  27 

,  Du  tonlieu  de  chevaux  ,    et 
de  touttes  autres  bêtes. 
.  Du  tonlieu  ,   et  du  conduit     28. 
de  oint  ,   de  suif,  de  bacon      29. 
et  des  pemunaux  de  bacons. 
,  Du  tonlieu  et  conduit  de  fer      00 
et  d'acier.  '61, 

.  Du  tonlieu  de  fer  ,  d'alesne  , 
de  aguilles ,  etc. 


De  la  coutume  de  poivre  ,  de 

cire  ,   etc. 

De  la  coutume  de  vans  ,  etc. 

Du  tonlieu  de  toutte  manière 

de  pelleterie  neuve,  et  viez. 

Du  tonlieu  de  cordouart ,  et 

de  peaux  de  mouton. 

Du  tonlieu  de  hanaps  ,   etc. 

Du  tonlieu  et  hallage  de  cordes 

de  lit. 

Du  tonlieu  et  coutume  de  pots 

de  terre. 

Du  tonlieu  d'huile  ,  miel  et 

cendre  clavelée. 

Du  tonlieu  et  hallagede  fruits. 
,  Du  tonlieu  et  hallage  d'aux  , 

d'oignons  .  etc. 
.  Da  tonlieu  et  hallage  de  laines 

de  moulon  ,  de  brebis  ,  d'aig- 

gnelet ,  lavées  et  à  laver. 
.  Da  tonlieu ethallagededraps. 
.  Du  tonlieu  et  conduit  de  fil  de 

laine  et  de  chanvre. 
.  Du tonlieuethallagedetoille. 
.  Du  tonlieu  de  fil  de  lin  et  de 

chanvre. 
.Du  tonlieu  et  hallage  de  lin 

et  de  chanvre. 


(  Manque  la  3^.  partie  ,  traitant  des  justices  subalternes.) 


(i)  Coiistume  est  un  terme  générique  qui  signifie  ici  un  droit  qui 
so  perçoit  au  profit  du  seigneur.  Le  roi  est  consitléré  dans  rc  réglemeii 
«ei^iieur  direct  et  comme  vicoralu  ilc  i'ari*  ,  et  non  coniiun  prince 


se  lève  et 
t  comme 
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N".  '191.  —*  ArxRÊT^  qui  décide  (i)  qu'an  chevalier  un  doit 
point  rhoniniai^a  à  l  acquéreur  non  noble  dujicj'dont  il 
relèwe. 

ii6o.  (Reg.  Olim.) 


ÎV.''  190,. —Ordonnance  (2)  portant  que ,  dans  les  domaines 
du  Roi,  les  terres  des  débiteurs  seront  discutées  et  vendues 
avant  de  s'adresser  aux  cautions. 

Novembre  iz6i.  (Rcg.  Olim.  vol.  I ,  fo.  148.) 


N°.  193.  —  Ordonnance  rendue  en  parlement ,  qiù  abolit 
une  coutume  de  la  Tourainc ,  par  laquelle  un  serviteur  on 
une  servante  qui  avaient  t'olé  à  leur  maître  un  pain ,  une 
poule  j  ou  un  pot  de  vin,  étaient  condamnés  à  perdre  un 
membre. 

Parlement  de  la  Chandeleur,  1261.  (  Reg.  Olim  ,  p.  i5.) 


K".  194*  "~"  Ordonnance  qui  dépend  à  la  Reine  de  nommer 
aucun  magistrat  et  de  donner  des  ordres  aux  ojjîciers  de 
justice,  et  lui  enjoint  de  ne  prendre  personne  à  son  service 
et  h  celui  de  ses  enjans ,  sans  le  consentement  du  parlement 
et  la  pennission  du  Roi  f  3). 

1161.  ÇOrJin.antiquœ j  Mss.  de  Ti'lcmont,  p.  146-147.) 


N^.  195.  —  Ordonnance  sur  la  Maison  du  Roi, 

1261.  (Ducaiige  sur  Joinv.  io8.  ) 


N".  196.  —  Arrêt  du  parlement  qui  décide  que  le  roi  d'An- 
gleterre n'a  pas  le  droit  d'obliger  ses  vassaux  de  Gascogne 
de  lui  faire  hommage  en  Angleterre. 

1261.  (  Olim  ,  tom.  I ,  p.  j5.  ) 


(1)  V.  Ips  Iptlips  de  1354. 

(2)  Elle  est  perduo. 

(3)  1  ant  il  était  p»vsindpqno  If^spvinrps.n'ont  pas  d'ennemis  plus  tlar^creiix 
que  leurs cntours.  (M.  Beuguot,  liist.  de  saint  Louis,  p.  i5i,) 


2.^6 


LOUIS    IX, 


IN",  iqr.  —  Ordonnance  ou  règlement  touchant  les  monnaies» 

Cliailres  ,  vers  la  mi-carême  1262.   (  C.  L.  1 ,   98.) 

(i)  Il  est  esgardé  que  nul  ne  puisse  faire  monoies  sem- 
blant (i)  à  la  nionoie  le  Roy^  que  il  n'y  ait  dessemblance  ap- 
pelle _,  et  devers  croix  et  devers  pille  (2)  _,  et  que  elles  cessent 
des  ors  en  avant. 

(2)  Et  que  nulle  nionoie  ne  soit  prinse,  ou  royaume ;,  de 
la  Saint- Jean  en  avant,  là  où  il  n'a  point  de  propre  monoie  , 
fors  que  la  nionoie  le  Roy  ;,  et  que  nul  ne  vende  ,  ne  achate  , 
3ie  fasse  niarcliié ,  fors  à  celle  monoie.  Et  peut  et  doit  courre 
la  monoie  le  Roy  (3). 

(3)  Et  ne  seront  refusez  parisis^  ne  tournois,  tous  soient 
pelez,  mes  que  il  aient  connoissance  devers  croix  ,  on  devers 
piles ^  que  ils  soient  parisis,  ou  tournois,  pour  qui  ni  faille 
pièce  ;  et  li  Roy  veut  et  commande  que  telles  monoies  soient 
receûes  à  ses  rentes ,  et  comme  il  commande  à  prendre  en 
&a  terre, 

(4)  Et  que  nuls  ne  puisse  recourre,  ne  trebuchier  la  monoie 
le  Roy  sus^aine  de  corps  et  d'avoir. 

Facta  fnitliec  ordinaiio  Carnoti,  aniio  Domini  1262  ,  circa 
mediam  Quadragesimam ,  cui  faciendœ  interfuerant  jurati 
Cleniens  de  Visiliac  ,  Joannes  dictus  Rigidiis  ,  Joannes 
Mcrmam ,  cives  parisienses;  JSicolaus  de  Castello  ^  Garinus 
J'^ernet;Jacobus  i'^/T^/^^burgenses  pruvinienses;  Joannes  de  Lori, 
Stephanns  Morin ,  cives  aurelianenses  ;  E91  ardus  Maleri  , 
Joannes  Parergini  ^  cives  senouenses  ;  Robaille  de  Claustro  ^ 
Petrus  de  Moncellis ,  cives  laudunenses  (4). 

(  i": Il  V  avait  alors  plus  de  80 seigneurs  particnliers  en  France  cfui  poiivalenl  faire 
lialtre  monnaie  ;  mais  il  n'y  avait  qne  le  l'oi  seul  qui  avait  tiroit  dVn  faire 
])attie  d'or  ou  d'argent.  Celles  des  barons  étaient  noires  ,  et  comme  elles  n« 
ilevaient  avoir  cours  que  dans  leurs  terres ,  elles  ne  devaient  avoir,  suivant 
cette  ord.  et  celles  de  1^78  et  i3i3,  aucune  ressemblance  avec  celle  dn  Roi. 

Comme  ces  monnaies  étaient  différentes,  la  peine  de  ceux  qui  en  laisaient 
défausses  était  aussi  dilférent?.  Car  ceux  qui  contrefaisaient  les  monnaies  du 
ï\oi  étaient  boBillis  ,  ce  qui  n'était  pas  à  l'égard  de  ceux  qui  fabriquaient 
relies  des  barons.  (Laur.) 

(2)  ÏJv\  temps  de  saint  Louis  ,  il  y  avait  de  gros  tournois  d'argent  ,  qui 
avai'  nt  d'un  coté  une  croix  ,  et  de  l'autr-i  des  pilliers.  Et  delà  vient  qu'encore 
aujourd'hui  les  didéreus  cotés  des  monnaies  se  nomment  croix  etpile.  (^Laur.  ) 

(3)  Dans  l'édition  de  Le  Blanc,  il  y  a  ensuite,  par  louL  son  royaume,  sans 
COnlrediL  de  nul  qui  ait  propre  monnaie,  ou  point.   (Laur.) 

(4)  V'oil  '  bien  .  dit  M.  Beugnnt  (  Essai  sur  les  iu:ititLitions  de  saint  Louis ^ 
p.  84  ).  les  hourgfois  des  villes  partie  ipauL  au  pouvoir  législat  f. 
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W.  198.  —  Sentence  arbitrale  O)  ou  ordonnance ,  donnée 
parle  Roi  y  au  sujet  des  difficultés  survenues  entre  le  roi 
d' Angleterre  y  et  ses  barons ,  au  sujet  des  articles  d'Oxford. 

Amiens,  veille  de  la  fêle  de  saint  Vinceut  ,  janvier  1263.  (Ryrnerll,  83.  ) 

Ludovicus ,  Dei  gratiâ ,  Francorum  rex,  univcrsis_,  présen- 
tes literas  inspecturis  ,  salutem  : 

Notuui  facimus  quocl  carissiinus  consanguineus  noster,  Heii- 
riciis  ,  illustiis  rex  Angliœ  ,  et  suLscripii  barones  Aiiglise ,  iu 
nos  compromiseruut,  prout  continetur  iii  liteiis  eoium  iufrà 
«criptis  ;  ténor  autem  literarum  ipsius  régis ,  talis  est. 

Compromis  du  roi  d'Angleterre  (  HenfvI  III  ). 

Ilenricus ,  Dei  gratiâ ,  rex  Ang1iaî_,  dominus  Hiberniaî,  et 
clux  Aquitaniœ^  omnibus _,  ad  quos  praîsentes  literse  pervene- 
rint ,  salutem  : 

IKoveritis  quod  nos  compromisiinus  in  dominum  Ludovi- 
cum,  regem  Francoruni  illustrem,  super  provisionibus  ^  ordi- 
naiionibus,  statiuis  et  obligaiionibus  omnibus  oxoniensibus  : 
t't  supei  oniuibus  conteniionibus  et  discordiis  ^  quas  habemus, 
et  liabuiruus ,  usque  ad  festnm  omnium  sanctorum  nuper  pras- 
tcritum,  adversus  barones  rcgni  nostri,  et  ipsi  advcrsus  nos 
oocasione  provisionum,  onlinationum^  statutorum  ^  vel  obli- 
galionum  oxoniensium  praeJiclarum. 

Promittentes ,  et  per  cliicotos  et  fidèles  nostros,  Willel- 
mum  Belet  militem ,  et  RobertrmiFalconis  clericum,  de  man- 
daio  nostro  spcciali ,  in  aniniam  nostram  jurantes,  tactis  sa- 
crosanclis  evangeliis  ,  quod,  quicquid  idem  rex  Franciœ  super 
omnibus  prœdictis,  vel  eorum  aliquibus  ,  de  alto  et  basso , 
ordinaverit,  vel  statuent,  nos  observabimus  bonâ  iide  ;  ita 
tamen  quod  idem  dominus  rex  Franciœ  dicat  super  bis  dic- 
tum  suum  citra  Pentecostem  proximo  venturam. 


(i)  La  guerre  entre  Henri  III ,  roi  d'Angleterre  ,  et  ses  barons  devenait  fort 
viv  ft  fort  incertaine.  L'équilibre  dcspaitiset  les  clameurs  nnivcrseUes  du 
j)f  iiple  obligèrent  Henri  et  les  barons  de  négocier.  On  consentit  des  deux  co- 
tisa remettre  les  dliïereusàl'aibitragf^  de  saint  Louis  ,  Hume,  hist.  d'An- 
gleU  II,  3o.},  éd.  i8iy.  Math.  Paris  ,  p.  688. 

Ce  vertueux  monarque  ,  dit  Hume,  était  le  seul  homme  à  qui,  en  de  pa- 
jelil.'S  riixpnslantes  ;  une  nation  vuisinc  ^.ùt  couiiL-r  de  tels  pouvoirs. 
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In  CTiJMS  rci  testimonium  j  przesentibus  Ikteris  sigillnm  nos- 
Uiim  fecimus  apponi. 

Adhésion  du  fils  du  roi  d'Angleterre. 

IS^os  ûutem  Edw ardus,  preedicti  domlni  régis  Anglise  prmio- 
gciiiuis  :  etc. 

Prsedicto  comproinisso,  per  dlctum  dominum  nostrum  regem 
Anglise  facto,  sicut  prœdictum  est,  coiiscniimus  et  juramus, 
tactis  sacrosanctis  evangeliis  ,  qLiod_,  quicquid  dominus  rex 
Francise,  super  omnibus  prcfidictis  ,  vel  eoruin  aliquibus ,  de 
alto  et  basso  ordinaverit  vel  statuerit ,  observatimus  bona  fîcle  ; 
ita  lamen  quod  idem  dominus  rex  Francise  dicat,  super  bis, 
dictum  suum  citra  Pentecosteni  proximo  futuram,  sicut  su- 
perius  est  expressum. 

In  cujus  rei  testimonium  prsesenti  scripto,  sigillo  domiai 
iiostvi  prœdicti  régis  Anglise  siguato  ^  sigilla  nostra  fecimus 
apponi. 

Datum  apud  TFindesoram,  dominica  proxima  post  festum 
sanctœ  Lucise  virgiuis,  anno  Domini  i263. 

Confectioni  isiius  instrumenii  interfuerunt ,  Johanncs  de 
Chishul;  Willelmus  àe  Willon,  frater  J.  àe  Derlington  ,  etc. 
( Suivent  les  noms  de  ?>o  seigneurs.) 

Compromis  des  Basons. 

Universis,  praîsentes  liiteras  inspeciuris;  H.  Londonensis  , 
A^  .  "\\  igornensis  episcopi  ;  Simon  de  Monteforti ,  coines  Ley- 
cesirise  etsenescallus  Anglise  (  sui^entles  noms  de  21  barons^  , 
salutem  in  Domino. 

Noveritis  quod  nos  compromisimus  in  dominum  Ludovi- 
cnm  regem  Francise  illustrem,  super  provisionibus ,  ordiua- 
lionibus',  statutis ,  et  obligationibus  omnibus  Oxonise ,  et  super 
omnibus  contentionibus  etdiscordiis  quas  babemus  et  habui- 
mus  ,  usque  ad  festum  omnium  sanctorum  miper  piœteritum, 
adversus  dominum  nostrum  regem  Angliœ  illustrem,  et  ipso 
adversus  nos ,  occasione  provisionum  _,  ordinationum  ,  statu- 
torum,  vel  obligationum  oxoniensium  prsedictarum. 

Firmiter  promittentes,  et  jurantes ,  tactis  sacrosanctis  evan- 
geliis, quod ,  quicquid  idem  rex  Francise,  super  omnibus 
prrcdictis,  vel  eorum  aliquibus,  de  alto  et  basso,  ordinaverit 
Vel  staïuciit ,  nos  observabimus  bona  fide  ;  ita  tameu  quod 
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idem  dominus  rexFrancirc  dicat,  super  liis,  dictumsuum  ci- 
tia  Pentecosicin  proximo  vcnimam. 

Acium  Londoii ,  die  sanciai  Luciœ  virgiiiis ,  anno  Domiui 
1263. 

Point  de  fait  (i). 

ïnsupcr  prœdictus  rex  Aiigliœ,  ex  una  parte,  et  superius 
nomiuali,  ex alia parle,  baroacs,de  omnibus  coiiteutioiiibiis, 
exortis  iuter  eos  post  praedictum  festum,  usque  in  praeteritum 
diem  sanciœ  Lucia; ,  occasione  praîdicta,  iu  nos  compromisc- 
runt,  et  proiniscruut  per  juramenta,  tactis  sacrosanctis  evau- 
geliis  prœstita,  bona  fide  se  servaturos  quicquid  statuerimus 
et  ordinaverimns  de  his,  vcleorum  alifpibusj  ita  tameu  quod 
citra  Pentecostem  proximo  venturam ,  dicamus ,  super  his  , 
dictum  nostrum,  et  super  omnibus  quée  super  rébus ,  in  cora- 
promissum  dcductis,  vel  circa  ipsas  intérim  couiigerit  at- 
temptari. 

Nos  iJcro ,  pariibus  propter  hoc  convocatis  Ambiani,  dicto 
rege  personaliter ,  et  quibusdam  de  baronibus  per  se  ,  et  aliis 
per  procuratores  compareutibus  coram  nobis  ;  auditis  bine 
indo  propositis,  et  etiaui  defcnsionibus  ac  ralionibus  par- 
tium  plenius  intellectis ,  allendentes  per  provisioues  ,  ordina- 
liones  ,  statuia ,  et  obligationes  oxonienses  ,  et  per  ea  ,  quœ  ex 
eis,  et  occasione  eoruni  subsecuta  sunt ,  juri  et  bonori  regio 
plurimum  fuisse  dctractum,  regui  lurbationem,  ecclesiaruni 
dcpressionem ,  et  depracdationem ,  et  aUis  personis  ipsitis 
rcgrii,  ecclesiasticis  et  seculaiibus,  indigenis  et  alienigenis, 
gravissima  dispendia  provenisse  ;  et  quod  verisimiliter  time- 
baïur  ne  gravioraconiigercntin  futurum,  communicato  bono- 
runi  et  magnatum  consilio. 

(i)  L.'afTaire  ,  dit  Mntliieu  Paris  ,  p.  992  ,  dont  Hume  dissimule  iri  les  rai- 
sons ,  l'aniiive  fut  agitée  de  part  et  d'autre  avec  beaucoup  de  force;  le  dro.t 
primitifdos  peuples  mûrement  pesé  .  le  pouvoir  tiansféré  aux  souverains  par  la 
sociélé  scrupuleusement  examiné.  On  exposa  en  faveur  des  sujets  ,  qu'eu 
se  donnant  aux  Rois,  ils  n'avaient  ctierdié  qu'à  posséder  leurs  biens  et  leur 
vie  en  une  parfaite  sécurité  ,  non  à  les  exposer  en  proie  h.  la  cupidité  et  à  l'am- 
bition ;  qu'un  état  policé  n'était  point  un  composé  d'esclaves ,  qu'on  ne  dût 
cousullersur  lien  .  doiiton  pût  prodif^uer  arbitrairement  le  sanj;  elles  trésOiW  , 
enfin  que  les  articles  d'Oxford  n'élaitnt  qu'une  iuterprétalioa  ou. plutôt  une 
suite  naturelU-  des  lois  du  royaume.  (Veliv.) 

Le  grand  roi,  sans  nier  ces  principes,  annula  les  articles  d'Oxford,  romn>e 
contraires  à  la  prérogative  royale  et  au  bien  du  royaume  ,  dans  les  termes  si. i- 
vans ,  après  uue  grande  délibération.  V.  Capit.  de'Kierfv  .  de  877  .  ci-dcsbUî , 
p.  vi6.  ;!>.} 


3oo  L  o  i;  I  s  I X. 

Dictum  ou  Sentence. 

la  lîomine  Patiis  ^  et  Filii ,  et  Spiritus  Sancti. 

(i)  Pvseclictfis  provisiones ,  ordinationes,  statuta  et  obllga- 
lioucs,  quocinncfue  modo  censeaiitur,  et  quidqiiid  ex  ois ,  vel 
occasione  eorum  suhsecutum  est ,  per  dictum  nostruni ,  seu 
ordiuationem  nostram,  cassamus  et  irritamus^  maxime  cum 
apparcat summum  pontificem  eas  per  suas  iiiteras  cassas  et  ini- 
las  nunciasse  ;  ordiuantes  quod  tam  dictus  rex_,  quam  baro- 
nes,  etalii  quicumque  prsesemi  compromissa  conseiîserunt_,  et 
de  prsedictis  observandis  se  quoquo  modo  astriuxeruut  _,  se  de 
eisdem  quietent  penitus_,  et  absolvant. 

(2)  Addicimus  etiam  quod_,  ex  vi ,  seu  viribus  prsedictarum 
provisionum,  sive  obligationum,  seu  ordinationum,  vel  ali- 
cujus  jam  super  hoc  concessse  potestatis  a  rege  ;,  nullus  nova 
statuta  faciat;neque  jam  facta  teneatvel  observet  née  prop- 
ter  non  observantiam  prajdictorum  debeat  aliquis  alteiius  ca- 
pitaiis  vel  aliter  iuimicus  haberi,  vel  pœnam  propter  hoc  ali- 
qiiam  sustinere. 

(3)  Decernimus  etiam ,  quod  omnes  liiterje ,  super  pra?- 
missis  provisionibus  _,  et  eorum  occasione  confectse  initœ  si  ut 
et  iaanes-,  et  ordinamus_,  quod  ipsi  régi  Angliae  restitiiautur  a 
baronibus  et  rcddantur. 

(4)  Item,  dicimus  et  ordinamus,  quod  castra,  qnœcumqae 
fueiiut  tradita  custodienda  ad  securitatem^  seu  occasione 
prœdictorum,  et  adbuc  sunt  detenta,  libère  a  diciis  baroni- 
bus eidem  régi  reddantur  tenenda  ab  eodem  rege ,  sicut  ea 
ieiiel)at  ante  tempus    dictarum  provisionum. 

(5)  Item,  dicimus  et  ordinamus,  quod  libère  liceat  prae- 
dicio  régi,  capitalem  justiciarium,  caucellarium,  tliesaurarium, 
consiliarios,  justos,  minores,  vice-comités,  et  quoscuinque 
alios  officiales,  ac niinisteriales regni  sui,  ac  domus  suae,pr8e- 
ficere  ,  destituere,  et  amovere,  pro  suae  libito  voluntatis,  sicut 
facicbat  et  facere  poterat  ante  tempus  provisionum  prsedic- 
tari:m. 

(6)  Item,  retractamus  et  cassamus  illud  statutum  lactum, 
quod  regnum  Angliae  de  csetero  per  indigena  gubernetur,  nec- 
iion  utexirent  alieuigenee,  non  reversuri;  exceptis  illis  quorum 
moiani  fidèles  regai  cônimuniter  acceptarcjit. 

(7)  Ordinantes  per  dictum  nostrum  quod  liceat  alienigenis 
moiari  ia  dicto  regno  secure,et  quod  rex  possit  alienîgenas 
ttiiidigenasyoçaresecure  ad  consiiium  suum,  quos  sibi  vide- 
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ni  utiles  et  fuleles,  siciit  faceie  poterat  antc   tcmpus  prœ- 
tlictum. 

(8)  Item,  dicimus  et  orclinamus^  qnod  dictus  rex  plenam 
potesiateni  et  lilicriim  regimcn  liabeat  in  regno  sno^  et  ejus 
pertiueniiis;  et  sit  in  eo  statu ,  et  in  ea  pleuaria  poicstaio^  in 
omnibus  et  per  omnia,  sicut  erat  ante  tempus  pisedictum. 

(9)  ]NoUinius  autem,  nec  intendimus  per  prsesentem  oi:- 
diiiationem  derogare  in  aliquo  regiis  privilegiis^  chariis^  lil)er- 
latibus,  statulis,  et  laudabilibus  consuetudinibus  regni  Angliae, 
quae  erant  tempus  provisionum  ipsarum  (i). 

(lo)  Ordinamus  etiam  quod  idem  rex  praedictis  baroni- 
bus  indulgeat  et  remiltat  omnemrancorem,  quem  liabet  ad- 
versus  eos  occasione  prœmissorum,  et  similiter  barones  eidem  ; 
et  quod  unus  alterum  occasione  prsemissorum  de  quibus  ia 
nos  extilit  compi'omissum^  per  se,  vel  per  alium  de  caetera 
non  gravet  in  aliquo  vel  oiTendat. 

Hanc  autem  ordinationern  nostram  seu  dictuni  nostrum  pro- 
lulimus  Amhianis ,  incrastino  beati  \  iucentii  martjris,  auno 
Domini  i263,  mense  januario. 

In  cujus  rei  testimonium  prsesentlbus  litteris  nostrum  ap- 
poni  fecinius  sigillum. 

Actum  anno  ,  mense  _,  die  et  loco  praedictis. 


(i>  Ceci  doit  sVntencirp  de  la  grande  cliarte  do  I2i5,  de  la  riiarle  des  forêts  , 
et  d'autres  statuts  ronfirmés  par  Henri  III.  «  Cet  équitable  arrêt  ,  dit 
Hume,  ne  fut  pas  plutôt  connu  que  les  barons  roururent  aux  armes.  Henri 
fut  pris  à  la  bataille  de  Lerves  ,  et  signa  un  traité  appelé  la  mise  de  Lerves  , 
par  laquelle  leroi  de  Franceétait  cbargéde  nommer  de  nouveaux  commissaires, 
pour  régler  le  gouvernement  ;  par  suite  ,  le  20  janvier  i265  ,  les  députés  tles 
îiourgs  furent  admis  au  parlement  pour  la  première  fois.  (  Rymer  ,  tom.  ler.  , 


serve,  sauf  les  articles  contraires  ù  îapréiogative  ,  par  le  parlement  de  Murle- 
bridge.  Hume,  iliid,  p.  332.  * 

INous  n'avons  pu  résister  au  désirde  donner  ici  le  texte  de  la  grande  Chartf, 
çifin  qu'on  puisse  le  comparer  avec  les  ordonnances  de  nos  rois  ,  snrlO'it 
avec  celle  du  l'ioi  Jean  du  22  janvier  i356.  rendue  en  conséfjueuce  des  états 
de  i3S5  ,  que  M.  de  Lally  Tolenâal  cop.sidère  comme  la  grande  cliarte  des 
Français.  (  l\app.  ;i  la  chamJjie  des  pairs  sur  la  responsabilité  des  minist. 
ïO(iéc.  i8i6.  )  (Is.) 
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N'\  igf).  —Charte  (i)  des  ccmmunes  libertés ^  ou  la  grande 

Charte. 

Ixuningcmacle,  i5  juin  i2i5,    ire.  année  fin  rh^nr  du  roi  Jean  (Malli.  Paris  , 
y.  177  ,  édit.  (le  Paris  ,  1644.  ) 

.lohanncSf   Del  graliâ  ,   Kex  Anglite  ,  etc. 

Scialis  nos  iuluilu  Dei ,  et  pro  salule  aniinaî  nostrœ  et  aiiteces- 
sorum  oniiiiun)  et  haeredum  ineorum  ,  et  ad  lionorem  Dei  el  exal- 
lationein  S.  ecclesiœ  et  eniendationeju  regni  iiostri  ,  per  consilium 
venerabiliiim  palruni  iiostrornm  Stephanl  Cantuariensis  arcliie- 
piscopi  {suivent les  noms  de  b  éveques)  ,  et  niagislri  P andnlphi^ 
douiini  papae,  siiLJiaconi  et  faïuiliaris;  fratris  iiiagistri  nùlilia;  teiupli 
Aiiglias,  et  nobilium  virorum  J'Vitlieltni  Mareschalli  coinilis  Pen- 
brcic  (  suivent  les  noms  de  i5  seignei/rs^  ,  et  alioruni  fidelium  nos- 
trorum  ,  in  priutis  concessisse  Deo  ,  et  liac  prassenti  chaiita  uoslrû 
confirmasse  pro  nobis  et  liœredibus  noslris  in  perpeluum. 


(  Art.  ler.  )  Quod  Au^licana  ecclesia  libéra  sit ,  et  liabeat  jura 
sua  intégra,  suas  et  libertales  il  lassas,  et  ità  volunius  observuri,  quod 
appareat  ex  eo,  quod  libertatem  electionuni  quae  maxima  et  niagis 
netessaria  reputatur  ecclesiœ  anglicanes  ,  niera  et  spontaneâ  volun- 
tate,  ante  discordiam  internes  et  barones  nostros  manifeste niotan;, 
concessimus,  et  cliarlâ  nostni  confirmavimus ,  et  eam  obtinuinujs 
a  domino  papa  Innocentio  papa  tertio,  conârmari  :  quam  et  nos  ob- 
servabimus  ,  et  ab  hœredibus  nostris  in  perpetuum  bonu  fide  volumus 
observa  ri. 

(2)  Concessimus  ctiam  et  omnibus  liberis  hominibus  noslris  regni 
Angliao  ,  pro  nobis  et  hperedibus  nostris  in  perpeiuum  ,  omnes  liber- 
tates  subsrriptas,  babendas  et  lenendas  eis  et  beeredibus  suis  de  nobis 
et   bscredibus  nostris. 

(3)  Si  quis  comiium  vel  baronumnostroruni ,  sive  aliorum  tenen- 
lium  de  nobis  in  capite  per  servitium  mililare,  morluus  fuerit  ,  et 
oum  decesserit ,  baeres  suus  plena?  tetatis  fuerit ,  et  relevium  debeat, 
babeat  bscreditatem  suam  per  antiquum  relevium;  scilicet  liajres  vel 
lineredes  comitis   de  baroniâ   comitis    intégra  per   centum  libras  ; 


1)  Au  mois  (le  décpmhre  I2i3,  dans  une  assemblée  tenue  à  Londres, 
îîlienne  ,  archevêque  de  Cautorbery,  proposa  aux  grands  du  royaume  de  forcer 
Je  Roi  à  rapporter  ses  lois  iniques,  et  à  remettre  en  vif^uenr  les  Jjonnes  lois 
«l'Edouard,  il  leur  dit  qu'on  avait  trouvé  une  charte  du  roi  Henri  Jer.  ,  propre 
il  ramener  les  liljertés  perdues  depnis  long-temps.  11  leur  donna  lecture  de  cette 
jiièce,  dans  laquelle  le  Roi  reconnaît  tenir  sa  couronne  de  Dieu  et  des  barons, 
«léclare  vouloir  que  l'église  soit  libre  ,  que  les  mauvaises  coutumes  ,  nouvelle- 
ment introdiùles,  fussent  détiuites  :  il  stipule  des  garanties  en  faveur  des  barons, 
kU  sujet  de  leurs  fiels.  —  Il  garantit  (^ue  les  f'orraiturcs  des  barons  seront  jugées 
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Charte  des  communes  libertés,  ou  la  grande  cnAnxE 

Donnée  par-  le  roi  Jean  à  ses  sujets,  en  1 2 1 5  ;  confirmée  par 
la  décision  arbitrale  de  saint  Louis,  et  par  le  roi  d  .An- 
gleterre, le  18  nouendtre  1269. 

Jean  ,    parla  grâce  de  Dieu  ,  Roi  d'Angleterre  ,  elc. 

A  tous  lesarchevetjues  ,  évêques  ,  comlfs  ,  brirous  ,  etc.,  qu'il  vous 
soit  notoire  que  nous,  en  présence  de  Di^^u  ,  pour  le  salut  de  notre 
âme  etde  celle  de  nos  ancêtrrs  et  descendans  ,  à  l'honneur  de  Dieu  , 
à  l'exaltation  de  l'église,  et  pour  la  réfbrmation  de  notre  royaume,  ea 
présence  des  yéncrables  pères  Etienne,  archevêque  de  Cantorbéry, 
primat  d'Angleterre  et  cardinal  de  la  sainte  église  romaine;  (sui'.-t'iiÉ 
les  noms  de  8  évéiju^-s)  ;  de  M«  Pandolphe  ,  sous-diacre  et  lamilier 
de  notre  saint- père  le  pape  ,  du  frère  maître  de  la  milice  d'Angle- 
terre et  des  nobles,  Guilla'ime  Mareschal .,  comte  de  Peubroc; 
(  suivent  les  n.ms  de  i5  seigneurs)  et  autres  nos  vassaux  et  honinies 
liges,  avons  accordé,  et,  par  cette  présente  charte,  accordons, 
pour  nous  et  pour  nos  héritiers  et  successeurs  à  jamais. 

(Art.  1er.)  Que  l'Eglise  d'Angleterre  sera  libre  et  jouira  de  tous 
ses  droits  et  libertés  ,  sans  qu'on  y  puisse  toucher  en  façon  quelcon- 
que: nous  voulons  que  les  privilèges  de  l'église  soient  par  elle  pos- 
sédés ,  de  telle  manière  qu'il  paraisse  que  la  liberté  des  élections  , 
estimée  très-nécessaire  dans  Téglise  anglicane,  et  que  nous  avons 
accordée  et  confirmée  par  notre  charte,  avant  nos  diflérens  avec 
les  barons  ,  a  été  accordée  par  un  acte  libre  de  notre  volonté  ,  et  nous 
entendons  que  ladite  charte  soit  observée  par  nous  et  par  nos  suc- 
cesseurs à  jamais. 


possédées  p;i 
leurs  héritiers  ,  comme  les  tenant  de  nous  et  de  nos  successeurs, 

(3)  Si  quelqu'un  de  nos  comtes ,  barons  ou  autres  qui  tiennent  de« 
terres  de  nous,  sous  la  redevance  d'un  service  militaire,  vient  à  mou- 
rir, laissant  un  héritier  en  âge  de  majorité  ,  cet  héritier  ne  paiera 
pour  entrer  en  possession  du  fief,  que  selon  l'ancienne  taxe;  savoir  : 
l'héritier  d'un  comte  pour  tout  sou  fief,  100  marcs  ;  l'héritier  d'un 


suivant  les  lois.  Enfiu  il  piomct  de  {garder  et  de  maintenir  la  paix  et  de  renoncer 
à  toutes  exaction'?. 

Les  seigneiiis  jurèrent  de  d^fondre  ces  libertés  jusqu'à  la  mort,  et  de  les 
revendiquer  par  la  force  désarmes.  —  Ils  se  réunirent  de  nouveau  vers  IV-poq^is 
nù  Jean  revenait  du  continent,  au  mois  de  novembre  i2iâ.  —  Ils  jnrr-rei.t. 
j)Onr  la  seconde  fois  ,  leur  contèdération.  —  Ils  vinrent  en  demaniier  au  [\oi  la 
confirmation.  Le  Roi  requit  un  délai  pour  eu  délibérer;  puis  il  déclara  ne  pas 
vouloir  y  consentir.  Les  barons  prirent  les  armes.  —  Le  Uoi  abandonné  d- 
tou.^  (^  il  n'avait  pins  que  sept  cavaliers)  ,  signa  la  charte  daas  les  termes  ciiii 
suivent.  (_  Extr.  de  Math.  Paris.  )  (Is.) 
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ha;rcs  vc!  li.-vreues  bavonis  deljaroiiiâ  intégra  centum  marcas  ;  Iiaertf» 
vel  hivredes  uiilitis  de  (eiitlo  luilitis  iutegro  per  centuui  solidos 
ad  plus  ;  et  qui  minus  debueril  mimis  det,  secundum  anticjuam  con- 
suetudiuem  l'eudoruni. 

(4)  Si  autem  alicnjus  liœres  taliiim  fuerit  infra  aetatem  ,  et  fuerit 
in  ciistodiâ  ;  dominusejus  non  habeat  cuslodiam  ejus  nec  lerrae  siuu 
anteqûani  homniagium  ejus  ceperit ,  perdat  curiam  ,  et  postquaiu 
lalis  haeres  fuerit  in  custodiâ  et  ad  œtaleni  pervenerit ,  scilicet  vi- 
î^inti  et  unius  anni  ,  habeat  liacreditaleni  suam  sine  relevio  et  sin& 
iine  :  ita  tanîtn  quod  si  ipse  ,  duin  infra  aîtatem  fuerit,  fiât  miles, 
nihilominus  terra  reuianeat  in  custodiâ  domiuorum  suorum  usque 
ad  terniinuii)  preedictum. 

(5)  Custos  terrœ  hujusmodi  hceredis  ,  qui  infra  œtatem  fuerit, 
non  capiat  de  terra  Laeredis  nisi  i-alionabiles  exitus,  et  rationa- 
hiles  consuetudines ,  et  rationabilia  servilia  :  haec  sine  destruc— 
tione  et  vasto ,  hominum  vel  reruui.  Et  si  nos  conimiserimus  cus- 
todiam  aiicul  talis  terra?  vice-comiti  vel  alicui  alii ,  qui  de  exilibus 
terrée  iliius  nobis  debent  respondere  ,  et  ille  destrucîionem  de  cus- 
todiâ fecerit  vel  vastum  :  nos  ab  illo  capiemus  emendam ,  et  terra 
conimittatur  duobus  legalibus  el  discrelis  hominibus  de  feudo  illo  , 
quisimiliter  nobis  respondeant,   sicut  prœdictum  est. 

(6)  Custos  autem  quamdJu  cuslodiam  terrae  liabuerit ,  sustentet 
domos  ,  parcos ,  vivaria  ,  stagna  ,  molendina  ,  et  cœlera  ad  illam 
terram  pertinentla  ,  de  exitibus  terra?  èjusdem,  et  reddat  liaeredi , 
cum  ad  plenam  aetatem  pervenerit ,  terram  suam  totam  instauratani 
de  carucis  et  omnibus  aliis  rébus  ,  ad  minus  secundum  quod  illa 
recepit.  Hœcomnia  observenturdecustodiisarcliiepiscopatuum,  epis- 
copatiium  ,  abbatiarum  ,  prioratuum  ,  ecclesiarum  et  dignitatum  va- 
cantium  quee  ad  nos  pertinent  :  excepto  quod  custodiae  liujusmodi 
\endi  non  debent. 

(7)  liaeredes  maritentur  sine  disparagatione  :  ita  taraen  ,  quod 
antequam  destrnatur  matrimonium  ,  ostendatur  propinquis  de  con- 
«anguinitate  ipsius  liseredis. 

(b)  Vidua  post  mortem  mariti  sui  ,  slatlm  et  sine  difficultaie 
aliquâ  habeat  marilagium  suum  securum  conductum  et  hceredi- 
tatem  suam  j  nec  aliqnid  detpro  dote  suâ  vel  pro  maritagio  sue,  vel 
lifereditate  suâ,  quam  haereditatem  maritus  suus  et  ipsa  tenuerant , 
die  obitus  ipsius  mariti-,  et  maneat  in  capitali  mesnagio  mariti  sui  per 
qiiadra^iiita  dies,  post  ohituin  ipsius  mariti  ,  infra  quus  assif,netur 
ei  dos  sua ,  nisi  ei  prius  assignata  :  vel  nisi  domus  illa  luerit  castrum, 
et  si  de  Castro  recesserit,  statim  providealur  ei  donuis  <  ouipelens  , 
in  quâ  possit  honesle  morari ,  quousque  ei  dos  sua  assignctur  ,  se- 
cundum quod  prœdictum  est ,  et  habeat  rationabile  esloverium  suum 
intérim  de  communi.  Assignelur  autem  ei  pro  dote  suâ,  tertia  pars 
totius  terrfe  mariti  sui ,  quse  suâ  fuit  in  vitâ  ,  nisi  de  minori  dotata 
fuerit  ad  ostium  ecclesiae. 
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baron  ,  poiumn  fîef  entier  ,  loo  schellings  ,  et  tous  les  autres  à  pro- 
portion ,   selon  l'ancienne  taxe  des  fiels. 


(4)  Si  l'héritier  se  trouve  en  Age  de  minorité  ,  le  seigneur  de  qui 
sbn  fiei' relève,  ne  pourra  prendre  la  garde  nohle  de  ia  personne, 
avant  que  d'en  avoir  reçu  l'hommage  qui  lui  est  dîi,  ensuite  cet  héri- 
tier étant  parvenu  à  l'âge  de  21  ans,  sera  mis  en  possession  de 
son  héritage  ,  sans  rien  payer  au  seigneur,  que  s'il  est  fait  chevalier 
pendant  sa  minorité  ,  son  fiel' demeurera  pourtant  sous  la  garde  du 
seigneur,  jusqu'au  temps  ci-dessus  marqué. 

(5)  Celui  qui  aura  en  garde  les  terres  d'un  mineur  ne  pourra  prendre 

sur  ces  mêmes  terres  que  des  profits  des  services  raisonnables,  sans 
détruire  ni  détériorer  les  biens  des  tenanciers  ,  ni  rien  de  ce  qui  ap- 
partient à  l'héritage;  que  s'il  arrive  que  nous  commettions  ces  terres 
à  la  garde  d'un  sheriiï  ,  ou  de  quelqu'autre  personne  que  ce  soit  , 
pour  nous  eu  rendre  compte,  et  qu'il  y  lasse  quelque  dommage,  nous 
promettons  de  l'obliger  à  le  réparer,  et  de  donner  la  garde  de  l'héri- 
tage à  quelque  tenancier  discret  du  môme  fief,  qui  en  sera  resoon- 
sable  envers  nous  de  la  même  manière. 

(6)  Les  gardien»  des  fiefs  maintiendront  en  bon  état ,  tant  les 
maisons,  parcs,  gai'ennes  ,  étangs,  moulins  et  autres  choses  en  dé- 
pendant ,  que  les  revenus  ,  et  les  rendront  à  l'héritier,  lorsqu'il  sera 
en  âge  ,  avec  la  terre  bien  fournie  de  charrues  et  autres  choses  néces- 
saires ,  ou  du  moins  autant  qu'ils  en  auront  reçu.  La  même  chose 
sera  observée  dans  la  garde  qui  nous  appartient ,  des  archevêchés  , 
évêchés  ,  prieurés  ,  abbayes  ,  églises  ,  etc. ,  excepté  que  ce  droit  de 
garde  ne  pourra  êti"e  vendu. 

(7)  Les  héritiers  seront  mariés  selon  leur  état  et  condition  ,  et  le» 
parens  en  seront  informés  avant  que  le  mariage  soit  contracté. 

(8)  Aussitôt  qu'une  femme  sera  veuve ,  on  lui  rendra  ce  qu'elle 
aura  eu  eu  dot,  ou  son  héritage,  sans  qu'elle  soit  obligée  de  rien 
payer  pour  cette  restitution  ,  non  plus  que  pour  le  duuaire  qui  lui 
sera  dii  sur  les  biens  qu'elle  et  son  mari  auront  possédés  jusqu'à  la 
mort  du  mari.  Elle  pourra  demeurer  dans  la  principale  maison  de 
son  défunt  mari ,  40  jours  après  sa  mort  ,  et  pendant  ce  temps-là  , 
on  lui  assignera  son  douaire,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  été  réglé  aupa- 
ravant; mais  si  la  principale  maison  était  un  châîeau  fortifié,  on 
pourra  lui  assigner  quelqu'autre  demeure  ,  où  elle  soit  commodé- 
ment jusqu'à  ce  que  son  douaire  soit  réglé.  Elle  y  sera  entretenue 
de  tout  ce  qui  sera  raisonnablement  nécessaire  pour  sa  subsistance  , 
sur  les  revenus  des  biens  communs  d'elle  et  de  sou  défunt  mari.  Le 
douaire  sera  réglé  à  la  3^^.  partie  des  terres  possédées  par  son  mari, 

1»  20 


3o6'  LOUIS     IX. 


(9)  Nulla  vidua  destringatur  ad  se  maritaiuliim  ,  dum  volïierit 
Tivere  sine  mavito;  ila  tauseu  quod  secuiitalem  i'aciet ,  quod  se  nou 
marilabit  sine  assensii  nosiro,  si  de  nobis  lenuerit,  vel  sine  assensu 
Domini  soi ,  de  quo  lenuerit,  si   de  aiio  tcnuerit. 

(10).  Nos  vero  vel  ballivi  nostri  non  scisieinus  terram  aliquani  , 
nec  reditiim  pro  dehito  aliquo  ,  quaudiu  catulla  débitons  prsssenlia 
suificiunt  ad  debiliim  reddendum  :  et  ipse  debitor  paratus  sit  inde 
satisfacere  ;  nec  ple«il  ipsius  débitons  destringantur  ,  quandiu  ipse 
capitalis  debitor  suifîciat  ad  solutior.em  debili, 

(11)  Et  si  capitalis  debitor  delecerit  in  solutione  debiti ,  non 
Labcns  unde  reddat  ,  aut  reddere  noiit  cum  possit  ,  plegii  respon- 
deant  de  debito  ;  et  si  Toluerint  ,  liabeant  terras  et  reditus  debi- 
toris ,  quousque  sit  eis  satisfactum  de  debito  ,  quod  ante  pro  eo 
solvitur ,  nisi  capitalis  debitor  monsti-averit  se  inde  esse  quielum 
versus  eosdem  plegios. 

(12)  Si  quis  mutuo  acceperit  aliquid  à  Judaeis,  plus  vel  minus, 
et  moriatur  antequam  debitum  illiid  persolverit ,  debitum  illud  non 
usuret  quandiu  bseres  fuerit  infra  œtateju  ,  de  quocumque  tenet  :  et 
si  debitum  isLud  incidat  in  manus  nostras  ,  nos  non  capiemus  ni  ca- 
tallum  contentum  in  cbartâ. 

(i3)  Et  si  quis  moriatur,  et  debitum  débet  Judœis  ,  uxor  ejus 
liabeat  doteui  suam  ,  et  nil  reddat  de  debito  illo.  Et  si  liberi  ip- 
ëius  defimcti  qui  fuerunt  infra  selatem  remanserint,  provideantur 
eis  necessaria  secundum  tenementum  quod  fuerit  defuncti ,  et  de 
residuo  solvatur  debitum  5  salvo  tanien  servitio  dominorum.  Simili 
iiioclo  fiât  de  debilis  ,  quse  debentur  aliis  quam  judaeis. 

(i4)  îsullum  srutagium  vel  aiixilium  ponam  in  regno  nostro, 
iiisi  per  commiine  consilium  regni  nostri,  nisi  ad  corpus  nostriim 
rediniendum,  et  ad  piimogenilum  filium nostrum  militem faciendum , 
tt  ad  pro^enitaui  fiiiam  nostram  semel  maritandam  ,  et  ad  Loc  non 
fiet  nisi  rationabile  auxilium. 

(16)  Simili  modo  fiât  de  auxiliis  de  civitate  Londinensi  :  et  ci- 
vitiis  Londinensis  habeat  omnes  antiquas  libertales  et  libéras  con- 
suetudines  suas  ,  tam  per  terras  quam  per  aquas. 

(16)  Prœterea  voiumus  et  concedimus,  quod  omnes aliae  civitates 
et  burgiet  ville  ,  et  bai'ones  de  quinque  portubus,  et  omnes  portus, 
Kabeant omnes  libertales  et  omnes  libéras  consuetudines  suas,  et  ad 
liabendum  coi<mune  consiliuui  regni  de  auxiliis  assidendis  aliter 
quam  in   tribus  castbus  prsedictis. 

(»7)  Et  de  sciitasiis  assidendis  ,  snbmoneri  faciemijs  ,  arctiepis- 
copos  ,  episropos  ,  abbales  ,  comités  et  majores  fcaroucs  regni 
sjngillatim  per  iitteras  ncslras. 
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pendant  qu'il  était  en  vie  ,  à  moins  que  par  sou  contrat  de  mariage, 
il  n'ait  élc  réglé  à  une  moindre  portion. 

(9)  On  ne  pourra  contraindre  aucune  veuve  à  prendre  un  autre 
mari  ,  pendant  qu'elle  voudra  demeurer  dans  Tétat  de  viduité  5  mais 
elle  sera  obligée  de  donner  caution  qu'elle  ne  se  remariera  point  sans 
notre  consentement  ,  si  elle  relève  de  nous  ,  ou  sans  celui  du  sei- 
gneur de  qui  elle  relève  immédiatement. 

(jo)  !Ni  nous  ,  ni  nos  hailiis  ne  tenons  jamais  saisir  les  terres  ou 
les  rentes  de  qui  que  ce  soit  pour  dettes ,  tant  que  le  débiteur  aura 
des  meubles  pour  payer  ses  dettes  ,  et  qu'il  paraîtra  prêt  à  satisfaire 
son  créancier.  Ceux  qui  l'auront  cautionné  ne  seront  point  exécutés  , 
tant  que  le  débiteur  même  sera  en  état  de  payer. 

(11)  Que  si  le  débiteur  ne  paye  point,  soit  par  impuisssance,  soit 
par  défaut  de  volonté  de  paiement ,  on  exigera  la  dette  des  cautions  , 
lesquelles  auront  une  hypothèque  sur  lesbiens  et  rentes  du  débiteur, 
jusiju'à  la  concurrence  de  ce  qui  aura  été  payé  pour  lui ,  à  moins 
qu'il  ne  fasse  voir  une  décharge  des  cautions. 

(13)  Si  quelqu'un  a  emprunté  de  l'argent  des  Juifs ,  et  qu'il  meure 
avant  que  la  dette  soit  payée  ,  l'héritier  ,  s'il  est  mineur  ,  ne  paiera 
poi^td'intérêt pour  cette  dette  ,  tant  qu'il  demeurera  en  âge  de  mino- 
rité de  qui  que  ce  soit  qu'il  relève.  Que  si  la  dette  vient  à  toa;ber 
entre  nos  mains,  nous  nous  contenterons  de  garder  Je  gage  iivr» 
par  Je    contrat,  peur  sûreté  delà  même  dette. 

(  1 3)  Si  quelqu'un  meurt  étant  débiteur  des  juifs ,  sa  veuve  aura  son, 
douaire  ,  sans  être  obligée  de  payer  aucune  partie  de  cette  dette  ;  et: 
si  le  défunt  a  laissé  des  enfans  mineurs ,  ils  auront  la  subsistance 
proportionnée  au  bien  réel  de  leur  père  ;  et  du  surplus ,  la  dette 
sera  payée  ,  sauf  toutefois  le  service  dû  au  seigneur.  Les  autres  detlea 
dues  à  d'autres  qu'à  des  juifs  seront  payées  de  la  même  manière. 

(1 4)  Kous  promettons  de  ne  fliire  aucune  levée  ou  imposition  ,  soit 
pour  droit  de  scutage  ou  autre,  sans  le  consentement  de  notre  com- 
mun conseil  du  royaume  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  le  rachat  de 
nolrt'  personne,  ou  pour  faire  notre  fils  aîné  chevalier ,  ou  pour  ma- 
rier ,  une  lois  seulement ,  notre  fille  aînée.  Dans  tous  lesquels  cas  y 
nous  lèverons  seulement  une  aide  raisonnable  et  modérée. 

(i5j  lien  sera  de  même  à  l'égard  des  subsides  que  nous  lèverons 
sur  la  ville  de  Londres  ,  laquelle  jouira  de  ses  anciennes  libertés  et 
coutumes  ,  tant  sur  Teau  que  sur  terre. 

(16)  iNous  accordons  encore  à  toutes  les  autres  villes,  bourgs  et 
villages ,  aux  barons  à.t^  cinq  ports  ,  et  à  tous  autres  ports 
qu'ils  puissent  jouir  de  leurs  privilèges  et  anciennes  coutumes,  et 
envoyer  des  députés  au  conseil  commun,  pour  y  régler  ce  que  chacun 
doit  fournir,  les  trois  cas  de  l'art.  i4  exceptés. 

(!^^  Quand  il  sera  question  de  régler  ce  que  chacun  devra  payer 
pour  le  droit  de  scutage  ,  nous  promettons  de  faire  sommer  par  des 
•rdres  particuliers  ,  les  archevêques ,  les  évoques  ,  les  abbés  ,  les- 

2Û.'*" 
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(iS)  El  pixlcrea  fuclcuius  siiLiuusieri  iji  général!,  per  viceconules 
et  baiilivos  iiostros ,  omnes  alios  qui  in  capite  leiieiit  de  iiobis,  aJ 
ctifnm  (Hem  ,  scilicet  ad  terrnlnum  quadrnginta  difrum  ad  minus, 
etadtertuui  lociim;  in  oiiinihiis  literissubmouitionis  illius  ,  causaiit 
submonilionis  illius  exponenms  ; 

(19)  Et  sic  fliclâ  submonitione ,  negotium  procédât  ad 'diem  as- 
sianiUum  socandum  consilium  eoruni  qui  praesentes  (ueiiut ,  quam- 
vis  non  onines  subaioniti  vcneriut. 

(20)  Nos  non  concedimus  de  csetero  alicui  ,  quod  capiat  auxi- 
lium  de  liheris  homjnibus  suis  ,  nisi  ad  corpus  suiiin  rediniendum, 
el  adfaciendum  primogeuitum  filium  suum  militem  ,  et  ad  primo- 
pcnitam  lîiiam  suani  semelmaritairdani ,  et  ad  lioc  non  fiât  uisi  ra- 
tionabue  auxilinm. 

(21)  ISiuihîs  destringatur  ad  faciendum  majus  servilium  de  feudo 
miiitis  ,   nec  de  alio  libero  teiiemento  quod  inde  debetur. 

(22)  Communia  placita  non  sequantur  curiam  nostram  ,  sed  te- 
ueautur  in  aliquo  loco  certo.  Recognitiones  de  nova  disseisiiiâ  ,  et 
de  morte  arJe^essoris ,  et  de  ultima  prnesentatione ,  non  capian- 
liir  nisi  in  civitalîbus  suis  ,  et  hoc  modo.  Nos  (  vel  si  extra  i-egnum 
i'iieriiiuis  )  capitaiis  justiclarîus  noster,  mittet  justitiarios  nostros  per 
lîimmqiiemqiie  comitatum  semel  in  auno  ,  qui  cum  militibus  conii- 
tatuuni ,  capiat  in  comitatiLus  assisas  prsedictas. 

(23)  Et  ea  quae  in  illo  adventu  suo  in  comitatihus  per  justitiarios 
prœdicios  ,  ad  prœdictas  assisas  capiendas  missos ,  terminari  non 
possimt,  per  eosdem  terrainentur  alibi  in  itinere  suo;  et  ea  quse  per 
eosdeiî!  propter  diificuîtaiem  articulorum  aliquorum  terminari  non 
possunt  ,  referantur  ad  justitiarios  nostros  de  banco. 

(24)  Assisse  de  ultimâ  presentatione  ecclesiarum ,  semper  ca- 
piantur  coram  justitiariis  de  banco,  et  ibi  terminentur. 

(a5)  Liber  liomo  non  araercietur  pro  parvo  delicto,  nisi  secundum 
jnodum  ipsius  delicti  5  et  pro  magno  delicto,  secundum.  magnitu- 
tlinem  delicti ,  salvo  contenemento  suo  et  mercator  eodem  modo  y 
salvâ  marcliandisâ  suâ. 


(26)  Et  villanus  alterius  quam  noster  ,   eodem  modo  amercietur, 
salvo  waïuagio  suo,  si  inciderit  in  misericordiam  nostram  et  nulia 

Ersedictarum  misericordiarum  ponatnr  ,   nisi  per  sacramentum  pro- 
orum  et  legalium  liominum  de  vicineto  comitatus. 


(27)  Comités  et  barones  non  amercientur  nisi  per  pares  suos  ,  et 
non  nisi  secundum  modum  delicti. 

(28)  ÎSuUj  ecclesiftstica  personna  amercielur  secundum  quanti- 
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comtes  et  les  î^rands  barons  du  royaume  ,  cliacun  en  son  particulier. 

(i8)  Nous\n-ometlons  encore  de  faire  soiunier  eu  gênerai,  par 
nos  sherils  et  baillis,  Vous  ceux  qui  lleunent  des  terres  de  nous  eu 
chef  quarante  jours  avant  U  tenue  de  l'assemblée  gejierale  ,  de  se 
trouver  au  lieu  assi-né  5  et  dans  les  sommations  ,  nous  déclarons  les 
causes  pour  lesnueljes  l'assemblée  sera  convoquée. 

(10)  Les  soinmalions  étant  laites  de  cette  manière,  on  procédera 
sans  délai  à  la  décision  des  affaires  ,  selon  les  avis  de  ceux  qui  se  trou- 
veront présens  ,  quand  même  tous  ceux  qui  auraient  été  sommes  ny 

seraient  pas.  ^  .  ., 

(00)  ISous  promettons  de  n'accorder  a  aucun  seigneur  que  ce  so;. 
la  permission  de  lever  aucune  somme  sur  ses  vassaux  et  tenanciei  s 
si  ce  n'est  pour  les  délivrer  de  prison  ,  pour  faire  son  bis  aine  cb.-  - 
valier,  ou  pour  marier  sa  fille  aînée,  dans  lesquels  cas,  il  pourra  sea  - 
lement  leverHine  taxe  modérée. 

(21)  On  ne  saisira  les  meubles  d'aucune  personne  pour  i  obliger  a 
raison  de  son  fief,  à  plus  de  service  qu'elle  n'en  doit  naturellement. 
("2)  La  cour  des  plaids  communs  ne  suivra  plus  notre  personne  , 
mais  elle  demeurera  fixe  en  un  certain  lieu.  Les  procès  touchant  1  ex- 
pulsion de  possession  ,  la  mort  d'un  anc^-tre ,  ou  la  présentation  aux 
bénéfices,  seront  jugés  dans  la  province  dont  les  parties  dependen!. 
De  cette  manière,"  nous  ,  ou  notre  grand  justicier,  enverrons  une  (o:s 
tous  les  ans  dans  chaque  comté  ,  des  juges  qui  ,  avec  les  chevaj.erî 
des  mêmes  ccmlés  ,  tiendront  leurs  assises  dans  la  province  menu-. 

(23)  Les  procès  qui  ne  pourront  être  terminés  dans  une  session,  ne 
pourront  être  jugés  dans  un  autre  lieu  de  l'arrondissement  des  menu's 
juges  ,  les  affaires  qui ,  pour  leurs  difficultés ,  ne  pourront  pas  être 
"décidées  par  ces  mêmes  juges,  seront  portées  à  la  cour  du  banc  ou 

(24)  Toutes  les  affaires  qui  regardent  la  dernière  présentation  c.v.x 
églises,  seront  portées  à  la  cour  du  banc  du  Roi ,  et  y  seront  tci- 

niinées.  .    >  1,  j 

(25)  Un  tenancier  libre  ne  pourra  pas  être  mis  a  1  amende  po-.ir 
de  petites  fautes,  mais  seulement  pour  les  grandes,  et  l'amende  srr.i 
proportionnée  au  crime,  sauf  las-.ibsistance  ,  dont  il  ne  pourr.a^ef:^ 
privé.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  marchands  auxquCiS  ou 
sera  tenu  de  laisser  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  entretenir  le:;? 

commerce. 

(26)  Semblablement ,  un  pavsan,  ou  autre  personne  à  nous  îippui- 
tenant ,  ne  pourra  êire  mis  à  l'amende  ,  qu'aux  mêmes  condition  i  ; 
c'est-à-dire  qu'on  ne  pourra  point  toucher  aux  nislrumens  serviiiit 
au  labourage.  Aucune  de  ces  amendes  ne  sera  in:posée  que  sur  le  ser- 
ment de  12  bommes  du  voisinage ,   reconnus  pour  gens  de  bonne 

réputation.  .     x  n  i 

(27;  Les  comtes  et  les  barons  ne  seront  mis  a  i  amende  qne  p.r 

leurs  pairs ,  et  selon  la  qualilé  de  l'oilense. 

(20;  Aucun  ecclésiastique  ne  sera  mis  à  une  :^:ncr^do  propî^-licnuee 
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tatem  heneficii  sui ,  sed  secundum  laïcum  lenementum  siuim  5   et 
secuudum  quantitatem  delicti. 

(29)  iSec  villa ,  neo  lioiuo  destrlngatur  facere  pontes  ad  riparias  , 
nisi  qui  de  antiquo  et  jure  facere  debent. 

(00)  Nulja  riparia  de  cestero  uefendetur,  nisi  illa  quac  fiierat  in 
defenso  lempore  Henrici  llcgis  avi  nostri. 

(3i)  Rullus  vice-cornes,  constabularius  ,  coronator  ,  vel  alii 
taiilivi  nostri,   teueant  placita  coronss  nostrœ. 

(Sa)  Omnis  coraitatus  et  Hundredi  et  Wapentag  et  Tretliingi  , 
sint  ad  antiquas  firmas  absque  ullo  incremento ,  exceptis  doniinicis 
iiianeriis  nostris. 

(33)  Si  aliquis  teneus  de  nobis  laïciim  feudum,  nioriatur,  et  vice- 
cornas  vel  baiilivus  uoster  litteras  nostras  ostendat  patentes  de  sub- 
jnonitione  ,  de  debito  quod  detiinotiis  nobis  debuit  :  liceat  vice-co- 
niitî  vel  bailiivo  nostro  attachiare  et  imbreviare  calolla  deluncti 
inventa  in  laico  feudo  ,  ad  valentiam  illius  debiti  per  visum  lega- 
liiim  licminum ,  ita  tamen  quod  nihil  inde  amoveatur,  donec  per- 
solvatur  cîebitum  nobis  quod  clarum  fuerit,  et  residuum  relinquatur 
executoribus  ad  faciendum.  testamentum  def'uncti ,  et  si  nil  nobis 
debeatur  ab  ipso,  omnia  catalia  cédant  defuncto,  salvis  uxori  ejus 
et  pueris  suis  rationabilibus  partibus. 

(34)  Si  aliquis  liber  liomo  intestatus  decessit ,  catalia  sua  per 
inanus  propinquorum ,  parentum  et  amicorum  suorum  per  visuru 
ecclesiœ  distribuantur  ;  salvis  uuicuique  debitis  quas  defunctus  ei 
debebat. 

(35)  Nullus  constabularius  vel  baillivus  nosler  capiat  blada  vel 
alia  catalia  alicujus ,  qui  non  de  villa  ubi  castrum  situm  sit  nisi 
statini  inde  reddat  denarios  ,  aut  respectum  inde  habeat  de  vo- 
luntate  venditoris ,  si  autem  de  villa  ipsâ  fuerit ,  infra  quadra- 
ginta   dies  pretium  reddat. 

(56)  Nullus  constabularius  destringatmilitem  aliquem  ad  dandum 
denarios  pro  custodiâ  castri,  si  ipse  eain  facere  voluerit  in  propriâ 
personnâ  sua,  vel  per  alium  probum  bominem  ,  si  ipse  eaui  i'acere 
non  possit  per  rationabilein  caiisam. 

(07)  Et  si  nos  duxerijuus  eum  vel  miserimus  in  exercitum ,  erit 
quietus  de  custodiâ ,  secundum  quautitatem  teuiporis  quo  per  nos 
fuerit  in  esercitu  ,  de  feudo  pro  quo  fecit  servitium  in  exercitii. 

(38)  Nullus  baillivus  noster  vel  vice-comes,  vel  alius  ,  capiat 
equos  vel  caretas  alicujus  pro  cariagio  faciendo  ,  nisi  reddat  libcra- 
tioueiu  antiquitus  statutam  ,  sciiicet  pro  carelâ  ad  duos  equos  , 
decem  denarios  per  diem  :  et  pro  caretâ  ad  très  equos  ,  quatuordecim 
denarios  per  diem. 

(09)  Nulla  careta  dominica  alicujus  ecclesiaslicae  personnse  vel 
militis,  vel  alicujus  dominas  capiatur  per  baillivospraedictos;  nec  nos, 
nec  baillivi  nostri  ,  nec  aliicapiemus  boscum  alienum  ad  castra  vel 
agenda  noslra  j  nisi  per  vohmtatem  illius  cujus  boscus  illenieriU 
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an  revenu  de  son  bénéfice,  mais  seulement  aux  biens  laïques  qu'il 
possède  ,  et  selon  la  qualiié  de  sa  faute. 

(29)  Ou  ne  contraindra  aucune  ville,  ni  aucune  personne  ,  p.ir  la 
saisie  des  meubles,  à  iaire  construire  des  ponts  sur  les  rivières,  à 
moins  qu'elles  n'y  soient  obligées  par  uu  ancien  droit. 

(30)  On  ne  fera  aucune  digue  aux  rivières,  qu'à  celles  (fui  en  ont  eu 
du  teiups  de  Henri  i'"-'. 

■    (3i)  Aucun  sliérif'f,  connétable,  coroner,  ou  autre  officier ,   ne 
pourra  tenir  les  plaids  de  la  couronne. 

(82)  Les  Comtés,  Centaines,  AVapentacks,  Dixaines,  demeureront 
fixés  selon  l'ancienne  forme,  les  terres  de  notre  domaine  particulier 
exceptées. 

(33)  Si  quelqu'un,  tenant  de  nous  un  fief  laïque,  meurt,  et  civ.e  le 
sbérif  ou  bailli  produise  des  preuves  pour  faire  voir  que  le  déiiint 
était  notre  débiteur,  il  sera  permis  de  saisir  et  d'enregistrer  des 
meubles  trouvés  dans  le  même  fief  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  due ,  et  cela  par  l'inspection  de  quelques  voisins  réputés  gens 
d'honneur,  afin  que  rien  ne  soit  détourné,  jusqu'à  ce  que  la  dette 
soil  payée.  Le  surplus  sera  laissé  entre  les  mains  des  exécuteurs  du 
testament  du  délunt.  Que  s'il  se  trouve  que  le  défunt  ne  nous  devait 
rien  ,  le  tout  sera  laissé  à  l'béritier,  sauf  les  droits  de  la  veuve  et 
des  enfans. 

(34)  Si  quelque  tenancier  meurt  sans  faire  testament  ,  ses  effè.'s 
mobiliers  seront  distribués  par  les  plus  proches  parens  et  amis ,  avec 
l'approbation  de  l'église ,  sauf  ce  qui  était  dû  par  le  défunt. 

(35)  Aucun  de  nos  baillis  ou  connétables  ,  ne  prendra  le  grain ,  ou 
autres  efiéts  mobiliers  d'une  personne  qui  ne  sera  pas  de  sa  juridic- 
tion, à  moins  qu'il  ne  les  paie  comptant,  ou  qu'il  n'ait  auparavant 
convenu  avec  le  vendeur  du  temps  du  paiement.  Mais  si  le  vendeur 
est  de  la  ville  même,  il  sera  payé  dans  40  jours. 

(36)  On  ne  pourra  saisir  les  meubles  d'aucun  chevalier,  sous  pré- 
texte de  la  garde  des  châteaux  ,  s'il  ofifre  lui-même  le  service,  ou  de 
donner  un  homme  en  sa  place  en  cas  qu'il  ait  une  excuse  valable 
pour  s'en  dispenser  lui-même. 

(57)  S'il  arrive  qu'un  chevalier  soit  commandé  pour  aller  servir  à 
l'armée,  il  sera  dispensé  de  la  garde  des  châteaux,  tout  autant  do 
temps  qu'il  fera  son  service  à  l'armée ,  pour  raison  de  son  fief. 

(38)  Aucun  shériff  ou  bailli  ne  prendra  par  force  ,  ni  chariots  , 
ni  chevaux  ,  pour  porter  notre  bagage  ,  qu'en  payant  le  prix  ordonné 
par  les  anciens  réglemens  ,  savoir  :  jo  sols  pitr  jour  pour  un  chariot 
ù  deux  chevaux  ,  et  14  sols  pour  un  à  trois  chevaux. 

(39)  Nous  promettons  de  ne  faire  point  prendre  jcs  chariots  des 
ecclésiastiques  ,  ni  des  chevaliers  ,  ni  des  dames  de  qualité ,  non  pins 
(jiie  du  bois  pour  l'usage  de  nos  châteaux,  que  du  cunsentenieiit  ds5 
propriétaires. 
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(-jo)  Nos  flutem  non  ienebinius  terras  eorum  qui  convicii  fiiermt 
<le  ieloniâ  «isi  per  uuum  ammni  et  unuiu  diem  ,  et  luuc  reddanlur 
terrae  dominis  ieiulorum. 

(4i)  Omnes  Kidelli  à.e  cœtero  deponantur  penitus  per  Tamisiam 
et  per  Medunesiam  et  per  totam  Angliam  ,  nisi  per  costam  maris. 

(42)  Brève  quod  vocatur  prœcipe  ,  de  castero  non  fiât  alicui  de 
aliquo  teiiemento  ,  unde  liber  homo  perdat  causam  sunm. 

(43)  TJna  niensura  viniet  cervisiag  sit  per  totum  règnum  nostrum, 
et  una  mensura  bladi ,  scilicet  quarterium  londinense  et  una  lali- 
tudo  paunorum  tinctorum  et  russetoriim  et  liaubergetoruDi  ,  scilicet 
duG8  ulnae  infrà  listas.  De  ponderibus  vero  sit  ut  de  meusuris. 

(44)  Kiliil  detur  de  caetero  pro  brevi  inquisitionis  ,  ab  eo  qui  in- 
<juisitionem  petit  de  vilâ  vel  niembris  ,  sed  gratis  concedatur  et 
non  negetur. 

(45)  Si  aliquis  teneat  denobis  per  feudi  firmam  vel  socagium  vel 
biu'gagium  ,  et  de  alio  teneat  terrani  per  servitiuni  militis,  nos  non 
iiabebimuscustodiam  liœredis  vel  terrae  suec,  quœ  est  de  feudo  alterius, 
occasione  illius  feudi  firmœ ,  vel  socagii  vel  burgagii ,  nec  habe- 
bimus  custodiam  illius  feudi  firniae  vel  socagii  vel  burgagii ,  nisi 
iiîsa  feudi  firnia  debeat  servitium  militare. 

(46)  Nos  non  tenebimus  custodiam  liaeredis  vel  lerrae  alicujus  , 
quam  îenet  de  alio  per  servitium  militare  ,  occasione  alicujus  parvie 
serganteriœ  ,  quam  tenet  de  nobis  per  servitium reddendi  culLeiios, 
vel  sagittas  ,  vel  hujusmodi. 

{^'j')  Nullus  baillivus  ponat  aliquem  de  caetero  ad  legem  nec  ad 
juranientum  ,  simplici  loquelâ  suâ ,  sine  testibus  fidelibus  ad  boc 
indue  lis. 

(48)  Nullus  liber bomo  capiatur  vel  iniprisonetur  aut  desseisietur 
de  aliquo  libero  tenemento  suo,  vel  iiberlatibus,  vel  liberis  consuet.!- 
dinibus  suis  aut  ut  lagetur  aut  exulet,  aut  aliquo  alio  modo  desii- 
tuatur  ,  nec  super  eum  ibimus  ,  nec  eum  in  carcere  mittemus,  nisi 
per  légale  indicium  pariûm  suorum  5  vel  per  legem  terras. 

(49)  NuUi  vendemus  ,  nulli  negabimus  j  aut  differemu s  rectum 
Tel  justitiam. 

(50)  Omnes mercatores,  nisi  publiée probibitifuerint,  liabeant  sal- 
vum  etsecurum  exire  de  Angliâ ,  et  venire  in  Angliam  ,  et  morars  el 
ire  tam  per  terrara  quam  per  aquam  ,  ad  emendum  vel  veadendiua 
sine  omnibus  toltisïnalis  per  antiquas  et  rectas  consuetudiues  ,  pr;e- 
terquam  in  tempore  werrae  ,  et  si  sint  de  terra  contra  noswerrinà. 

(5i)  Et  si  taies  inveniantur  in  terra  nostrâ,  in  principio  weriK^ 
flt^acbient1;r  sine  damno  corporum  vel  rerum  ,  donec  sciatur  a  i.v.- 
bis  vol  a  capitali  justiciario  nostro  j  quomodo  mercatoies  terrte  nus- 
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Uo-)  Koiis  ne  llenarons  les  terres  de  ceux  qui  seront  convaincus  de 
félonie,  qu'un  an  et  un  jour  :  nprès  quoi  nous  les  mettrons  entre  les 
uiains  du  seii;neur.  . 

(40  Tous  les  (llels  à  prendre  des  saunions  ou  autres  poissons,  dans 
les  rivières  de  Midway  ,  ou  dans  la  Tamise ,  et  dans  toutes  les  nvièrcs 
d'Analeterre  ,  excepté  sur  les  côtes  ,  seront  êtes. 

(42)  On  n'accordera  plus  au(  un  writ ,  ou  ordre  appelé  prœcipe. , 
par  lequel  un  tenancier  doive  perdre  son  procès. 

(  j3)  Il  y  aura  une  même  mesure  dans  tout  le  royaume,  pour  le  vni 
et  pour  la  bière,  aussi  bien  que  pour  le  grain  ,  et  cette  mesure  sera 
conforme  à  celle  dont  on  se  sert  à  Londres  Tous  les  draps  auront 
une  même  largeur,  savoir  :  deux  verges  entre  les  deux  lisières.  Les 
poids  seront  aussi  les  mêmes  dans  tout  le  loyaume. 

(44)  On  ne  prendra  rien ,  à  l'avenir ,  pour  les  writzs  ou  ordres 
d'informer,  de  celui  qui  désirera  qu'information  soit  faite,  touchant 
la  perle  de  la  vie  ou  des  membres  de  quelque  personne.  Mais  ils 
seront  accordés  gratis^  et  ne  seront  jamais  refusés. 

(45)  Si  quelqu'un  tient  de  nous  une  ferme,  soit  soccage  ou  burgage, 
et  quelques  lerres  d'un  aulre,  soas  la  rclevance  d'un  service  mili- 
taire ,  nous  ne  prélendron  ;  point ,  sous  p.élextc  de  celte  terme  ,  avoir 
la  garde  de  l'héritier  mineur,  ou  de  la  terre  qui  appartient  au  bei 
d'un  autre.  Kous  ne  préleudions  pas  même  à  la  garde  de  la  ferme  , 
ù  moins  qu'elle  ne  soit  sujette  à  un  service  militaire. 

(46)  Kous  ne  prétendons  point  avoir  la  garde  d'un  enfant  mineur, 
ou  de  la  terre  qu  ii  tient  d'un  autie  sous  l'obllgaiion  d'un  service 
militaire  ,  sous  prétexte  qu'il  nous  devra  quelque  petite  redevance  , 
comme  de  nous  fuuinir  des  épées  oti  des  fièclies ,  ou  quelqu'autre 
chose  de  cette  nature. 

(4")  A'îcun  baillif  ou  autre  de  nos  officiers  n'obligera  personne  a 
se  purger  par  serment  sur  sa  simple  accusation  ou  témoignage  ,  à 
moins  que  ce  témoignage  ne  soit  confirmé  par  des  gens  dignes  de  ioi. 

(48)  On  n'arrêtera,  ni  n'emprisonnera,  ni  ne  dépossédera  de  ses 
biens,  coutumes  et  libertés,  et  on  ne  fera  mourir  personne  ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  que  par  jugement  de  ses  pairs,  selon 
les  lois  du  pays. 

(49)  Nous  ne  vendrons,  ni  refuserons  ou  ne  différerons  la  justice 
à  personne.' 

(50)  Nos  marcîiands  ,  s'ils  ne  sont  publiquement  prohibes  ,  pour- 
ront librement  aller  et  venir  duns  le  royaume ,  en  sortir,  y  demeurer, 
le  traverser  par  terre  ou  par  eau  ,,  acheter ,  vendre  selon  les  anciennes 
coutumes ,  sans  qu'on  puisse  imposer  sur  eux  aucune  ma! tôle ,  excep!  c 
en  temps  de  guerre  ,  ou  quand  ils  seront  d'une  nation  en  guerre  av.  r. 


nous. 


M<3. 

(3s)  S'il  se  trouve  de  tels  marchands^dans  le  royaume  au  commen- 
cernent  d'une  guerre,  ils  seront  mis  en  sûreté,  sans  aucun  dommiif;^ 
de  leurs  personnes  ni  de  Iturs  effets,  j-^squ'i  ce  que  nous  ou  noue 
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Ira)  tractentnr  in  terra  contra  nos  werrinâ  ,  et  si  nostri  salvl  sint  ibî 
alii  salvi  sint  in  terra  nostrâ. 

(52)  Liceat  unicuiqiie  de  cœtero  exire  de  regno  nostro,  et  redire 
salvo  et  secure  per  terram  et  per  aquam  ,  salvâ  fîde  nostrâ  ,  nisi  in 
lempoie  guerrae  per  aliquod  brève  tempus  propter  cornmunein  ulili- 
ta!em  regni ,  exceptis  imprisounatis  ,  et  utiagatis ,  seciindum  le^^eiu 
regni  et  gentis  contra  nos  uverrinae  et  mercatorJjus  ,  de  quibus  Hat 
sicut  sapra  dictunr  est. 

(55)  Si  quis  tenuerit  de  aîiqiîâ  eschectâ,  sicut  de  honore  Wa- 
îingt'fordiœ  ,  Bononice  ,  Ijancastriœ  ,  Hoftingham  ,  vel  de  aliis 
eschœtis  ,  qiiÊe  sunt  in  manu  nostrâ  ,  et  sint  baroniae  et  obieril , 
îiœres  ejus  non  det  aliud  relevium  ,  nec  faciat  nobis  aliud  servitium 
q«am  faceret  baroni ,  si  iila  baronia  esset  in  manu  bâronis  ,  et  nos 
eodem  modoeam  tenebimus  ,  quo  baroniamlenuit,  nec  nos  occasione 
talis  baroniae  vel  esclisetae  habebimus  aliquam  esdieelam  vel  cus- 
todiam  aliquorum  liominuni  nostroruin  ,  nisi  alibi  tenuerit  de  nobis 
in  capite  j  ille  qui  tenait  baroniani  vel  eschaetam. 


(54)  Homines  qui  manent  extra  forestam  ,  non  veniant  de  cfetero 
coram  justiciariisnostris  de  forestâ  per  communes  submonitiones nisi 
sint  in  placito  ,  vel  plegii  alicujus  vel  aliquorum  qui  attacliiati 
sunt  propter  tbrestam. 


55)    Omnes  autem  bosci  qui  fuerunt  afforestati  per  regem  Ri- 
u'dum    fratrem   nos 
doininici  bosci  nostri. 


cîiardum    i'ratiem   nostrum  ,  statim    deafforestentur ,  nisi    fuerint 


(56)  NuUus  liber  liomo  de  ctetero  det  amplius  alicui ,  vel  vendat 
de  teriâ  suâ,  quam  ut  de  residuo  terrae  suse  possit  sufficienler  fieri 
domino  feudi  servitium  ei  debitum  ,  quod  pertinet  ad  feudum  illud. 

(57)  Omnes  patroni  abbatiarum  ,  qui  habent  chartas  regum  An- 
glia3  de  advocatione  ,  vel  per  aliquam  t^ntiquam  tenurara  vel  posses- 
sionem  ,  habeant  earum  custodiam  cum  vacarerint  ;  sicut  habere 
debent ,  et  sicut  supra  declaralum  est. 

(58)  NuUus  capiatur  vel  imprisonetur ,  propter  appellationem 
fœminae  de  morte  alterius  quaui  viri  sui. 

(69)  JSuUus  comitatus  turtur  de  caetero  ,  nisi  de  mense  in  mensem, 
ft  ubi  major  terminus  esse  solebat ,  major  sit. 


(60)  Nec  vice-coraes  aliquis  vel  baillivus  suus  faciat  tcrminura 
stium  per  liundredum ,  nisi  bis  in  anno  ,  et  non  nisi  in  lo<io  débite 
et  consue'io ,   videiicet  sebie!  post  Pasclia  ,  et  iterum  post  iestum 


1263.  3i5 

grand  justicier  soyons  informés  de  la  manière  dont  nos  marcîiancîs 
sont  trailés  chez  les  ennemis  ;  et  si  les  nôtres  sont  bien  traités  , 
ceux-ci  le  seront  aussi  parmi  nous. 

(52)  Il  sera  permis,  à  Taveiiir ,  à  toutes  personnes,  de  sortir  du 
royaume  ,  et  d'y  retourner  en  toute  sùrete  ,  sauf  le  droit  de  fidélité 
qui  nous  est  du  ;  excepté  toutefois  en  temps  de  guerre  ,  et  pour  peu  de 
temps,  quand  il  sera  nécessaire  pour  )e  bien  commun  du  royatMne; 
excepté  encore  les  prisonniers  et  les  pjoscrits  selon  les  lois  du  pays  , 
et  les  peuples  qui  seront  eu  guerre  avec  nous  ,  aussi  bien  que  les  mar- 
chands d'une  nation  ennemie,  comme  en  l'art,  précédent. 

(53)  Si  quelqu'un  relève  d'une  terre  qui  vienne  à  nous  éclieoir,  soit 
par  confiscation  ou  autrement,  comme  de  Waliirigford ,  de  Bou- 
logne, de  î^ottingham,  de  Lancastrc,  qui  sont  en  notre  possession  , 
et  qui  sont  des  baronnies  ,  et  qu'il  vienne  à  mourir,  son  héritier  ne 
donnera  rien  ,  et  ne  sera  tenu  de  faire  aucun  autre  service  que  celui 
auquel  il  serait  obligé  si  la  baronnie  était  en  la  possession  de  l'ancien 
baron,  et  non  dans  la  nôti-e.  Nous  tiendrons  ladite  barounie  de  la 
même  manière  que  les  anciens  barons  la  tenaie;it  avant  nous.  Nous 
ne  prétendrons  point,  pour  raison  de  ladite  baronnie  tombée  entre 
nos  mains  ,  avoir  la  garde  noble  d'aucun  des  vassaux,  à  moins  que 
celui  qui  possède  un  fief  relevant  de  cette  baronnie  ne  relevât  aussi 
de  nous  ,  pour  nn  autre  fief,  sous  l'obligation  d'un  service  militaire. 

(vS4)  Ceux  qui  ont  leurs  habitations  hors  de  nos  forêts,  ne  seront 
point  obligés  de  comparaître  devant  nos  juges  des  i'orêts ,  sur  des 
sommations  générales;  mais  seulement  ceux  qui  sont  intéressés  dans 
le  procès,  ou  qui  sont  cautions  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  mal- 
versation concernant  nos  forêts. 

(55)  Tous  les  bois  qui  ont  été  réduits  en  forêts  par  le  roi  Richard, 
notre  frère,  seront  rétablis  en  leur  premier  état ,  à  l'exception  des 
bois  de  nos  propres  domaines. 

(56)  Personne  ne  pourra  vendre  ou  donner  aucune  partie  de  sa  terre 
au  préjudice  de  son  seigneur,  c'est-à-dire,  «à  moins  qu'il  ne  lui  en 
reste  assez  pour  pouvoir  faire  le  service  dii  au  seigneur. 

(67)  Tous  patrons  d'abbayes  qui  ont  des  chartres  de  quelqu'un  des 
rois  d'Angleterre  ,  contenant  droit  de  patronat,  ou  qui  possèdentce 
droit  de  tejups  inunéniorial ,  auront  la  garde  de  ces  abbayes  pendant 
la  vacance  ,  comme  ils  doivent  l'avoir  ,  selon  ce  qui  a  été  déclaré. 

(5S)  Personne  ne  sera  mis  en  prison  sur  l'appel  d'une  femme , 
pour  la  mort  d'aucun  autre  homme  que  du  propre  mari  de  la  femme. 

(69)  On  ne  tiendra  le  shire-gemot  ou  la  cour  du  comté  qu'une  fois 
le  mois ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  lieux  où  la  couîr.me  est  de 
jneitre  un  plus  grand  intervalle  entre  les  sessions  ,  et  l'o!)  continuera 
de  même,  selon  l'ancienne  coutume. 

(60)  Aucun  sliérilf  ou  baillifne  tiendra  sa  tournée,  on  sa  cour, 
que  deux  fois  l'an  ,  savoir  :  la  première,  après  les  fêtes  de  Pâques  ; 
la  deuxième,  après  la  Saint-r-lichel  ,  et  Jans  les  îleux  'jccoatuméi. 
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saîioti  Mîcliaclis,  et  vîsus  similiter  de  franco  plegio ,  tuno  fiai  ad 
iilmn  icriuinum  sancti  INIicliaelis  sine  occasioue,  î^ta  scilicct  auoJ 
cjuilibet  habeat  suas  îibertaîes  ,  quas  habuit  et  liabere  consuevit 
teiiipore  Henrici  régis  avi  iiostri. 

(hi)  Yel  quas  posteà  acquisivit  fiât  autem  visus  de  franco  plfgio 
sic,  lit  pax  nostra  teneatur  et  quod  letbinga  intégra  sit  ^  sicut  esse 
consuevit. 

(62)  Et  quod  viceconies  non  qujerat  occasioues ,  et  quod  conten- 
tas sit  de  eo  quod  vicecomes  liabere  consuevit  de  visu  suo  faciendo 
tempoie  Henrici  régis  avi  nostri. 

(i  3)  Non  liceat  de  csetero ,  alicui  dare  terram  suam  doaiui  reli- 
giouis  ,  ita  quod  illam  résumât  tenendam  deeadem  donio. 

(64)  Nec  liceat  alicui  domui  religionis  terram  sic  accipere  ,  quod 
tradat  eam  iili  à  quo  illam  recepit  tenendam.  Si  quis  autem  de  cse- 
tero terram  suam  sic  dederit  domui  religiosas ,  et  super  hoc  con- 
vincatur  donum  suum  penitus  cassetur  ,  et  terra  iila  domino  suo 
iliius  feudi  incurratur. 

(65)  Scutagium  de  ctetero  capiatur ,  sicut  capi  tempore  Régis 
Henrici  avi  nostri  consuevit,  et  quod^  vicecomes  non  qaerat  occa- 
siones  ,  et  quod  contentus  sit  de  eo  quod  vicecomes  liabere  consuevit. 

(66)  Omnes  autem  consuetudines  preedictas  et  libertates  quas 
concessiraus  in  regno  nostro  tenendas  ,  quantum  ad  nos  peilinet  erga 
oiiines  liomines  nostros  de  regno  noslro  ,  tam  cîerici  quam  Jaïci 
nostri  observent ,    quantum  ad  se  pertinet  erga  homines  suos. 

(67)  Salvis  arcliiepiscopis  ,  episcopis,  abbatibus  ,  prioribus,  teui- 
p'ariis ,  hospitalariis  ,  comltibus,  baronibus  ,  mililibus  ,  et  omni- 
bus aliis  îam  ecclesiasticis  personis  quam  secularibus  ,  libertatibus  et 
liberis  consuetudinibus  j   quas  prius  habuerunt. 


Hïs  testihus ,  etc.  (  27  commissaires  du  Roi  et  la  noblesse 
anglaise  presque  toute  ejitière.  ) 

(  Z,a  Charte  des  Forets  vient  ensuite  ;  c'^est  une  disposition 
relative  au  régime  forestier ,  qu'on  a  rédigé  séparément  à  cause  de 
sa  longueur. 

Cette  pièce  rC étant  pas  aujourd'hui  d'une  grande  importance  , 
nous  avons  cru  devoir  la  passer.  ) 
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«lors.  L'inspection  ou  l'examen  des  c  .«lions  ou  sûretés  ,  dont  les 
lioiiinies  libres  de  notie  royaume  se  servent  niuiuellement ,  se  fera 
au  terme  de  Saint-Michel,  sans  aucune  oppression;  de  telle  manière 
que  chacun  ait  les  mêmes  libertés  dont  il  jouissait  sous  le  règne  de 
Henri  l^r.  ,  et  celles  qu'il  peut  avoir  obtcniies  depuis. 

(6i)  Que  ladite  inspection  se  fasse  do  tclie  sorte  qu'elle  ne  porte 
aucun  préjudice  à  la  paix,  et  que  la  dixaine  soit  rerspiie  comme  elle 
doit  être. 

(62)  Que  le  shérift  n'opprime  et  ne  vexe  personne  ,  mais  qu'il  se 
contente  des  droi'.s  que  les  shériifs  avaient  accoutumé  de  prendre  sous 
le  règne  de  Henri  Jer. 

(63  I  Qu'à  l'avenir  ,  il  ne  soit  permis  à  qui  que  ce  soit  de  donner  sa 
terre  à  une  maison  religieuse ,  pour  la  tenir  ensuite  au  fiet'de  ce!  te 
maison. 

(64)  11  ne  sera  point  permis  aux'maisons  religieuses  de  recevoir  (!es 
terres  de  cette  manière,  pour  les  rendre  ensuite  aux  prooriétaires  , 
et  à  condition  de  relever  des  monastères.  Si  à  l'avenir  quelnu''un 
entreprend  de  donner  sa  terre  à  un  monastère  ,  et  qu'il  en  soit  con- 
vaincu ,  le  don  sera  nul ,  et  la  terre  donnée  sera  confisquée  au  nrofit 
du  seigneur. 

(6;>)  Le  droit  de  scutage  sera  perçu  ,  à  l'avenir,  selon  la  coutume 
pratiquée  sous  Henri  I^"^.  Que  les  sliériffs  n'entreprennent  point  de 
vexer  qui  que  ce  soit ,  mais  qu'ils  se  contentent  de  leurs  droits. 

(06)  Toutes  les  libertés  et  privilèges  que  nous  accordons  par  cette 
présente  charte,  à  l'égard  de  ce  qui  nous  est  dû  pr;r  nos  vassaux 
seront  observés  de  même  par  les  clercs  et  par  les  laïques ,  à  l'égard 
de  leurs  tenanciers. 

(67)  Sauf  le  droit  des  archevêques,  évêques,  abbés,  prieurs, 
templiers,  hospitaliers,  comtes,  barons,  chevaliers,  et  de  tous 
autres  ,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques ,  dont  ils  jouissaient  avant 
celte  charte. 


Après  la  Charte  des  Forf.ts  ,  on  trouve  ce  qui  suit  comme 
garantie  de  l'exécution  de  la  grande  Chajiite. 

Cum  aulem  pro  Dec  et  ad  emendationem  regnî  nostri  ,  et  ad 
mellus  sopiendam  discoi'diani  inter  nos  et  barones  nustros  ,  lise 
omnia  concessimus,  volentes  ea  intégra  et  firma  stabililate  gaudere 
facimus  et  concedinius  eis  securitatem  suscriptam. 

Videlicet ,  quod  barones  eligant  vigenti  quinque  barones  de  regno 
nostro  quos  voluerint ,  qui  debeant  pro  totis  viribus  suis  observare  , 
lenere,  et  facere  observari  pacem  et  libertates  ijuas  eis  concessimus, 
et  bac  prsesenti  chartâ  nostrà  confirmavimus,  ita  sciiicet  quod  si  ner 
DOS  vel  justiciarium  nostrum  ei'ga  aliquem  in  aliquo  deliquerimus  , 
Vel  aliquem  articulorum  pacis  vel  securitatis  transgreisi  iuerimv.s 
et  dçlictum  txiefit  ostensuiu  qurvtuor  barouibus  de  vigenti  quini|ust 
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Laronibiis  ,  ilîî  quntnor  bnrones  accèdent  ad  nois  ,  vel  ad  juslîcia- 
jiuin  nostnim,  si  f'ueriraus  extra  regnum  ,  et  proponentes  nobis 
excessum  ,  pèlent  ut  sine  dilatione  liiciamus  eiuendari.  Et  si  nos 
excessum  non  emendaverlmus  (  vel  jnsliciariiis  noster  si  fiieriinus 
extra  regnum  )  inter  leiupns  quadraginta  dieruni ,  compulando  à 
leuipore  quo  nionstratum  lïierit  nobis  ,  prœdicti  quatuor  barones 
jeferent  causom  illam  ad  residuos  de  illis  vigenti  quinque  baronib. 
et  iili  barones  cum  conununa  tolius  terrce  ,  disti-irigeut  et  gravabunt 
nos  niodis  omnibus  quibus  potuerint  :  scilicet  per  captionem  cas- 
trorum,  lerraruni  .  possessionuui  ,  et  aliis  modis  quibus  potuerint: 
donec  fuerit  emendatum  secundum  arbltriura  eoi'um  :  salvâ  personâ 
liostrâ  ,  et  reginae  nostrae ,  et  liberoriim  nostroruni.  Et  cum  fuerit 
emendatum  ,  intendent  nobis  sicut  prius  fecenmt  et  quicunque  vo- 
luerit  de  terra ,  juret  qucd  ad  pruedicia  omnia  exequenda  parebit 
mandatis  prtedictorum  viginti  quinque  baronum  :  et  quod  gravabit 
310S  pro  posse  cum  ipsis.  Et  nos  pui  iicè  et  libère  damus  licenliam 
iuraudi  cuilibet  ,  qui  jurare  voluerit  :  et  nulii  unquara  jurare  pro- 
liibebimus.  Oranes  autem  iilos  de  terni  nostrâ  ,  qui  per  se  et  sponte 
stùi  volueruil  jurare  vjginli  quinque  baronibus  de  distringendo  nos  , 
et  f^ravando  nos  cum  eis  :  faciemus  jurare  eosdem  de  mandalo  nos- 
tro  j  sicul  prœdictum  est.  In  omnibus  autera  islis  ,  quœ  vigenti  quin- 
que baronibus  committuntur  exeqv.enda ,  si  forlein  aiiquo  inter  se 
discorda verint  ,  vel  aliqui  ex  eis  submoniii  nohierint  vel  nequiverint 
interesse,  ratum  babeatur  et  firmnm  ,  quod  major  pars  eorum  pro- 
viderit  vel  prcaceperit ,  ac  si  onines  vigenti  quinque  in  hoc  consen- 
eissent.  Et  vigenti  quinque  barones  jurent,  quod  omnia  ante  dicta 
fideliter  observabunt ,  et  pro  toi  o  posse  suo  facient  observari.  Et 
nos  niliil  inipetrabimusper  nos  nec  per  alium  per  quod  aliqnid  ista- 
rum  concessionuin  et  libertatum  revocetur  aut  minuatur.  Et  si  ali- 
quid  taie  fuerit  impetratum,  irrilum  sit  et  inane ,  et  minquaiu  eo 
utemur  per  nos  vel  per  alium.  Et  omnes  malas  voluntates  ,  et  indig- 
nationes  et  rancores  ortos  inter  nos  ,  et  bomines  nostros  clericos 
et  laïcos  ,  a  tempore  discordiae  plenè  omnibus  reinissimus  ,  et  condo- 
navimus,  et  ad  meiius  distringendum  nos  quatuor  castellani,  deNor- 
banton  scilicet  ,  de  Keniliewurlbe  ,  de  Notbingbam ,  et  de  Scarde- 
buck,  erunt  jurati  vigenti  quinque  baronibus,  quod  facient  de  casirls 
prfedictis  quod  ipsi  prreceperlnt  et  mandaverint ,  vel  major  pars 
eorum,  et  laies  semper  castellani  ponantur  in  illis  castris,  qui  fîdeies 
sint  et  nolint  trans^;redi  juramentum  suuui,  Et  nos  aînovebiinus 
omues  alienigenas  à  terra,  parentes  cmnes  ^Girardi  de  y^iàieSfeic.^et 
Flandrenses  omnes  et  ruptarios,  qui  suut  ad  nocumentum  regni. 
Prœterea  omnes  transgressiones  flictas  occasione  bujus  di'^.covdiss  à 
Pascbâ  transacto  ,  qui  fuit  annus  decimus  seslus,  usque  rA  banc 
pacem  reforma tam  5  plene  remlsimus  omnibus  cîericis  et  laïcis , 
et  quantum  ad  nos  pertinet  ,  plene  condonavimus.  Et  insuper  fëci- 
joQus  illis  fieri   litleras  testimoniales  et  patentes  domini  8tephani 
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Cantuflrîensis  arcliîepîscopi  ,  doiuini  Henrici  DuLlinensis  arcliie- 
piscopi  ,  clouuni  ï'andu/phi  subdiaconi  et  clomiaj  Papse  familiiiris, 
et  episcoporuiu  pra^dictorum  ,  super  securitate  istà  concessiouibiis» 
praelatls.  Qnare  voluums  et  firmiter  prfecipiuuîs ,  quod  anglicana 
ecclesia  liboia  sit  ,  et  quod  onines  lioiiiines  de  regno  noslro  ha- 
beant  et  teneant  oiiiues  iibertales  prœfatas  ,  jura  et  cousuetudij»es 
bc^ne  et  in  pace  ,  libéré  et  quietè  ,  plenè  et  intégré  ,  sibi  et  beredi- 
bus  suis  ,  de  nobis  et  haeredibiis  nostris  in  omnibus  i-ebus  et  locis  in 
perpetuum,  ut  prre  Jiclum  est.  Juratum  autem  est  tam  ex  parte  noslra, 
quam  ex  parte  baronuni  ,  qiiod  btcc  omnia  supradicta  ,  bona  fide  et 
sine  malo  iugenloobservabinius  :  testibus  supradictis ,  et  muJlisaliis. 
Data  per  manuni  nostram  in  prato  quod  vocatur  Kuningeniade^ 
inter  Stanes  et  TVindeleshores  ^  i5  die  junii  ,  anno  regni  nos- 
tri  XVII. 


]Si°.  200.  —  Provision  des  magnats  d'ylngleterre ,  acceptée 
par  le  Roi ,  pour  le  ré^lemeni  des  ajfaires  du  royaume  (i  ). 

1244.  (  Math.  Paris,  ihicl.  p.  4o3.  ) 

De  libertatibus  alia  vice  emptis  concessit  ,  et  per  chartam  domini 
B  t'gis  conûrmatis  ,  quod  de  caetero  obb^erventur.  Ad  cujus  l'ei  ma- 
jorem  securitatem  fiât  nova  cbarta  ,  quae  super  haec  specialem  f'aciat 
mentioneni  ,  et  ab  omnibus  prœlatis  solemniter  excommunicentur  , 
qui  scienter  et  prudenler  libertates  a  doraino  Rege  concessas  vei  ini- 
puguare  ,  vel  inipedire  ,  que  minus  observentur ,  prœsumpserint  , 
et  reformetur  status  eoruîn  ,  qui  post  ultiuiani  concessionem  ia 
libertatibus  suis  laesioi.em  incurrerunt  et  quia  propter  virlutem  sa- 
cramenti  prœstiti  ,  nec  non  propter  tiuiorem  sententiœ  Jata3  a 
sancto  viro  AEdmundo^  quod  ca  vice  promissuiu  i'uerat,  hactenus 
non  extitit  observatum  ,  ne  bujus  niodi  periculum  de  caetero  eveuiat 
tis\c  fiant  novissima  pejora  prioribiLs ,  de  communi  assensu  quatuor 
eliganlur  potenles  et  nobiles  de  discretioribus  totius  regni  ,  qui  sinfc 
de  concilio  domini  Régis,  et  jurati ,  quod  negotia  domini  Régis  et 
regni  tideliter  tractabunt  ,  et  sine  acceptione  personarum  omnibus 
justiliam  exhibebunt.  Hi  sequentur  dominum  Regem ,  et  si  non 
omnes  ,  semper  duo  eorum  ad  minus  pra&sentes  sint ,  ut  audiant  qute- 
rimonias  singulorum  ,  et  patientibus  injurlam  celeriter  possint  sub- 
venire.  Per  visum  et  testiraonium  eorum  tractetur  thésaurus  domini 
Régis  ,  et  pecunia  ab  univex'sis  specialiter  concessa  ,  et  ad  commoduui 
domini  Régis  et  regni  expendantur   secuudum  quod  melius  et  uti- 


(i  '  I.cs  liaions  abusèrent  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  doiinis  pour  diclT  en 
1258,  les  statuts  d'Oxford,  que  laseutence  arJjiUale  ajjuula  comme  contraire». 
k  lu  prérogative  royale.  (Is.) 
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lias  viilorint  expetlire,  elenint  libertatnai  conserva  tores.  Et  sfcut 
de  ôimiiuni  assensu  elig'in'ur,  sic  eLiaui  sine  coiuiuunl  assensu 
non  poterit  aliquis  eoruiu  ainoveri ,  aut  suo  oliicio  privarl.  Uno 
eorum  sublalo  de  medio  de  assensu  et  electione  Irium  ,  loco  illius, 
alius  subslituatur  infra  duos  uienses  ,  nec  sine  ipsis,  sed  ciini  ne- 
cesse  fuerit ,  et  ad  eoriiiî)  ivstantiani,  iterum  conveniant  universi. 
Erevia  contra  Reyem  et  coitsr.ctudineui  regiii  impetrata  ,  penilus  re- 
vocentiir  et  aholeanlur.  î.it-uiorandniu  quoque  ,  de  sententià  feiendil 
in  contradictove»: .  ileni  de  obiigalione  sacramenti  in  inviceui ,  item, 
de  itiuere  juslitinrlojum.  Justltiarius  et  cancellariusab  omnibus  eli- 
«antur  ,  et  quia  fréquenter  debent  esse  ciim  domino  Rege,  poterunt 
esse  de  nnuiero  conservatoriim.  Et  si  aliquâ  interveniente  occasione, 
domimis  Rex  abstulerit  sigiiluin  suuma  cancellario  i,  qiiicquid  fuerit 
intérim  sigii!.i!um,  irrihim  liubeaturet  inane.  Delndecancellario  liât 
restitiitio  ,  nulius  substituatur  cancellarius;  vel  justitiarius,  nisi  so- 
îiîuimodo  per  solenineui  et  universalem  omnium  convocationem  ,  et 
liberum  assensum.  Duo  justitiarii  e'igantur  in  banco.  Duo  itidem 
Larones  inscacario  constituantur.  Unus  quoque  ad  minus  justitiarius 
jutleorum  deputetur  .  hac  vice  autem  per  communem  ,  universalem, 
Jiberamque  omnium  electionem  ,  fiant  et  constituantur  omnes  of- 
ficiarii  prœdicti,  ut  quemadmodum  omnium  negotia  sint  tractaturi, 
sic  etiam  in  eorum  electione  concurrat  assensus  singulorum  ,  et  post 
modam  ,  cum  necesse  fuerit  alius  loco  alicujus  ipsorum  prcedictorum 
substitui  aut  subrogari  per  prcevisionem  et  auctoritatem  quatuor  il- 
lorum  consiliatorum  prae.dictorum ,  fiât  illa  substitutio  aut  subro- 
gatio  liactenus  suspecti ,  aut  minus  necessarii ,  a  latere  domuii  Régis 
amoveautur. 


ÎS".  20 1.  —  Charte  de  Henri  111  y  roi  d'Angleterre ,  qui 
donne  pouvoir  à  \i  cortiraùsaires  des  barons  ^  réunis  à 
la  membres  de  son  conseil,  pour  réformer  les  abus  du 
rojaume. 

AVeslminsler,  2  mai  i258  ,  42c.  année  du  règne.  (Rymer  lî,  07.  ) 

Rex  omnibus,  etc.  Noveritis  nos  concessisse  proceribus  et  magna- 
tlbus  regni  nostri  ,  juramento  in  animam  nostram  per  Roberluni 
Waleraud  prœsllto,  quod  per  12  fidèles  de  consilio  nosiro  jam 
electos  ,  et  per  alios  i  2  fidèles  nostros  electos  ex  parte  prorerum  ip- 
«orum  (  qui  apud  Oxon.  a  festo  Pentecoste?  proximo  fuluioin  ununi 
mensem  conveniciit)  ordineLur,rectificelui'etreformetur  status  regni 
nostri  ,  secundum  quod  mel  lus  viderint  expedire,  ad  honorem  Dei  , 
et  ad  fidem  nostram  ,   ac  regninostri  utilitatens. 

Et ,  si  forte  aliqui  electorum  ex  parte  nostrâ  absentes  fuerint , 
lictat  iliis  ,  qui  présentes  fueriai  ,  alios  çubstitueie  loco  absealiuiu: 


I 
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et   sîmilîter  fiât  ex  parte  prscdiclorum  procerum  et  fidelium  nos- 


troriuu. 


£t  quicquul  per  viginti  quatuor,  utrimque  electos    et  super  hoc 
juratos  ,  val   uiajorem  partem  eoruni  circa  hoc  ordinatum  fuerit 
luviolabiliter  observa bi mus  5  volentes,  et  firmiter  ex  n une  prœci- 
pientes  quod  ab  omnibus  luviolabiliter  observelur  eorum  ordinatia 

Etsecurifatem  omnimodam  ,  quam  ipsi ,  vel  major  pars  eorum  ad 
hujns  rei  observationem  providerint ,  vel  provideVit ,  eis,  sine  qua- 
libet  contradictione  ,  plene  faciemus  ,   et  fieri  procurabiraus. 

Protestamur  etiam  quod  Edwardus  filius  noster  primo«^*enitus 
prœslito    sacramento   corporali ,  per  litteras  suas  concess^it  quod 
omnia  supenus  expressa  et  concessa  ,  quantum  in  ipso  est ,  fideliter 
et  luviolabiliter  observabit ,  et  procurabit  imperpetuam  observari 

Promiserunt  etiam  comités  et  barones  memorati ,  quod  expletis' 
negotiis  superius  tactis  ,  bonâ  fîde  laborabunt  ad  hoc ,  quod  auxi- 
hum  nobis  commune  praestetur  a  communitate  regui  nostri. 

In  cujus  ,  etc. ,  hiis  testibus  ,  etc. 

Datum  apud  Westmonasterium  ,  secundo  die  maii. 

KO.  202.  — ORDONNANCE/«ife  €11  parlement ,  qui  exempte  les 
paysans  portant  eux-mêmes  au  marché  le  vin  de  leur  cru 
de  payer  des  droits.  ' 

Parlement  de  la  Chandeleur,  i265.  (  Rcg.  Olim  ,  p.  260.) 

N^2o3.— Arrêt  du  parlement,  qui  renvoie  le  comte  de 
bcant-Pol,  delà  plainte  en  assassinat  portée  contre  lui  par 
les  associés  d'un  marchand  tué  dans  ses  domaines,  j envoi 
motivé  sur  ce  que  le  crime  avait  été  commis  après  'le  cou- 
clier  du  soleiUx) . 

18  février  126S.  (Reg.  Olim.  p.  209.) 

]y°.so4.—.  Lettres  qui  dcj^ndent  défaire  dans  la  ville  de 
I  ans ,  des  prises  de  matelas  ,  et  de  coussins  pour  le  roi. 
1265.  (C.  L.  II.  434.) 

On  lit  dans  le  préamhule  : 

Opus  honum  ,  et  regia  magnificentia  dignum  facimus  quo- 
tics  illicitas  exactiones  extiuguimus ,  et  pravas  consuetudiue.^ 
abolemus(2}. 

0)  V-  en  1269,  l'arrêt  contre  le  seigneur  de  Vierzon. 

(2}M.  Arth  Beuguot,  attribue  ces  lettres  à  saint  Louis,  mais  elles  sfflÉ 
de  ii65  et  appartiennent  au  règne  de  Louis-le-Jeune  ,  aie*»  que  le  prouv  i» 
ïïote  de  Secousse,  p.  363,  tow.îY.ÇQlldfi^Qtdofl. 

*'  ai 
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IN".  20  5. —  Diplôme  du  pape  Urhain  IF  {\)  ,  qui  transfère 
la  couronne  de  Naples  et  Sicile  à  Charles  ,  comte  d'Anjou 
frère  de  saint  Louis. 

ii65.  (Spîcil.  t.  III,p.  63o.) 

Is*^.  206.  —  Ordonnance  portant  que  les  vignerons  à  loyer 
n' emporteront  pas  les  échalas  des  xngnes ,  sans  la  permission 
du  propriétaire. 

126S.  Reg.  des  eiiquèlPS.  (  C.  L.  1 ,  194.  ) 


N".  207.— Ordonnance  qui  dcfend  aux  particuliers  de  por- 
ter liabituellement  des  armes. 

1265.  (Rcg.  Olim.,1.  261.^ 


N'^,  208.  —  JuGEMENS  delà  mer  y  ou  d'Oléron{2). 

Mardi ,  après  la  fête  Saint- André,  1266.  (  Rer,  du  conseil  d'état ,  par  M.  de 
Sainl-Gcniës,  vol.  1262  à  1267,  "^*  et  coût,  de  la  mer,  Rouen,  in-i2;  162S  , 
chez  jNIégissier.) 

f  Cj  commencent  les  Jugements  de  la  mer ,  des  fiefs,  drs 
mais  1res,  des  marriniers,  et  aussi  des  marchands  et  de  tout 
leur  estre. 

(i)  Et  premièrement  l'on  faict  un  homme  maistre  d'un  nef, 
la  nef  est  a  plusieurs  compaiguons.   La  nef  se   part  du  pajs 

(i)  Celui  qui  a  institué  la  fête  du  Saint-Sacrement.  (Hén. ,  abr.  chr.) 
(2)  Ils  eurent  pour   objet  la  navigation  des  côtes  de  Guyenne  ,  Poitou  et 
Normandie  ;   mais  ils  parurent  si  judicieux  qu'on  les  adopta  partout.  (  Nouv. 
Rép.  V°.  Naufrage. 

C'est  le  recueil  des  usas;es  pratiqués  dans  la  navigation  de  ces  côtes,  rédigé 
vers  ii52,  par  ordre  d'Eléonore  d'Aquitaine,  épouse  de  Louis-lc-Jeune  , 
([ui  ,  après  son  divorce  ,  épousa  le  duc  de  Normandie  depuis  roi  d'Angle- 
terre ,  sous  le  nom  de  Henri  III  ;  il  fut  publié  h.  Rouen  en  1166  ;  il  avait  été 
revu  par  Richard  1er. ,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Guyenne,  au  retour  de  la 
Terre-Sainte. 

Ce  recueil  fut  compilé  d'aprës  les  coutumes  de  la  mer  du  levant  ,  «qui  sont 
du  même  temps,  et  qui  ont  été  elles-mêmes  recueillies  sous  le  titre  de  consulat 
de  la  mer.  On  retrouve  dans  ces  anciens  monumens  du  droit  maritime  ,  dns 
''j'ipositions  tirées  des  lois  rhodienues.  (  V.  à  ce  sujet  notre  dissertation  , 
^'^•-ol.  Ae  ]a.  Thémis.) 

l-.es  «-.-donnances  de  Wisbny ,  rédigées  après  la  fondation  de  la  ville  de  ce 

Jioni  ,    dam  l'île    de   Golhland,  1288,  eu  sont  tirées    en  partie,    ainsi    que 

r  '\j^        Lu'jeck  ou  de    la  Hanse    Tuutouique  ,  en  iS97  ;  vient  ensuite  lo 

uiaon  de  la  mor  dressé  par  1rs  marrliands  de  Rouen  ,  en  20  Litres  :  les  usage* 

el'outumcs  recueillis  des  ord.  de  1400,  i45o  ,  1.S17,  :  S.-J 4  et  1 586  j  L'ord.  de 

*  ^'Wo«  en  i68i;  et  le  Code  de  coinmcice  de  iSoy.  (  Is.) 
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tlvjnt  elle  est  et  vient  à  Bordeaux  ou  en  antre  lieu  ,  etpreiie 
à  aller  en  pays  estrange  le  maistre  ne  peut  m  je  vendre  la 
nef  s'il  n'a  piocuration  ou  mandcmemt  des  seigneurs.  Mais 
s'il  a  mesiier  d'argent  pour  les  despens  de  la  nef^,  il  peut 
mettre  aucune  des  ap})areils  en  gaigc  par  le  conseil  des  ma- 
riniers de  la  nef  (i).  C'est  le  ingénient  en  tel  cas. 

(2)  Vue  nef  est  eu  havre  et  demeure  pour  attendi'e  son  fret 
et  son  temps,  et  quand  il  vient  à  soy  départir,  le  maistre 
tioil)  prendre  conseil  à  ses  compaignons  et  leur  dire  :  Sei- 
gneurs, l'ous  liaite  ce  temps  ?  Aucun  y  aura  qui  dira  :  ce 
temps  n'est  pas  hou,  car  il  est  nouvel  devenu,  et  le  deb- 
vons  laisser  asseoir  :  et  les  autres  diront ,  le  temps  est  hel  et 
bon  :  le  maistre  est  tenu  soy  accorder  avec  ses  compaignons  (2). 
et  s'il  le  faisoit  autrement  et  la  nef  se  perdoit,  il  est  tenu  de 
rendre  la  nef  ou  la  somme  qu'elle  seroit  prisée  s'il  a  de  quoy. 
C'est  de  ce  le  jugement. 

(3)  Item  si  une  nef  se  pert  en  aucunes  terres  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  les  mariniers  sont  tenus  de  sauver  le  plus 
qu'ils  pourront  des  biens  de  la  nef  et  des  denrées  (3)  ;  mais 
s'ils  aident  à  les  sauver ,  le  maistre  est  tenu  de  leur  bailler  leur 
cousts  raisonnablement  à  venir  en  leur  terre ,  aussi  s'ils  ont 
tant  sauvé ,  par  quoy  le  maistre  le  puisse  faire  et  peut  bien 
le  maistre  engaiger  des  choses  qui  seront  sauvées  à  aucuu 
preudhomme  pour  les  avoir  ;  et  s'ils  n'eydeut  desdites  choses 
sauver,  il  n'est  mie  tenu  à  les  pourvoir  en  rien  ;  ainçois  perdent 
leurs  loyers  quand  la  nef  est  perdue,  et  aussi  ne  peutle  mais- 
tre vendre  les  appareils  de  la  nef  s'il  n'a  mandement  ou  pro- 
curaiion  des  seigneurs  :  ainçois  il  les  doibt  mettre  à  sauve- 
garde,  jusques  à  tant  qu'il  sçache  la  volonté  des  seigneurs 
et  le  doibt  faire  le  plus  loyallement  qu'il  pourra,  et  s'il  fai- 
soit autrement,  il  est  tenu  à  l'amender  s'il  a  de  quoy  ;  c'est 
le  jugement. 

(4)  Item,  vue  nef  se  part  de  Bordeaux  ou  d'autre  part  char- 
gée ,  il  advient  aucunefois  (jue  la  nef  s'empire ,  l'on  sauve  le 
plus  qu'on  peut  les  déniées.  Les  marchans  et  le  maistre  sont 
en  grand  débat,  et  demandent,  les  marchands   à  avoir    des 


(i)  Ord.  de  Wishuy  ,  art.  10  et  i5.  Ord.  de  Philippe  If,  i563  ,  ait.  12;  ord. 
de  la  Hanse  Teuton.  ,  ait.  3  ,  4  et  5.  (Is.) 

(2)  Consul,  deia  mer  ,  ch.  99  et  m  j  Wisbuy  ,  14  de  Philippe  II,  titre  de» 
arar.  art.  4.  (Is,) 

(3)  Tit.  NauLœ  ,  Caupon.  D.  art.   12  ;  lit.  des  avar.  Ord.  de  Philippe  II, 
HdQse-TeutoD.  art.  '}4iVv'isbny,  art.  iSet  16. 
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maisircs  leurs  denvécs;  ils  les  (.{oi!)vont  bien  avoir  payant  le  fret^ 
d'aiîtant  f[uc  la  nef  aura  iaicttcl  voyaî^e  veiie  par  veùc,  cours' 
parcours  (i),  s'il  plaise  au  maistre.  Et  si  le  maistre  veut,  il 
peut  adouber  sa  nef  (?,) ,  et  s'il  est  en  cas  quelle  peut  estre 
prcsicment  adoubée  ,  et  sinon,  il  ])eut  louer  vue  autre  nef  à 
acliever  son  voyage.  Et  aura  le  maistro  son  fret  de  tant  comme 
il  aura  des  denrées  sauvées.  Et  doibt  le  fret  desdictes  denrées 
qui  sont  sauvées  estre  compté  tout  livre  à  livre  (3)  et  les  den- 
rées a  payer  son  advenant  des  cousts  qui  auroyent  esté  mis 
csditcs  denrées  sauvées.  Et  s'ainsi  estait  que  le  maistre  et  les 
liiarcliàns  promissent  (4)  aux  gens  qui  leur  ayderoit  a  sauver 
la  nef  et  Icsdictes  denrées,  la  tierce-partie  ou  la  moitié  (5) 
<Jesdictes  denrées  qui  pouront  estre  sauvées  pour  le  péril  ou  ils 
«ont ,  la  justice  du  pays  doibt  bien  regarder  quelle  peine  et 
quel  labeur  ils  auront  mis  a  les  sauver;  et  selon  celle  peine 
contenant  celle  promesse  que  lesdicts  maistres  et  marchands 
leur  avoient  faicte  guerdonner.  C'est  le  jugement, 

(5)  Item^  une  nef  se  part  d'aucune  part  chargée  ou  vuidéc 
iCt  est  arivée  en  aucune  part ,  les  mariniers  ne  doivent  yssir  (6) 
sans  le  congé  du  maistre  (^y),  car  si  la  nef  se  perdoit  ou  em- 
piroit  par  aucune  adventure  il  sont  tenus  à  amender;  mais 
si  la  nef  estoit  en  lieu  ou  elle  estoit  ancrée  des  deux  amares 
pu  de  trois^  ils  peuvent  bien  yssir^sans  le  congé  du  maistre  lais- 
tant  une  partie  desdicts  mariniers  à  garder  la  nef  et  les  denrées, 
è  eux  revenir  par  temps  eu  leur  nef,  et  s'ils  estoyent  en  de- 
pieure  il  les  doivent  amender ,  s'ils  ont  par  quoy. 

(6)  Mariniers  se  louent  avecques  leur  maistre,  et  sont  deux 
qu'ils  s'en  ysscnt  hors  de  la  nef  sans  le  congé  de  leur  maistre 
et  s'enyvrent,et  puis  son  contemps  et  meslez,  desquels  y  en 
a  aucuns  qui  sont  navrez ,  le  maistr-e  n'est  mie  tenu  à  les  taiie 
iïuarir  n'a  les  pourveoir  en  rien  ;  ains  les  peut  bien  mettre 
hors  de  la  nef  eux  et  leurs  escours  :  et  s'ils  cousterent  ils  sont 


(i)  C.-à-d.  au  piorata. 

(2)  Loi  Rhod.  ait.  42  ;  Wisbiiy ,  16  ,  2y  et  55  ;  Philippe  II,  tit.  des  avari.^s. 
aTt.  3. 

(3)  La  cargaison  et  le  navire  font  une  livrf  ;  les  avaries  une  autre  livre  ;  c« 
cCilcul  revient  au  marc- la-livre,  V.  le  Guidon. 

(4)  Ces  promesses  saut  nulles  ,  comme  celles  faites  aux  médecins,  (Is.) 

(5)  V.  Loi  Riiod.  art.  45  ;  Ord.  iS^à ,  ait.  ii  ;  1684  ,  art.  89. 

(6)  Débarquer. 

(7)  Tit.  IVaulœ  Coup.  D.-Consul.  cli.  lég;  Wisbny.  art.  47;  Ord.CbarlesV, 
1552  ,  art.  ç  et  lOi  Loi  llhod. ,  aô^^Hanse  Teuton.  40;  Ord.  de  1584  ,  art.  <*6 
H  6U. 


i'.»66.  3o.j 

l(Miiis  à  payer  le  pins  au  maisirc  (i).  Mais  si  le  maistre  les  en- 
voyé en  aucun  service  pour  le  profit  de  la  nef,  et  s'il  se  bles- 
soyent,  ou  on  leur  fist  chose  grevante,  il  doivent  csire  gnaris 
sur  le  coust  de  la  nef  (2).  C'est  le  jugement. 

("j)  Quand  il  vient  qu'aucune  maladie  prend  vn  des  mari- 
niers de  la  nef,  en  faisant  le  service  de  la  nef,  le  maistre  le 
«loibt  mettre  hors  de  la  dicte  nef,  et  luy  doibt  quérir  hostel,  et 
lay  doibt  quérir  lumière  comme  un  grasset  ou  chandelle,  et 
j;iy  doibt  bailler  vn  varlet  de  la  nef  pour  le  garder,  ou  luy 
|:)ucrune  femme,  qui  prenne  garde  de  luy,  et  si  luy  doibt 
])Ourvoir  de  telles  viandes  comme  l'on  use  en  la  nef.  C'est  à 
savoir  autant  comme  il  prenoit  quand  il  estoit  en  santé,  ne 
1  ien  plus  s'il  ne  plaist  au  maistre.  Et  s'il  veut  avoir  viande» 
i'ius  délicieuses,  le  maistre  n'est  mie  tenu  les  querre  ce  n'est 
à  ses  despens-,  et  si  la  nef  estoit  preste  a  se  partir,  elle  ne 
doibt  mie  demourer  pour  luy.  S'il  guérit,  il  doibt  avoir  son 
loyer  comptant,  et  rabbatiant  le  fret  (3)  si  le  maistre  luy  a 
faict.  Et  s'il  meurt ,  sa  femme  ou  ses  prochains  amys  le  doib- 
vent  avoir  pour  luy.  Et  tel  est  le  jugement  (4). 

(8)  Item,  une  nef  est  chargée  a  aller  à  Bordeaux  ou  en  autre 
lieu  ,  et  advient,  que  tourment  la  prend  en  la  mer,  et  quellù 
ne  peut  escliapper  ,  sans  jetter  les  denrées  de  la  nef,  le  mais- 
tre doibt  dire  :  Seigneurs  il  convient  jetter  hors  ces  denrées- 
pour  sauver  la  nef:  et  s'il  n'y  a  nuls  marchands  qu'ils  respon- 
dent  leurs  volontez ,  et  gréent  (5)  le  git  bien  les  raisons  ou  mais- 
tre sont  plus  clers  ou  maistre  (6)  s'ils  ne  gréent ,  le  maisti'e 
ne  doibt  mye  pour  ce  laisser  qu'il  ne  jetteroit  tant  qu'il  ver- 
roit  que  bien  seroit,  jurant  luy  et  le  tiers  de  ses  compaignonsf 
sur  le  sainct  Evangile  de  Dieu,  quand  il  venoita  sa  droicte  voye 
descharge  qui  le  faisoit  pour  sauver  le  corps  de  la  nef,  et 
aussi  les  auti'es  denrées  qui  encores  sont,  et  les  vins  qui  sont 
i citez  doibvent  estre  présagez  au  feur  de  ceux  qui  seroyent 
venusàse  sauvete,  et  quand  ils  seront  vendus,  si  les  doibt  ou 
jinrtif  à  la  livre  entre  les  dicis  marchans,  et  le  maistre  y  doibt 

(i)  Wisbiiy  ,  art.  a8;  Cliarles-Qiùnt.  ait.  23. 

K^2)  Wisbuy  ,  ait.  iS  ;  Hanse  Teuton.  39;  Chavles-Qniut ,  27 et 23;  Piii- 
li[)pe  II,  i6;  Consulat,  cli.  182. 

^^3)  Lis.  les  frais,  variante  de  l'édit.  de  1671. 

(4)  V.  Wisbuy  ,  ait.  19  ;  Hanse  Teuton.  45;  Charles-Quint,  art.  2;  ,  et 
riiilippe  il,  art.  16;  Ord.  de  1684,  art.  76  ;  Consul.  c!i.  128  et  129. 

{it)  C.-à-d.  agréent. 

(|'>)  Ceri  est  inintelligible  ;  il  y  a  dans  l'édit.  de  1671  :  lors  Ic  niuili-e  doit 
taire  ce  (jui  sera  en  lui,  clfairc  h  jcU 
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pariii-  et  compter  la  nef  ou  le  fret  à  son  chojs^  et  pour  re- 
couvrer le  dommage  et  les  mariniers  doibvent  avoir  lui  ton- 
neau franc;  l'auUe  se  doibt  partir  au  gect^,  selon  ce  qu'il  auja 
s'il  le  deii'end  comme  bon  lioninie  en  la  mer.  Et  s'il  ne  se 
defîend  il  n'aura  rien  de  francbise,  et  peuvent  bien  les  mar- 
cbans  cliarger  le  maisire  par  son  serment.  C'est  le  jugement  (i  ). 

(9)  S'il  advient  que  Icmaistre  couppe  son  mast  pour  la  force 
du  temps ,  il  doibt  apjieller  les  marclians  ({ui  ont  les  denrées 
en  la  nef  s'il  y  en  a  nuls_,  et  leur  dire  qu'il  convient  couppcr 
ce  mast,  pour  sauver  la  nef  et  les  denrées,  il  fut  redevable 
par  loyauté  et  aussi  aucunes  fois  advient  qu'on  couppe  les 
cables,  et  laisse  Ton  cable  et  austier(2)  pour  sauver  la  nef  et 
les  deiu'ées  toutes  les  choses  sont  comptées  livide  à  livre  conxnie 
jcct.  Et  quand  Dieu  donne  que  la  navire  est  venue  à  sa  droicie 
descbarge  a  souveté ,  tous  les  marchands  doibvent  payer  leur 
advenant  sans  delay  :  ou  vendre  gaiger  d'argent  tout  avant  que 
les  denrées  soyent  mises  hors  de  la  nef.  Et  si  la  nef  est  à 
louage  et  que  le  maistre  y  demourast  par  raison  de  leur  débat 
et  il  voit  collaison;  le  maistre  n'y  doibt  mie  partir;  ains  doibt 
avoir  son  fret  ainsi  comme  si  les  tonneaux  fussent  plains.  C'est 
le  jugement  (3). 

(10)  Item  le  maistre  d'une  nef  vient  à  sauveté  à  sa  droicte 
descharge ,  il  doibt  monstrer  aux  marchaus  le  cordage  auquel 
il  guindera,  et  s'ils  voyent  qu'il  y  ayt  qui  amender,  le  mais- 
tre le  doibt  amender,  car  si  le  tonneau  se  perdoii  par  defaute 
de  guindages  ou  de  cordage,  le  maistre  est  tenu  de  le  payer 
aux  marchans  entre  luy  et  ses  mariniers ,  et  si  doibt  le  mais- 
tre payer  selon  ce  qu'il  doibt  prendre  du  guindage  et  doibt 
ledit  guindage  estre  mis  a  à  recouvrer  le  dommage  premiè- 
rement ,  et  le  vemenant  doibt  estre  party  entre  eux.  Mais  si 
d'aventure  les  cordages  rompent  sans  que  le  maisU'e  les  mons- 
irast  aux  marchans ,  il  sera  tenu  a  rendre  le  dommages.  Mais 
si  les  marchaus  disent:  ce  cordaige  est  bel  et  bon,  et  il  rompt  : 
chacun  doibt  partir  au  dommage  c'est  à  sçavoir  le  marchant 


(i)  V.  la  Loi  Pihodienne  ,  art.  9;  Consul,  th.  99  et  296  ;  "VVisbiiy  ,  20  21  et 
33  ;   Philippe  il,  tit.  des  avaries,  art.  ci. 

(2)  Ou  lit  a^crei' clans  l'édition  de  1671. 

(3)  V.  Loi  RhodieniiP,  art.  9;  L.  2.  D.  de  Lege  rhodiâ;  Guidon,  ch.  des  ava- 
ries, ai(.  1er.;  Consulat,  th.  248  j  Ijioileau  sur  Lout-l ,  L.  li.  u*^.  «7;  Wisbuy, 
art.  12  et  21. 
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ti  qui  le  vin  sera  tant  seulement,  et  le  maistrc,  et  les  mari- 
niers (i).  C'est  le  jugement  de  co  cas. 

(il)  Item,  vne  nef"  est  chargée  h.  Bordeaux  ou  anstrc  port , 
et  levé  sa  voile  pour  mener  ses  vins ,  et  n'offre  mie  le  mais- 
ire  et  ses  mariniers  leur  voylc  comme  ils  dussent;  rt  les  prend 
mauvois  temps  en  la  mer  en  telle  manière  fjne  la  futaille  croie 
ou  effonce  toimel  ou  pippe ,  le  navire  arrive  à  sauveté  a  sa 
droicio  descliarge.  Le  marchant  dit  au  maistro  que  jiar  la  fu- 
taille est  perdue  leur  vin.  Le  maisire  dit  que  non ,  si  le  mais- 
ire  peut  jurer  luy  et  ses  mariniers  soyent  trois,  quatre,  oîi 
six,  ou  de  ceux  que  les  marchans  voudroyent  que  les  vins  ne 
perdirent  par  eux  ne  par  leur  futaille  ne  leur  deliaut,  comme 
les  marchans  leurs  mettent  sus  ^  ils  doibvent  esire  quittés  et 
delinrez.  Mais  si  ainsi  est  qu'ils  ne  veulent  jurer,  ils  sont  tenus 
a  officier  leur  voille  bien  et  instamment  avant  que  partir  de 
leur  chai'ge.  C'est  le  jugement  (2). 

(12)  Item,  un  maistie  loue  ses  mariniers  et  les  doibt  bien 
tenir  en  paix  et  offre  estre  leur  juge ,  et  s'il  y  a  nul  qui  des- 
mente l'autre ,  pourquoy  ils  ayent  vin  et  pain  à  table  celuy 
qui  desmenilra,  doibt  payer  4  deniers,  et  si  nul  desment  le 
luaistre  ,  il  payera  8  deniers,  et  aussi  le  maistre  desmeut  nul , 
il  payera  aussi  8  deniers,  et  si  ainsi  est  que  le  maistre  frappe 
aucun  de  ses  mariniers,  le  marinier  doibt  attendie  la  pre- 
mière collée  (3)  comme  du  poing  ou  de  paume,  et  s'il  le  fîcrt 
plus,  il  se  peut  deffendie.  El  se  marinier  fiert  (4)  le  maisire 
doibt  payer  cinq  sols  ou  perdre  le  poingt.  C'est  (5j  le  jugement. 

(i3)  Vne  nef  se  frelle  à  Bordeaux  ou  en  autre  lieu  cl  vient 
à  sa  droicle  descharge,  cl  sans  chargez  my  partie  tounaiges  , 
«'i  pcsis  lomaux  servantes  sont  sur  les  marchans.  La  coustumc 
de  Bretaigne  est,  tous  ceux  que  l'on  prent  depuis  que  l'on  passe 
l'isle  de  bas  et  l'en  soit  paius  la  main  et  ceux  de  Normandie 
et  d'Angleterre,  puisqu'on  passe  Grenesse,  et  ceux  de  Flandres 
j)uisqu'on  passe  celle  Grenesse,  et  ceux  de  Copues  puisqu'on 
passe  Gernessemie.  C'est  le  jugement (6). 

(i)  V.  Wisbuy  ,  art.  22  et  49;  Pliilippe  II  .  aif.^;  Consulat,  ch.  66, 
loi  niiod.  ait.  II  ;  Guidon  ,  ch.  5  des  avaries ,  ait>  17. 

(2)  V.  Wisbny,  art.  uZ. 

(3)  TjO  premier  coup. 

(4)  Frappe. 

(5j  V.  cil.  i65  du  Consul.  ;  Wisbuy,  ait.  24;  Règlement  Je  l'ordre  de  Mail?, 
au.  10. 

{(i)   Cet  art.  n'est  pas  dans  l'éùilion  de  167:. -Le  sens  u'csl  pas  facil?  i 
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(.4)  Si  conlom  se  s,ot  (,)  eMre  le  m.-,i.,lre  cl'nuc  nef  elles 

..a,„„ers,  le  n.a.sue  doibt  ester  la  tonnaille  (,)  „"y    f," 

.levant  son  man.ner  avant  yne  le  meia-e  hors /et  si  le  n,-,2, 

mer  s  oflre  a  latre  l'amende  au  regard  des  ,„ar  nier    1  "     ," 

able  Et  s,  le  ma,stre  est  tel  qui  ne  vueille  rien  l'aire'è  iT    ,< 

d,  :""™'doIT  P""  ^""-  'Y"-  l"ef  j„s,uessrl'c  e 
<lesena,  e,  et  doibt  avoir  aussi  bon  loyer  eoinme  s'il  osioir 

.r'":it?::T:r;''""'^  """■"'""•'  ^^^-'  <•-  -.pi  ™ 

<t  s  ainsi  est  que  le  maistie  ne  prenne  aussi  bon  eonmaAnon 
comme  eeluy  e„  k  nef;  et   il  nef  s'empire  pai  a  iu»:.  ad' 
tenture    le  ma.stre  est  tenu  à  rendre  la  uef'e.  là  ma rehnn 
dise  ,  s',  a  parquoy  (3).  C'est  le  jugement.  "'" 

(13)  Item,  si  une  nef  est  en  vn  eours  liée  et  amarée    „„„ 

et  se  tiei  (4)  a  la  nef  qui  est  en  sa  voye,  si  que  la  nef  es 
dommagee  du  eoup  que  l'autre  nefluy  a  donné  =^ët  a  des  v.i  s 
«nfondrez  d'une  par.  et  d'autre,  par  la  raison  dé  eeeor 
le  dommage  doibt  estre  party  et  présagé  moitié  par  moi  ié  ' 
ot  les  vins  qui  sont  dedans  les  deux  nefs  doibvem  pan irlé 
dommage  aussi  entre  les  marebans  et  le  niaistre  d    laC  qui 

nia  eh'aiÏÏ  „:,?'  '™",'  ''j'"-'''-  '«^  »^'»"^  Evangiles  luy  et    e 
niaicliands  quils  ne  le  hrent  mie  de  leur  gré    et  est  raison 

s?Xe'i!ii^"™r"''"' '"'",' P''»'"-'""q"'-"^i^i"<-'"" 
u'eL"n  on^r  ™''';""^'"" >"  voyed'vne  nidUeure  si  auaut 

'c  k  bief  ^nlT"    t°''  P°"'  S'-'™-^  1"  "'fi  ■""«  quand  elle 

t™  èl  é  vol',  ,        {    ".  P""'"  '"'"ï™^   ^  '"  """"«^  «»«  «« 

iè)    ten     d"    °'V"  '"  r^''  (5)-  E'  '«'  «.  le  iigemeu.. 

C16J  Jtem ,  deux  nefs  ou  plusieurs  sont  en  un  havre  et  y  a 

et  rtoibt  due  :  Mmslre,  levez  x-otre  ancre;  car  elle  eu  tron 

pes  de  u„us  et  nous  pourrait  fcdre  dommage,  et  s'ils    le  I 

«aT'l'a':e"ver,  ""^  "^1^'^  "i"'  ?--"?-<"■  duLn! 

teét iuTon,  F  T''  ''""'■'-se,  il  sont  tenus  a  amender 

""  '""■'"""'^.  «'1  faict dommage,  il  sont  tenu  a  rendre  le 

(î)  S'il  y  a  contention, 

m  fco"''"  ^^  '^'^^«^Y»"-  ^  tahle  prnclant  3  jours. 

oSiSq:;^:;:^^!!^^?,^^^'^  VVi^bny  ,  ai.  ^6,io,C7   et  70;  Oui  de 
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tlommage  tout  au  long.  Et  se  ainsi  estoit  qu'ils  fussent  en  uu 
havre  associiez  _,  ils  sont  tenus  de  mettre  alongucs  a  leur  ancre 
<|ui  apparoisscnt  au  plaiu  de  la  mer  (i).  Et  tel  est  ce  juge- 
juent. 

(l'j)  Vne  nef  est  arrivée  à  sa  charge  à  Bordeaux  ou  autre 
lieu,  le  maistre  est  tenu  dire  a  ses  compaignons  :  Seigneurs 
frettes  ô  nous  à  marcages  ou  vous  lèverez  au  fret  de  la  nef  (2). 
ils  sont  tenus  a  respondre  lesquels  ils  feront,  et  s'ils  prcnueut 
au  fret  de  la  nef  ils  auront  comme  la  nef  aura,  et  s'ils  veulent 
fréter  par  eux  ils  doivent  fréter  en  telle  manière  que  la  nef  no 
soit  mje  domourant ,  et  s'il  advient,  chose  qu'il  ne  trouvassent 
fret ,  le  maistre  n'y  a  nul  blasme  :  et  leur  doit  monstrer  leur  ^ 
ramage  et  peut  mettre  le  pesant  de  leur  marcage  chacun.  Et 
s'ils  veulent  mettre  tonneau  d'eau ,  ils  le  peuvent  mettre  pour 
tonneau  de  vin  :  et  si  gettaison  se  faisoit  h  la  mer,  leur  tonneau 
d'eau,  doiht  estre  pour  tonneau  de  vin,  ou  pour  autres  den- 
rées ,  livre  à  livre ,  parquoi  les  mariniers  se  puissent  deffendre 
et  ayder  à  la  mer,  et  se  ainsi  est  qu'ils  le  fretegent  es  mar- 
chans  telle  franchise  comme  le  marinier  aura ,  doibt  avoir  le 
marchant  (3).  C'est  le  jugement. 

(18)  Les  mariniers  de  Bretaigne  ne  doibvent  avoir  que  une 
cuisine  le  jour  par  raison  ,  car  ils  ont  bruvages  allans  et  ve- 
nans.  Et  ceux  de  Normandie  doibvent  avoir  deux  mets  de 
cuisine,  le  jour,  pource  qu'ils  n'ont  que  eau  a  aller  aux  dos- 
pens  de  la  nef:  et  puisque  la  nef  est  à  terre  au  vin.  Les  mari- 
niers doibvent  avoir  bruvages  et  ce  leur  doibt  le  maistre  qué- 
rir (4).  C'est  le  jugement. 

(19)  Vne  nef  vient  a  descharger,  les  mariniers  veulent  avoir 
leur  fret  :  aucuns  y  a  qui  n'ont  mye  licine  arche  (5)  en  la  nof  ; 
le  maistre  peut  retenir  de  leur  loyer  pour  rendre  la  nef  ou 
ils  la  priudrent,  s'ils  ne  donnent  bonne  caution  de  fournir  tout 
le  voyage  (6).  C'est  le  jugement. 

(20)  Le  maistre  d'une  nef  loue  ses  mariniers  en  la  ville  dont 
■  la  nef  est  :  et  les  loue  les  uns  a  marcage  ,  les  autres  à  deniers. 

(i)  V.  Wisbîiy  ,  art.  28  ;  Charles-Quint ,  Si  ;  Philippe  H  ,  49  ;  Côusnlaf , 
ri).  20o;oid.  1416  ,  art.  19  et  ao. 

(2)  C.-à-d.  voulez-vous  fréter  votre  oriliuaire,  ou  voulez-vous  le  picudre 
sur  l'entier  de  la  nef. 

(3)  V.  Wisbuy,  art.  So  ;  Consulat ,  cli.  i33. 

(4)  Wisbuy  ,  art.  29;  Charles-Quint ,  art.  19  ;  Philippe  II ,  art.  10;  Hanse 
1  eulon.  art.  5a. 

(5^  Lilnr  arche,  Ed.  1671. 

1^6)  Wisbuy  ,  art.  Si  ;  Censslat  ch,  1S9  ?t  t  19;  Hanse  Teuton.  Jtrt.  28. 
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Il  advieiii  que  la  nef  no  peut  trouver  fret  à  venir  es  parties  et 
loin-  convient^  aller  plus  loing  :  ceux  qui  sont  a  mareage  le 
doibvent  siiyre;  mais  ceux  qui  sont  a  deniers  le  maistre  leur 
doit  croislre  loyer  veuë  pour  veuè  et  cours  par  cours  ^  par  la 
raison  qu'il  les  auroit  louez  pour  aller  eu  certain  lieu.  Et  s'ils 
vont  plus  près  que  le  lieu  ou  la  bomiemeutfutprins.  ils  doib- 
vent avoir  tout  loyer;  mais  ils  doibvent  rendre  la  nei"  ou  ils  la 
prindrentet  la  mettre  à  laventure  de  Dieu  (i).  C'est  le  juge- 
ment. 

(ai)  Item^  il  advient  qu'vne  nef  vient  à  Bordeaux  ou  en  au- 
tre lieu  de  telle  cuisine  qu'il  aura  en  la  nef  ^  deux  des  mari- 
niers en  peuvent  porter  un  lu^el  a  la  mer  (2)  demy  mets  tel 
comme  ils  seront  trancliez  en  la  nef,  et  tel  pain  comme  il  y 
aura  selon  ce  qu'il  pourront  menger  eu  vue  fois  _,  et  du  bru- 
Vage  i-ien,  et  doibvent  icevix  tost  et  appertement  retouruer 
pourquoy  le  maistre  ne  perde  terre  de  la  nef,  car  si  le  mais- 
tre perdoit  et  y  eust  dommage ,  ils  sont  tenus  à  l'amender  .• 
ou  se  vn  des  compaignons  se  blesse  par  besoing  d'ayde ,  ils 
sont  tenus  aie  faire  guérir  et  l'amender  au  dict  (3  j  d'un  des  com- 
paignons et  audict  de  son  maistre  et  de  ceux  de  sa  table  (/)). 
Et  tel  est  le  jugement. 

(22)  Vn  maistre  frète  la  nef  à  un  marchand,  devise  un  cer- 
tain terme  loyallement  dedans  cjuand  le  marchant  doit  char- 
ger la  nef  a  esue  preste  à  s'en  aller,  le  marchant  ne  le  faict, 
aius  tient  le  maistre  et  ses  mariniers  par  l'espace  de  liuict  jours 
ou  de  quinze  ou  plus  aucune  fois  il  perd  sa  maison  (5)  et  sou 
temps  par  defaute  du  marchant.  Le  marchant  est  tenu  à  amen- 
der au  maistre,  et  telle  amende  comme  le  maistre  aura  faite, 
les  mariniers  en  doyvent  avoir  le  quart,  et  le  maistre  les  trois 
parts  par  raison  qu'il  leur  trouve  leurs  despens  (6).  C'est  le 
jugement. 

(23)  Vu  marchant  frète  une  nef  et  la  charge  et  la  met' au 
chemin.  Cette  nef  entre  en  vn  port,  et  demeurent  tant  que 

(i)  Wisbuy  ,  ail.  32;  Cliarles-Quiut ,  art.  12  et  i5  ;  Haase  Teuton,  ait. 
24.  ;  PJiilippt;  II,  ait.  9. 

(.2)  Il  y  a  dans  l'edilioii  de  iCji  ,  à  terre. 

(3)  DicUim. 

(4)  Wishny,  art.  33  ;  Loi  lUiod,  vcclor  in  riavi piscem  ne  frig'Uo]  Hanse 
T  tiaon.  ait.  3i. 

(5)  Sa  saison  ,  édit  de  1671. 

(G)  Wisliuj',  ait.  04;  Clifulfs-Qiiiut,  art.  Zg\  Consulat,  loSj  Hanse  Teu- 
ton, n;  Phihppe  11,  art.  6. 
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tlcniers  leur  fiuii  (i).  Le  niaisire  doiicnvo^^cr  lostcn  sou  pays, 
pour  quciir de  l'aigeul ;  mais  il  ne  doit  perdre  son annogan  (2)  5 
s'il  le  fait  il  est  tenu  a  rendre  aux  marcliaus  tous  cousis _,  iu- 
tercst,  ou  dommage  qu'ils  pourroyent  avoir  :  mais  le  mais- 
tre  peut  bien  prendre  du  vin ,  des  denrées  aux  marchands , 
et  vendre  pour  quérir  son  cstorement  (3)  ;  et  quand  la  nef 
sera  venue  à  sa  droicte  descharge,  ce  que  le  maistre  au; a 
prins  doivent  esire  affeurez  et  mis  au  feur  que  les  autres  se- 
royent  vendues  communément  ;  ne  a  pkis  ne  a  moins,  et 
doibt  le  maistre  avoir  son  fret  des  vins  qu'il  aura  prias  (  j). 
C'est  le  jugement. 

(24)  Vnlocman  (5)  prend  vue  nef  à  amener  a  Saincl-31alo 
ou  en  autre  lieu  ,  s'il  faut  que  la  nef  s'empire  _,  pour  faute  qu'il 
ne  le  scache  pas  conduire ,  les  marchans  ayent  dommage  ,  il 
est  tenu  de  rendre  les  dommages  s'il  a  de  quo}^ ,  et  s'il  n'a  de 
quoy  il  doibt  avoir  la  teste  couppée  (6).  Et  si  le  maistre  ou  aucuns 
dos  mariniers  ou  aucuns  des  marchands  luv  couppentla  teste, 
ils  ne  sont  pas  tenus  a  payer  amendeiaeiit  :  mais  toute  fois 
l'on  doibt  sçavoir  avant  ce  faire  s'il  a  de  quoy  amender  (-j). 
C'est  le  jugement. 

(25)  Vue  nef  guide  à  sa  deharge  et  se  met  à  sèche  ;  ou 
elle  est  si  jolie  que  les  mariniers  prennent  à  sur  voile  ou  au 
sortil  devant,  ou  derrière,  le  maistre  leurs  doibt  croistre  leur 
loyer  veuc  pour  veuë,  et  guident  vins,  et  advient  qu'ils  lais- 
sent une  broche  ouverte  au  tonneau  qu'on  guide,  et  ne  l'on 
inie  amarée  aux  cordes  au  bout  de  la  nef.  £t  le  tonneau  se 
uefraude,  chict  et  se  port  et  se  fonce  sur  vu  autre,  sur  lequel 
il  chict  et  sont  perdus.  Le  maistre  et  les  mariniers  les  doib- 
vent  rendre  aux  marchans.  Et  les  marchans  doibvent  payer 
le  fret  des  deux  tonneaux  ,  par  raison  qu'on  leur  doibt  payer 
r.u  fur  des  autres  qui  sont  vcTiducs.  Le  maislrc-et  les  mariniers 
doibvent  mettre  leur  guindagc  premièrement  a  recouvrer  leur 
dommage ,  hvre  à  livre.  Les  seigneurs  de  la  nef  ne  doibvent 


{i)  Ils  manquent  d'argent. 

(2;  Temps  oppoitmi. 

(3)  Sa  vérompcjjsr. 

{\^  Consul,  cil.  107;  Wisbny  ,  35  et  69;  Hanse  Tenton.  ai*.  55  rt  57. 

(5)  C'est  un  pilote  pour  otiher  m  rivière.  V.  Guidon  ,  cli.  ries  avaries,  art. 
19  ;  VVisbuy  ,  art.  60  ,  44  ,  69 ,  60  ;  Philippe  II  ,  art.  9 ,  i5  et  27. 

(6)  Consulat,  ch.  25o  ;  telle  disposition  estpromptement  tombée  en  désué- 
tude. 

(7)  Dans  l'édition  de  1671  ,  on  trouve  ici  2  art.  (25  et  26)  qui  sont  fort  iitipor- 
tii;u.  et  fpi'on  u»  trouve  pas  di;ns  rtvliliyn  du  cu,.si.-il  d'i".l;it. 
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ric-r.  prendre  :  car  c'est  par  fiiute  da  maistre  et  des  nuu  inirr» 
dcmarccrle  tonneau  (i).  C'est  le  jugement. 

(26)  Deux  vaisseaux  sont  cojnpaiguons  pour  aller  es  liarcncs 
ou  aux  maquereaux ,  et  doibvent  mettre  autant  d'engins  l'iin 
comme  l'autre;  à  gré  sont  de  partir  la  gaignc  (2)  par  moiii*; 
entre  eux.  El  s'il  advient  Cjue  Dieu  face  sa  volonté  d'un  des 
vaisseaux  de  lagent  et  des  engins  et  des  autres  choses.  L'vn 
eschappe  et  vient  a  sauveté  :  il  est  ainsi  que  les  amis  d'j  ce- 
\uj  qui  est  mort  leur  demandent  a  avoir  partie  du  gain  qu'ils 
ont  taict  tant  aux  engains  que  es  harencs  et  au  vaissel.  Ils  au- 
ront leur  partie  et  leur  gain  des  engrins  et  deshayencs  par  le 
serment  de  ceux  cjui  seront  eschappez  :  mais  au  vaissel  ils 
n'auront  nulle  chose.  Et  tel  est  le  jugemeut. 

(27)  Si  vn  navire  vient  en  aucun  lieu ,  et  veut  entrer  en 
port  ou  en  havi'e  ,  et  elle  met  enseigne  d'assistance  pour  avoir 
un  pilote  ou  un  bateau  pour  l'arrester^  parçeque  le  vent  ou  la 
marée  est  contraire  et  il  advient  cpe  ceux  qui  vont  pour  ame- 
ner le  dit  navire ,  qui  ont  fait  marché  pour  le  pilotage  ou  louage. 
Mais  parcequ'en  aucuns  lieux  la  coutume  court,  et  sans  rai- 
son _,  que  des  navires  qui  se  perdent  le  seigneur  du  lieu  ea 
prend  le  tiers  ou  le  quart  (3),  et  les  sauveurs  un  autre 
tiers  ou  quart,  et  le  demeurant  aux  maistres  et  marchands. 
Ces  choses  considérées,  et  pour  étreaucunefois  enhonne  grâce 
du  seigneur ,  et  aussi  pour  avoir  aucuns  des  biens  de  la  dite 
navire  ,  comme  vilain  ,  traîtres  et  déloyaux ,  mènent  la  dite 
navire  tout  à  leur  écient,  et  de  leur  certaine  malice  font  per- 
dre le  dit  navire  et  marchandise,  et  feignent  à  secourir  les 
pauvres  geus,  cependant  ils  sont  les  premiers  à  dépecer  et 
rompre  le  navire ,  et  emporter  la  marchandise  :  qui  est  une 
chose  contre  Dieu  et  raison  :  et  pour  estre  les  biens  venus  en 
la  maison  du  seigneur ,  ils  courent  dire  et  annoncer  la  pauvre 
adventure  des  marchands  :  et  ainsi  vient  le  dit  seigneur  avec 
ses  gens  ,  et  prend  sa  part  des  biens  adventurez ,  et  les  sau- 
veurs l'autre  part,  et  le  demeurant  est  laissé  aux  marchands  : 

.'-":■  Ord.  de  ramirautù;  iS^S  art.  ^4  et  i  «^84  ,  ait.  71  ;  Guidon  ,  litre  de  la 
B;ii;-ttcrie. 

;  ;:;  Le  gain.  ...... 

i.-j)  Le  droit  de  naufrage  a  été  aboli  par  les  l'omairs  .  Dig.tit.  de  incenaio 
el  ruina  ,  tie  naufragiis  ;  L.  9  ,  de  Lcce  Rliodiâ.  Le  duc  de  Bretagne  exerçait 
«.' droit.  V.  ci -dessus 

Il  lut  abrop:é  bientôt ,  et  rotammeut  en  Guyenne  ,  lettre  de  Henri  III ,  roi 
i'Anglptorre  1226. 

V,  uoti-e  Dissertation  siu  les  Lois   lîliodicuucs .  Tliéœis,  \q\'\\?j.  (^Is.) 
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ïïWiis  vcu  que  c'est  contre  le  commandement  de  Dieu  omni- 
l^otcut,  nonobstant  aucunes  coutumes  et  ordonnances,  il  est 
dit  et  sentcncié,  que  les  seigneurs,  les  sauveurs  et  autres  qui 
prendront  aucune  chose  des  dits  l)iens  ,  seront  maudits,  ex- 
communiez et  punis  comme  larrons  :  mais  des  faux  et  delojaux 
traitres  pilotes,  le  jugement  est  tel,  qu'ils  doivent soaiTrir  mar- 
tyre cruellement ,  et  l'on  doit  faire  des  gibets  bien  hauts  sur  le 
heu  propre  ou  ils  ont  mis  le  dit  navire  ou  bien  près  delà,  et 
au  dit  lieu  doivent  les  dits  maudits  pilotes  finir  hontensemciit 
leurs  jours  :  et  l'on  doit  laisser  estre  les  dits  gibets  sur  le  dit 
lieu,  en  mémoire  perpétuelle,  et  pour  faire  balises  aux  autres 
navires  qui  viendront  là. 

(28)  Si  le  dit  seigneur  esioit  si  félon  et  cruel  qu'il  soufTnt 
telle  manière  de  gens,  et  soutint,  ou  fut  participant  à  leurs 
malices  pour  avoir  fait  le  naufrage  :  le  dit  seigneur  doit  estre  pris: 
et  tous  ses  biens  vendus  et  confisquez  en  œuvres  pitoyables, 
j)0ur  faire  restitution  à  qui  il  appartiendra  et  doit  estre  lié  à 
une  étape  au  milieu  de  sa  maison,  et  puis  on  doit  mettre  le 
feu  aux  quatre  coins  de  sa  maison,  et  faire  tout  brûler  :  et  les 
pierres  des  murailles  jetter  parterre,  et  là,  faire  la  place  pu^ 
blique  ,  et  le  marché  pour  veudie  les  pourceaux  à  jamais  per- 
pétuellement. 

(Les  articles  qui  suivent  n'existent  pas  dans  l'édition  du 
conseil  d'Etat,  —  Jls  sont  tirés  de  l'édition  de  161  i.J 

(29)  Item ,  si  un  navire  fluctuant  et  seillant  par  la  mer, 
tant  en  fait  de  marchandise  que  pesclierie  :  si  par  fortune  et 
impétuosité  du  t-smps  elle  se  rompt,  brise  et  périt  en  quelque 
région  ou  contrée  que  ce  soit;  et  les  mariniers,  ou  l'un  d'eux 
echape  et  se  sauve ,  ou  les  marchands  et  marchand  :  le  sei- 
gucur  du  lieu  ne  doit  empescher  la  salvation  du  bris  et  mar- 
chandise du  navire  par  ceux  qui  seront  echapez,  et  par  ceux 
aux  quels  apartient  le  navire  ou  marchandise  :  mais  doit  le 
dit  seigneur  aider  a  secourir  par  [uj  ou  ses  sujets  lesdits 
pauvres  mariniers  et  marchands  ,  à  sauver  leur  biens  sans 
rien  en  prendre  :  sauf  toutefois  à  rémunérer  les  sauveurs ,  selon 
Dieu  et  raison,  et  conscience  en  leur  état,  et  selon  que  jus- 
tice ordonnera  :  combien  qu'aucune  promesse  aurait  esté  faite 
aux  dits  sauveurs  (  comme  dit  est  c  j-dessus  au  jugement  qua- 
trième ),  et  qui  en  fera  le  contraire,  et  prendra  aucuns  des 
dits  biens  des  pauvres  naufragez,  perdus  et  détruits  outre  leur 
§ré  et  volQaté ,  il  est  excomi^iunié  de  l'église ,  et  doit  estce  puni 
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coiUJDC  un  larron  ;,  s'il  n'en  fait  restitution  en  bref;  et  n'y  a 
coutume  ny  sifitulscpclconcjucs  qui  puissent  garder  d'encourir 
Icsditcs  peines  (i). 

(3o)  Item ,  si  un  navire  entrant  en  aucun  havre,  et  par  for- 
tune il  se  rompt  ou  périt,  et  le  maître,  mariniers,  marchands 
meurent,  et  les  Liens  vont  à  la  coste,  ou  demeurent  en  mer 
sans  aucune  povirsuite  deceux  à  qui  appartiennent  les  biens, 
ipiand  ils  n'en  sçavent  rien  :  en  tel  cas,  qui  est  très  piteux, 
le  seigneur  doit  mettre  gens  pour  sauver  lesdits  biens,  eticeux 
bieus  doit  le  dit  seigneur  garder  ou  mettre  en  seureté,€t  puis 
doit  faire  à  sçavoir  aux  parents  des  défunts  submergez  àl'ad- 
venture,  et  payer  ceux  qui  sauveront  les  dits  biens,  selon  le 
travail  et  peine  qu'ils  auront  prise ,  non  point  à  ses  dépens  , 
mais  des  dites  choses  sauvées;  et  le  surplus  ou  demeurant, 
doit  le  dit  seigneur  sauver,  garder  ou  faire  garder  entièrement 
jusques  à  un  an,  si  plutost  ne  viennent  ceux  à  qui  appartien- 
nent les  dites  choses  :  et  le  bout  de  l'an  passé,  ou  plus,  s'il 
plaist  au  dit  seigneur  d'attendre ,  il  doit  faire  vendre  publique- 
ment, et  au  plus  offrant  les  dites  choses  ;  et  de  l'argent  receu 
doit  distribuer  aux  pauvres,  et  marier  pauvres  filles,  et  faire 
autres  œuvres  pitoyables  selon  i-aison  et  conscience  :  et  si  le  dit 
seigneur  prend  aux  choses  quart  nj  part ,  il  encourra  la  malé- 
diction de  notre  mare  saincte  Eglise,  et  peines  susdites,  sans 
jamais  avoir  rémission,  s'il  ne  fait  satisfaction  (2). 

(3i)  Si  un  navire  se  perd  frapant  eu  quelque  coste,  et  il 
advient  que  les  compagnons  se  pensant  sauver,  viennent  à  la 
rive  de  la  mer  demi  noyez ,  pensant  qu'aucun  leur  ayde  ;  mais 
il  advient  qu'aucune  fois,  en  beaucoup  de  lieux,  qu'il  y  a  des 
gens  inhumains,  plus  cruels  et  félons  que  les  chiens  enragez, 
lcs([uels  meurtrissent  et  tuentles  pauvres  patiens,  pour  avoir 
leur  argent, leurs  vestemens  ,  et  autres  biens  :  icelles  manières 
de  gens  doit  prendre  le  seigneur  du  lieu,  et  en  faire  justice  et 
punition,  tant  en  leurs  corps  qu'en  leurs  biens,  et  doivent  estre 
mis  en  la  mer,  et  plongez  tant  ils  soient  à  demy  morts,  et  puis 
les  retirer  dehors,  et  les  lapider  ou  les  assomer,  comme  on 
ferait  les  loups  ou  les  chiens  enragez. 

(32)  Si  un  maître  estant  sur  mer,  ou  à  l'ancre  en  quelque 
rade,  et  par  grand  tourmente  qu'il  endure   il   convient  faire 


(i)  De  Incendio  ,  ruina  et  naujr.  de   Naufr,  C.Ord.  de  l'amirauté;  1643  , 
j^it.  Il  eli2.  ;  Ord,  i684,  aif.  2o  et  21;  Consulat,  ch.  252. 
(2)  V.!alQiï,Cod,(3'e«fi«/rû^HVj  Oïd.  ^e  l'amirauté.  iS^S;  Consulat;  24,  sSs. 
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jet  pour  ûllcgcr  la  nef,  et  l'on  joue  plusieurs  biens  hors  poiic 
soy  sauver,  sache  que  ces  biens  ainsi  jeltcz  sont  à  celuy  <[iii 
premier  les  pourra  occuper  et  emporter:  mais  il  faut  entendre 
et  sçavoir,  si  les  marcbands  _,  maîucs  ou  mariniers  ont  jette 
les  dites  choses,  sans  avoir  espérance  ny  volonté  do  jamais 
les  retrouver,  et  les  laissant  comme  clioses  perdues  et  délaissées 
d'eux ,  sans  jamais  en  faire  poursuite  :  et  ainsi  le  premier  occu- 
pant est  le  seigneur  des  dites  choses. 

(33)  Si  un  navire  a  fait  jet  de  plusieurs  marchandises,  il 
est  à  présumer  que  la  dite  marchandise  est  en  colïre  ,  les  quels 
coffres  sont  fermez  et  bouchez,  ou  bien  des  liures  les  quels 
seront  bien  bouchez  et  envelopcz,  de  peur  qu'ils  n'endomma- 
gent en  la  mer  -,  lors  iceluy  qui  a  fait  le  dit  jet  a  encore  inten- 
tion et  vouloir  de  recouvrer  les  dites  choses  :  et  par  ce  moyeu 
ceux  qui  trouveront  ces  choses  sont  sujets  à  restitution  à  celuy 
qui  en  fera  la  poursuite,  ou  bien  en  faire  des  aumônes  pour 
Dieu,  selon  le  conseil  de  quelque  sage  homme  discret,. selon 
sa  conscience  (i). 

(34)  Si  aucun  trouve  en  la  mer,  ou  en  l'areno  du  rivage 
de  la  mer  ,  ou  fleuves,  ou  rivières  ,  aucune  chose  la  quelle  ne 
fut  jamais  à  quelconque ,  savoir  est  comme  pierres  précieuses, 
poissons  et  herpès  marines ,  que  Ton  appelle  gaymon,  cela 
appartient  à  celuy  qui  l'aura  premièrement  trouvé. 

(35)  Si  aucun  va  cherchant  le  long  de  la  cosle  de  la  mer, 
pour  pescher,  ou  trouver  or  ou  argent,  et  il  en  trouve,  il  doit 
iQui  rendre  sans  rien  prendre. 

(36)  Si  aucun  en  allant  la  long  de  la  rive  de  la  mer  pour 
pescher,  ou  autrement,  et  û  advient  qu'il  trouve  or  ou  argent, 
il  est  tenu  à  restitution,  mais  il  se  peut  payer  de  sa  journée; 
ou  bien  s'il  est  pauvre  il  le  peut  retenir  pour  luy  :  voire  s'il  ne 
sçait  à  qui  le  rendre,  il  doit  faire  savoir  le  lieu  ou  il  a  trouve 
le  dit  argent,  aux  lieux  circonvoisins  et  prochains.  Encore 
doit-il  prendre  le  conseil  de  ses  supérieurs  les  quels  doivent 
bien  regarder  et  considérer  l'indigence  et  la  pauvreté  de  celuy 
qui  aura  trouvé  le  dit  argent,  et  luy  conseiller  selon  Dieu  et 
conscience. 

(3^)  Touchant  les  gros  poissons  à  lard,  qui  viennent  et  sont 
trouvez  à  la  rive  delà  mer,  il  faut  avoir  égard  à  la  coutume 
du  païs  :  car  le  seigneur  doit  avoir  partie  au  désir  de  la  cou- 


(i)  L>  2,  inpnç,  D.  quihyandfs  .  ad  Icg.  lihod. 
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lumc,  la  raisnii  estLomiC;,  carie  sujet  doit  avoir  obéissance^ 

et  tribu t  à  son  seigneur. 

(38)  Le  seigneur  doit  prendre  et  avoir  sa  part  desdiis 
poissons  à  lard ,  et  non  eu  autre  poisson  :  réservé  toutes  fois 
la  bonne  coutume  du  pays ,  sur  le  lieu  ou  le  dit  poisson  aura 
esté  trouvé  ,  et  iceluy  qui  Fa  trouvé  n'est  tenu  sinon  de  le 
sauver,  et  metti'e  hors  du  danger  de  la  mer,  et  incontinant 
le  faire  sçavoir  au  dit  seigneur  ;  en  le  sommant  et  requérant 
cpril  vienne  ou  envoyé  quérir  le  droit  à  lui  appartenant  du 
dit  poisson. 

(89)  Si  le  dit  seigneur  veut,  et  aussi  s'il  est  de  coutume , 
il  pourra  faire  apporter  et  amener  à  celuy  qui  a  trouvé  le  dit 
poisson  au  lieu  et  à  la  place  publique ,  là  ou  l'on  tient  le  mar- 
ché ou  balle,  et  non  ailleurs,  et  là  doit  estre  le  dit  poisson 
mis  à  pi'ix  par  le  dit  seigneur  ou  son  lieutenant  selon  la  cou- 
tume, et  le  prix  fait,  celui  qui  n'aura  faille  prix,  aura  [son 
élection  de  prendre  ou  de  laisser,  et  si  l'un  d'eux,  perjàs 
aut  nefas ,  fait  perdre  à  l'autre  la  valeur  d'un  denier ,  il  est 
tenu  de  restituer. 

(4o)  Si  les  frais  et  coust  de  l'aménage  du  dit  poisson  ]us- 
ques  à  ladite  place,  serait  de  plus  grande  somme  que  ne  vau- 
drait le  dit  poisson,  lors  le  dit  seigneur  est  tenu  de  prendre 
sa  part  sur  le  lieu. 

(4i)  Sur  les  dits  frais  et  mises  le  dit  seigneur  doit  s'ecotier, 
car  il  ne  doit  pas  s'enricbir  de  la  perte  ou  dommage  d'autruy , 
autrement  il  peclie. 

(42)  Si  d'avanture  le  dit  poisson  troavé  est  dérobé  ou  perdu 
par  quelque  fortune  :  après  que  le  dit  seigneur  l'a  visité ,  ou 
avant  celuy  qui  Fa  ti-ouvé  n'y  est  en  rien  tenu. 

(43)  Et  en  toutes  choses  trouvées  à  la  coste  de  la  mer,  les- 
quelles autre  fois  ont  esté  possédées,  corne  vin,  huiles  et 
autres  marchandises  :  et  combien  quelles  ayent  esté  jettées  et 
délaissées  des  marchands ,  et  qu'elles  doivent  estre  au  premier 
occupant  :  toute  fois  la  coutume  du  pays  doit  estre  gardée 
comme  des  poissons,  mais  s'il  y  a  présomption  que  ces  choses 
«oient  d'aucun  navire  qui  soit  péri,  rompu,  ou  submergé, 
lors  le  seigneur  ou  Finventeur  ne  doivent  rien  prendre  pour 
le  retenir ,  ains  doivent  faire  comme  dit  est,  sçavoir  du  bien 
aux  pauvres  nécessiteux,  ou  autrement  ils  encourrent  le  juge- 
ment de  Dieu. 

(4i)  Si  aucun  navire  trouve  en  pleine  mer  un  poisson  à  lard, 
il  sera  toulemcnl  à  ceux  qui  Font  trouvé^  s'il  n'y  a  poursuite,. 
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et  nul  seîgnetir  ne  doit  avoir  ny  prendre  part,  combien  qu'où 
l'apporte  à  sa  terre  (1). 

(45)  Si  une  nef  par  force  de  temps  est  contrainte  de  couper 
ses  cables  ou  filets  par  bout,  et  laissé  cables  et  ancres,  et  s'en 
va  au  gré  du    vent;    ses  cables  et  ancres  ne    doivent  estre 
perdus   à  la  nef;  s'il  avait  hoiriit  ou  boiineau  ,  et  ceux  qui  les 
peschent  sont  tenus  de  les  rendre  s'ils  sçavent  à  qui  ils  sont  ; 
mais  ils  doivent  estre  payez  de  leurs  peines  selon  l'égard  de 
justice  ,  et  s'ils  ne  savent  à  qui  les  rendre ,  le  seigneur  y  prend 
sa  part  comme  les  sauveurs,  et  n'en  font  point  faire  raison^ 
à  quoy  ils  sont  tenus  :  parcequ'il  a  esté  ordonné  qu'un  cha- 
cun maître  de  navire  aye  à  mettre  et  faire  graver  dessus  les 
hoirins  et  bonneaux  de  son  navire  son  nom ,  ou  au  dit  navire, 
et  du  port  et  havre  dont  il  est;  et  cela  en  gardera  beaucoup 
de  dommages,  et  fera  grand  profit  a  plusieurs  ,  car  tel  a  laissé 
son  ancre  au  matin  qui  se  pourra  recouvrer  au  soir,  et  ceux 
qui  les  retiendront  seront  larrons  et  pirates. 

(46)  Généralement  si  aucune  nef  par  cas  d'aucune  fortune 
se  rorap  et  se  perd;  tant  le  bris,  que  les  autres  biens  de  la 
dite  nef  doivent  estre  reservex ,  et  gardez  à  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent avant  le  naufrage,  cessant  toute  coutume  contraire, 
et  tous  participans ,  prenans  ou  consentans  ausdits  naufrages  ; 
s'ils  sont  évesques ,  ou  prélats  ou  clei'cs ,  ils  doivent  estre  dé- 
possédez de  leurs  offices,  et  privez  de  leurs  bénéfices,  et  s'ils 
sont  laïcs  ils  encourent  les  peines  susdites. 

(47)  Et  les  choses  précédentes  se  doivent  entendre,  si  la 
dite  nef  n'exerçait  le  mestier  de  pillerie,  que  les  gens  d'icelle 
ne  fussent  point  pirates  ou  escumeurs  de  mer ,  ou  bien  enne- 
mis denostre  sainctefoy  catholique,  chacun  peut  prendre  sur 
telle  manière  de  gens ,  et  peut  l'on  les  dérober ,  et  spolier  de 
leurs  biens  (2). 

Tesmoin  le  scel  de  l'ile  d'Olleron  ,  estably  es  contracts  de 
ladite  ile,  le  jour  du  mardi  après  la  tète  saint  André,  l'an 
1265  (3). 


(i)  Ceci  consacre  contre  le  principe  que  la  mer  n'est  pas  un  domaine  parti- 
culier ,  Seldenus  ,  de  Domiuio  maris. 

(2)  V.  l'Ord.  de  l'amirauté  dé  i584,  art.  64.  Bacon,  de  Bell.  Sacr.  p.  346  ;  lo 
forbans  sont  pendus  par  les  Anglais,  sans  formalités,  aux  vergues  du  navire. 

(3)  Celte  date  a  paru  fausse  à  Seldenus  {de  Dont,  maris  ,  ch.  24).  Ou 
croit  que  ce  n'est  qu'une  copie  vidimée ,  qui  fut  publiée  à  Rouen  ,  à  cette  épo- 
que, 


3J8  LOUIS    IX. 

]N'\  209.  —  Lettues  qui  suppriineiit  la  coutume  existante  à 
lournay,  qui  permettait  ou  Dicurtrier  de  recouvrer  ses 
droits  de  bourgeoisie,  en  payant  quatre  livres  pansis  (i). 

Paris,  i5  décembre  1267.  (C.  L.  XI.  34c.) 


N°.  9 10.  —  At\ret  Ç2)  de  la  cour  des  pairs  qui  ordonne  que 
l'évêque  de  Châlons ,  pair  de   France ,  procédera  devant 
elle  sur  l'accusation  portée  contre  lui ^  à  cause  des  per- 
sonnes tuées  dans  ses  prisons ,  nonobstant  son  déclinatoire 
fondé  sur  ce  qu'il  s'at^issait  d'une  action  personnelle, 

1267.  (  d'Agiiesseau  ,  V  ,  245.) 


N ".  211.—  Arrêt  sur  les  abus  des  péages ,  qui  décide  que  tes 
marchands  ne  peuvent  être  contraints  de  les  payer ^  s'ils 
trouvent  passage  ailleurs. 

1267.  (  Reg.  Ohm.  p.  2'j'/.  Velly ,  Hist.  de  Fv. ,  VI,  6.  ) 


îf°.  212.  —  Jugement  arbitral  du  Roi,  sur  une  contestation 
d'entre  le  comte  de  Luxembourg  et  celui  de  Ba}\ 

Çeplembre  1268.  (  Brussel ,  362.  ) 


N°.si3.  -—Mandement  ou  Lettres  closes,  portant  injonc- 
tion aux  baillis  de  chasser  des  terres  du  roi,  et  de  faire 
chasser  de  celles  des  seigneurs  les  Lombards ,  Caorcins  (3) 
et  autres  usuriers. 

Janvier  1268.  (  C.  L.  î,  96.  ) 


(r)  Le  souvenir  de  cette  sage  réforme  se  conserva  long-temps  dans  la  ville 
où  il  était  d'usage  que  le  jour  de  l'Ascension ,  le  grefîier  de  la  commune  criât , 
que  quiconque  avait  tué  dans  le  ressort  de  la  justice  de  Tournay,  depuis  l'enre- 
gistrement des  lettres  de  saint  Lo\iis  ,  ne  pouvait  plus  y  rentrer.  (Histoire  de 
Tournay  p.  172.  M.  Arth.  Beugnot,  Institutions  de  st.  Louis  38o.) 

(i;)  Henrion  de  Peusey  ,   autor.  judiciaire  ,  p,  3o3. 

(j)  C'était  une  société  de  marchands  lombards  et  florentins  ,  qni ,  à  l'aide  de 
la  protection  du  pape,  avaient  obtenu  la  permission  de  venir  faire  le  commerce 
en  France.  Leur  scandaleuse  avarice  ne  tarda  pas  à  exciter  une  indignation  gé- 
nérale; cncliérissant  encore  sur  les  Juifs,  ils  olFraisnt  leur  argent  à  tout  le 
monde,  ro^is  ne  le  prêtaient  que  sur  gages ,  et  prélevaient  encore  tous  les  mois 
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K",  2i4' —  Edit  (i)  sur  les  élections  ecclésiastiques^  et  li- 
bertés gallicanes  (ou  pragmatique-sanctionJ  (2). 

Paris  ,  mars  1268.  (  C.  L.  I,  97.) 

Ludovicus ,  Dei  gratiâ,  (3)  Francorum  rex,  ad  pcrpetuam 
rei  memoriam.  Pro  salubri  ac  tranquillo  statu  ecclesiic  regni 
noslri ,  nec  non  pro  divini  cultus  augmento ,  et  Christi  fidelium 
animarum  sainte  _,  utque  gratiam  et  auxilium  omnipoteniis 
Dei,  cujus  soli  diiioni  ,  aique  protectioni  regnum  nostrum 
semper  subjectum  extitit,  et  uunc  esse  volumus^  consequiva- 
leamus  :  Quse  sequuntur,  hoc  edicto  consullissimo  in  perpe- 
tuum  valituro  statuimus  et  ordinamus. 

(i)  Ut  ecclesiarum  regni  nostii  _,  prgelati,  patroni  (4)  ,  et 
benifîciorum  collatores  ordinarii  :  jus  suuin  plenarium  ha- 
beant(5),  et  unicuique  junsdictio  débite  servetur  (6). 

(a)  Item  ecclesiœ  cathédrales,  et  aliae  regni  nostri  Uberas 
electiones  {•f),  et  earnm  eflfectum  integraliter  habeant. 


un  intérêt  de  dix  pour  cent.  «Ces  sangsues  publiques,  dit  Matliieu  Paris, 
(p.  80S.)  avaient  le  crédit  de  faire  citer  leurs  débiteurs  à  la  cour  de  Rome ,  qui 
participant  à  leur  gain  jugeait  toujours  eu  leur  faveur.  Saint  Louis  ne  les  traita 
pas  plus  sévèrement  qu'ils  ne  le  furent  en  Angleterre  ctcnBrabant.  (M.  Arlli. 
Beiiguot.  Jusl.  de  saiut  Louis,  p.  261.) 

(i)  On  a  contesté  l'authenticité  de  cette  piëce  ,  mais  elle  est  aujourd'hui  gé- 
îiéialement  reconnue.  (Hén. ,  Abr.  chr.  —  M.  Arth.  Beugnot ,  Just.  de  saint 
liOuis,  416  et  suiv. ) 

On  appelle  communément  cet  édit  la  Pragmatique  de  saint  Louis.  V. 
ri-dessus  les  lettres  de  Philippe  I,  avec  la  note,  V.  aussi  la  Pragmatique  de 
Charles  VII,  le  Concordat  de  François  1er.  et  de  Léon  X.  — La  Déclaration  du 
clergé  ,  et  l'édit  de  1682.—  Le  Concordât  de  1802,  et  le  projet  de  1817. 

(2)  l^es  princes  delà  troisième  race  se  dirent  Rois  par  la  grâce  de  Dieu,  non- 
seulement  par  piété,  mais  encore  pour  marquer  leur  autorité  souveraine  et 
leur  indépendance  des  papes,  qui ,  s'étaient,  vers  ces  temps-là  arrogé  ,  sans 
apparence  de  raison  ,  le  prétendu  droit  d'excommunier  les  souverains  ,  et  de 
disposer  de  leurs  royaumes.  (Laur.)  ' 

(3)  Ce  mot  doit  être  entendu  des  patrons  ecclésiasti<}ues  ;  cependant  il  peut 
aussi  convenir  aux  laïques.  (Laur.) 

(4)  Le  sens  de  cet  article  est  que  le  pape  ne  pourra  donner  aucune  atteinte 
au  droit  de  conférer  des  prélats  et  patrons  ,  par  ses  réserves ,  ses  grâces  expec- 
tatives, et  ses  mandats,  de  providcndo  ,  etc.  (Laur.) 

(5)  Cela  est  dit  ainsi ,  parce  que  la  collation  et  la  provision  des  bénéfices  est 
de  jurisdiction  non  conteutieuse  ,  mais  volontaire.  (Laur.) 

(6)  Philippe-Auguste  ordonna  la  même  chose  par  son  testament,  art.  9,  10. 

(7)  La  cour  de  Rome  ayant  fait  tous  ses  eflbris  pour  douuer  atteinte  aux  élec- 
tions ,  quoique  très-canoniques,  saint  Louis  fut  obligé  de  les  confirmer,  et  de 
les  protéger  contre  ces  entreprises.  C'est  le  sens  que  le  parlijraent  donna  à  cet 
article  dans  les  remontrances  qu'il  fit  à  Louis  XI  ;  pour  la  défense  de  la  prag- 
malique-sauctioii  de  Cliarlea  YIL  Cuni  lempore  sancti  Ludovici  conarenlur 
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(3)  Iieiu  simoiiiœ  ciimen  (i)  pcsiiferum  ecclesiam  labcfac- 
tans ,  a  reguo  nosuo  peuitus  eliminandum  volumus  et  )u- 
teams. 

(4)  Item  promotiones  (2)^  collationes,  provisiones  (3)^  et 
flispositiones  (4)  prœlaturarum^  di^nitatum^  vel  aliorum  <jno- 
rumcunique  Leueficioruni ,  et  offîcioruin  ecclesiasticoiuui 
regni  nostri  ,  seciuidum  dispositiouem ,  ordinationera,  de- 
terminaiioneni  juris  couiniunis  ,  sacroruni  conciîiorum  ec- 
clesiam Dci  y  atque  institutoruni  autiquoruui  sanctoiuin  patrum, 
iiori  volumus  paviter  et  orduiamus. 

(5)  Item  exâciiones  (5)  et  onera  gravissima  pecuniarum, 
per  curiam  romanam  ecclesiœ  regni  nostri  impositas  ,  vel 
imposita  quibus  regnum  nostrum  miserabiliter  depaupcratum 
extitit,  sive  etiam  imponendas  _,  aut  imponenda  levari ,  aut 
colligi  uullalenus  volumus  ,  iiisi  duntaxat  pro  raiionabili^  piâ 
et  urgentissimà  causa,  iiievitalMii  necessitate,  et  de  spontaneo 
et  expresse  consensu  uostro,  et  ipsius  ecclesise  regïii  nostri. 

(6)  Item  libertates,  francliisias  (6)^  inimunitates ,  prero- 
gativas,  jura  et  privilégia  per  inclitee  recordationis  Francoruni 
reges  prœdecessores  nostros_,  et  successive  per  nos  ecclesiis, 
monasteriis  atqiie  locis  piis ,  religiosis  ,  nec  non  personis  ec- 
rlesiasticis  regni  nostri  concessas,  et  concessa  innovamus  ('y), 
iaudamus,  approbamus^  et  conûrmamus  per  praesenies. 

Harum  lenore,  miiversis  justiciariis,  officiariis  ,  et  subditis 
nostris^  ac  loca  tenentibus,  presentibus  etfuturis,  et  eorumi 


Uherlatein electionum  znfringere,  etiis  malis de  quibus  janidiximus,  viaim 
civerire.,  is  se  principem  verèpiunif  christianuin  ,  et  catholicuni  ^  cusLO" 
liemque  et  propugnalorein  ecclesiarurti  sibi  conimissarutn  prœbuit  coccur-- 
ril  eniin  perniciosissirnis  conatibus,  et  consiliis  Ronianorwn  ,  et  ecclesias- 
in  libertatein  vindicavit.  (Laiir.) 

(1)  Les  élections  donnèrent  lieu  à  beaucoup  de  simonie,  et  c'est  par  cet U* 
ruison  que  saint  Louis  la  défendit  ici ,  comme  une  peste  très-préjudiciable  <i 
l'iglise.  Voyez  la  pragmatique  de  Charles  VII ,  titre  de  elecUonibus ,  S'  quoJ 
si  aliter.  (Laur.  ; 

(2)  Scilicet  Prœlaturarum.  (Laur.) 

(3)  Scilicet  dignitatuni.(^LdLur.) 

(4)  Scilicet  aliorum  quorumcunique  bene/ictorum.  (Laur.) 

(5)  Ces  exactions  intolérables,-  dont  saint  Louis  se  plaint,  sont  détaillées  au 
long  ,  dans  l'arrêt  de  1406,  rapporté  dans  les  œuvres  de  Du  Molin,  t.  4,  p.  410, 
que  l'on  peut  voir  avec  ses  Commentaires.  Il  faut  aussi  voir  à  ce  sujet  l'ancien 
{.tyle  du  parlement ,  partie  3e. ,  tit.  Sy.  De  iniinunitale  el  reparalione  eccle- 
siarum  ,  p.  623,  et  le  Poème  de  la  Pragmatique  de  Charles  VU  j  au  §.  Froh 
dolorl  (Laur.) 

(6)  Cps  mots  doivent  être  entendus  par  rapport  aux  exactions  etauxentre- 
jjiisps  de  la  cour  de  Rome.  (Laur.) 

{7)  C'est-à-dire,  nous  tenouYeîous.  (ÎmIuf.) 


cuilibet,  prout  ad  enm  pertinuerit,  districte  praecipiendo  mau- 
damus,  quatcnus  omnia  et  siii^i'la  prœdicta  dilij^enter  et  at- 
tente servent _,  teneaut,  et  custodiant,  atque  servari  _,  et  teneii  , 
et  custodiri  inviolabiliter  faciant ,  nec  aliquid  in  contrarium 
quovis  modo  faciant,  vel  attentent,  seu  fieri,  vel  attentari  per- 
mittant  :  transgressores  _,  aut  contratacientes,  juxta  casus  exi- 
gentiam  tali  paeuâ  pleciendo,  quod  ceteris  deinceps  cedat  iîi 
exemplnm. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  tesiimonium,  praesentes 
literas ,  sigilli  nostri  appensione  muniri  fecimus. 

Datum  Parisius ,  anno  Domini  1 268  _,  mense  martio. 


]V°.  ai5.— Lettbes  de  V  apanage  fait  par  le  Roi  à  Philippe 

sojijils  aillé  (i). 

Paris  ,  mars  i2^'3.  (lînissel,  XLVI.) 


W*.  21 6.  —  0RD0Ni\AKCE/c7iJue  eji  parlement  contre  le  hlas- 

pîicme. 
Au  parlement,  de  l'Assomption  ,  1268  ou  1269.  (C.  L.  I,  99.) 

(1)  Il  sera  crié  par  les  villes,  par  les  foires ,  et  par  les  mar- 
cliiez ,  chascun  mois   une   fois  au  moins ,  que  nul  ne  soit  si 

(i)  \' .  ci-après  ,  p.  356. 

(2)  Celte  Oïd.  u'pst  point  en  forme  ,  mais  quand  celle  formalité  manquait , 
on  y  jcign-.itnne  commission  du  Roi  adressée  aux  baillis  et  sénéchaux ,  pou» 
les  faire  exécuter,  et  telle  fut  la  coramissiou  qui  fut  jointe  à  celle-ci. 

/judovicus,  etc.,  tali  baillivo, 

Cuni  nos  in  lioc /lar/ainenlo  y/ssumplionis  beatœ  DIariœ  Paris,  de  as  - 
sensu  baronum  nostroruni,  quandani  ordinationeni  fecerintus  de  amo- 
vendis  blaspheviiis  ^  et  enorinibus  juravientis ,  ac  eliani  puniendis  :  quant 
qnideni  ordinationeni  vobis  niiUinius  per  latoreni  prœsentiuni ,  sub  con- 
trasii^illo  nostro  inclusam  ,  niandanius  vobis  qualenus  ordinationeni  istnni 
per  villas  ,  niindinas  .  et  mercata  pnvconisari,  et  in  vestris  assisUs  publi- 
carifaciatis ,  eaniquc  in  -veslrà  bailliviâ  quandiu  nobis  placueril ,  leneri 
firniitcr  et  servari. 

Et  sijorte  contigerit  aliquem  de  vestrd  baillivid  aliquid dicere,  seiifarei-r; 
contra  Deum  ,  aut  bealissiniani  virginem  Mariom   inatreni  ejiis  ,   adcô 


/'  -  ^     -.j  ,         .  .     . 

sione  nostra  ndiilonunus  teneatur  quousqne  nostrani  super  hoc  rescnpseri' 
mus  voluntateni. 

Partent  auleni  nos  conlingcnteni  de  rmendis  .  quœ  prcr^enieni  in  t'csti.-â 
baillivid  de  blasphemiiset  juramenlishnjusniodi,  ponelis  lui  parient  ,  ■■.,1 
nosiruni  beneplaciluni  inde  jaciendum  ,  suniniam  partis  ipsius  in  par/n- 
mento  omnium  sauctoruni  nnbis  reddiluriin  âcriptis ,  a.c  eliain  rcialnr: 
quidde  bhisphewiis  intérim  ecit.  Actuin,  etc. 

Saint  Louis  ;  avaol  cette  Ord.  ,  faisait  punir  les  blasphémateurs  de  la  a^'^i- 
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liardy  que  il  jure  par  aucuns  dcs~ïncrabres  de  Dieu ,  do  Nosfre 
Dame,  ne  des  sainz  ^  ne  qu'ils  fassent  chose  par  manière  de 
blasme,  ne  ne  dient  vilaine  parole,  ne  par  manière  dejuier, 
ne  autrement  qui  torne  à  despit  de  Dieu,  de  Nostre  Dame, 
ne  des  sainz,  et  se  il  le  fait  ou  dit,  loii  en  prendra  vengence, 
tcle  comme  elle  est  esiablie.  Et  cil  qui  l'orra ,  ou  scaura  est 
tenuz  de  le  faire  sçavoir  à  la  justice,  où  il  en  sera  à  la  mercj 
au  seigneur,  qui  en  poi-ra  lever  tel  amende,  comme  il  verra 
que  bien  sera. 

(2)  Se  aucune  personne  de  l'aage  de  quatorze  ans,  ou  de 
plus,  fait  cliose,  ou  dit  parole  en  jurant,  ou  autrement  qui 
torne  à  despit  de  Dieu,  ou  de  Nostre  Dame,  ou  des  sainz, 
et  qui  fust  si  horrible  qu'elle  fust  (i)  vilaine  à  recorder,  il 
poira  quarante  livres  ou  moins,  mes  que  ce  ne  soit  moins 
de  vingt  livres,  selon  Testât  et  la  condition  de  la  persbne  ,  et 
la  manière  de  la  vilaine  parole,  ou  du  vilain  fait,  et  à 
ce  sera  contraint  se  raestier  est.  Et  si  il  estoit  si  poure ,  que  il 
ne  peust  pojer  la  poine  desusdite ,  ne  n'eust  autre  qui  pour 
li  la  voussist  payer,  il  sera  mis  en  l'eschiele  l'erreur  d'une 
luye  (2),  en  lieu  de  nostre  justice,  où  les  gens  ont  accous- 
tumé  de  assembler  plus  communément ,  et  puis  sera  mis  en 
la  prison  pour  six  jours,  ou  pour  huit  jours  ou  pain  et  à 
l'eau. 


lation  de  membres  ,  car,  selon  Nangis,  qui  a  érrit  sa  vie  :  Frontem  ac  demde 
linguain  feno  condentiinuri.  et  confodi  jubebat.  Et  uu  Jour,  ayant  entendu 
juiev  nu  bourufois  ,  il  lui  fit  percer  les  Ifcvres.  Le  pape  Clément  IV,  lui  en- 
voya une  hnllf  (  t2  juillet  1268  )  ,  qui  se  trouve  au  Trésor  des  Chartes,  par 
laquelle  il  exhorta  ce  prince  à  ne  plus  user  de  peines  si  sévères. 

Justinieu  (  ISovelle  6^)  «  détendit  pareillement  le  vilain  serment  eu  ordon- 
nant que  peisonne  ne  jureraitpar  la  tête,  ni  par  les  cheveux  de  Dieu. 

A  Pégard  de  Philippe-Auguste  ,  il  avait  coutume  ,  au  rapport  de  Rigord  ,  et 
de  Guillaume-le-Breton  ,  de  faire  payer  vingt  sols  d'amende  aux  blaspliéma- 
tnirs,  ou  s'ils  ne  les  avaientpas,  de  les  faire  Jeter  dans  l'eau,  sans  péiil  de 
mort.  (Laur. ,  Hen. ,  abr.  chr.  —  Montesq.  XII.  4.) 

(x)  Le  vilain  serment ,  est  comme  l'on  voit ,  le  blasphème  contre  Dieu  ,  la 
Vierge  elles  Saints.  (Laur.) 

(2)  Au  Trésor  des  Chartes  et  dans  la  Thaumassière  sur  Beaumanoir,  p.  374, 
îl  y  a  une  heure  de  jour,  cette  leçon  est  la  bonne  ,  V.  Beaumanoir ,  chap,  1er.  : 
«  Li  establissenicnt  que  li  roys  fit  pour  le  quemun  pourfit  doitestre  ferme- 
ment gardez  par  la  poui-veance  des  baillis,  et  entre  les  autres,  il  doit  estre  Soi- 
gneux de  cheluy  qui  fut  fes  pour  les  vilains  serraens  ,  car  il  est  establi  que  cliil 
qui  jurent  vilainement  de  Dieu  et  de  Nostre  Dame  doivent  estre  mis  en  l'es- 
chielleune  cure  de  jour,  eu  !a  présence  du  quemun,  pour  che  que  il  ait  houle 
et  après  il  n'est  mie  quitte  de  l'amende  ,  cour  che  que  il  a  enfreint  l'establisse- 
meut.En  cliente  amende  n'a  point  de  tauxation,  ion  (jue  la  voloulé  du  prince.» 
Lujevieiil  Je  Ittx  ai  signiGe  jour.   (Laur.) 
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gneurs  qui  auront  Justice  et  qui  seront  suLgiez  au  souverain  , 
ne  li  sergens  des  subgiez  cz  terres  des  souverains. 

(3)  Se  il  avenoit  que  aucun  d'iceluy  aage  deist ,  ou  feist 
chose  que  tournast  à  despit  de  Dieu,  de  Nostre  Dame,  ou  des 
sainz,  qui  fust  moul^  horrible,  et  toutevois  ne  fust  pas  si  hor- 
rible comme  celhî  desusdiie,  il  poira  dix  Uvres  ou  moins, 
ïnais  que  ce  ne  soit  moins  dç  vingt  sols,  selon  la  manière  du 
vilain  iait,  ou  de  la  vijaiue  parole,  et  Testât  de  la  condition 
de  la  persomie ,  et  à  ce  Sera  contrainz,  se  mesticr  est.  Et  s'il 
est  si  poure  que  il  ne  puisse  po jer  par  luj ,  ne  par  autre  la 
poin©  destîs  dite,  il  sera  mis  en  l'eschiele  l'erreur  d'une  layc 
comme  dit  est  et  puis  en  prison  ti'cis  jours  à  paiu  et  à  Teau. 

(4)  Et  se  aucun  faisoii  chose,  ou  disoit  parole  ,  combien 
qu'elle  ue  fut  pas  si  vilaine,  mais  toutesvoies  tournast  à  despit 
de  Dieu,  de  ISfostie  Dame,  ou  des  sainz  il  poira  quarante  sois, 
ou  moins ,  mais  que  ce  ne  soit  moins  de  cinq  sols ,  selon  la 
manière  du  fait,  ou  de  la  vilaine  parole,  et  Testât,  et  la  condi- 
tion de  la  persone.  Et  se  il  ne  peut  pojer  la  peine  desusdite, 
par  luy  ne  par  autre,  il  sera  mis  en  prison  un  jour  et  une  nuit 
au  pain  et  à  Tcau. 

(5)  Et  se  celle  persone,  qui  aura  ainsi  meffait,  on  mcsdii, 
soit  de  Taige  de  dix  ans,  ou  de  plus,  jusques  à  quatoi-ze  ans, 
il  sera  batu  parla  justice  du  lieu  ,  tout  à  nud  de  verges  en  apen 
ou  plus  ou  moins,  selon  la  grieveté  du  mesfait,  ou  de  la  vi- 
laine parole  ,  c'est  assavoir  li  homme  par  hommes  et  la  famé 
par  famés,  sans  présence  d'homme,  (i)  se  il  ne  rachetoient  la 
bature,  en  payant  convenable  poine ,  selon  la  forme  desus  dite. 

(6)  Et  quand  il  sera  dénoncié  à  la  justice  d'aucun,  sus  qui 
len  mettre  tel  fait,  il  sera  contraint  de  respondre  tantost  de 
ce.  Et  s'il  noioitle  méfait,  et  preuves  fussent  prestes ,  tantost 
soient  oyes ,  et  jurent  en  la  présence  de  celuy  à  qui  len 
mettra  suz  le  méfait,  soit,  ou  ne  soit  le  denonceur  présent,  et 
selon  ce  que  il  sera  prouvé,  soit,  sans  delay,  jusiicié  cil  qui 
sera  atteint  du  méfait,  en  la  manière  que  dit  est. Les  tesmoins 
qui  seront  nommez  à  ce  prouver  et  ne  seront  presens,  soient 
contrainz ,  se  mestier  est,  par  prise  de  corps  et  de  leurs  biens, 
à  venir  et  apporter  tesmoignages  par  leurs  scrmens  de  ces 
choses  dites.  Et  si  sont  de  diverses  justices.  Tune  justice  orra 
les  preuves  à  la  requeste  de  Tautre  et  renvoira  sellé  et  clos, 
ce  qui  sera  prouvé,  au  juge  à  qui  la  justice  appartiendra,  de 
celuy  qui  sera  accusé,  ou  dénoncié  du  méfait,  ou  du  mcsdil. 

(i)   V.  nouv.  iqj.  V**.  E\ûiîlcur  de  la  haulc  ii-.^ticB. 
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(7)  Et  delà  poîne  d'argent  qui  sera  levée  pour  tel  méfait^ 
li  dcnonceurs  auront  la  (juarte  partie ,  cil  qui  commandrout 
et  feront  la  justice  l'autre  quarte  partie,  et  li  sire  de  la  terre 
l'auUe  à  faire  sa  volonté.  L'autre  quarte  partie  sera  gardée 
pour  guesredonucr  (i) ,  se  mestier  est  à  L'esgard  de  la  justice, 
ceux  qui  feront  à  sçavoir  les  mesfaits  et  les  mesdiis  de  ceux 
qui  seront  si  pourres  que  il  ne  pourront  poyer  rien. 

(8)  Et  que  ces  choses  soient  mieux  gardées,  li  Lailliz,  li 
prevoz  ,  li  maires  des  villes  et  les  autres  justices  desous  les 
seigneurs,  jurrout  que  il  travalleront  loyallement  à  ce  pecîiié 
abaire  selon  la  fonrme  desusdite ,  et  cil  qui  en  sera  trouvé  en 
défaut  il  en  poira  autelle  poine  d'argent  comme  il  feisi ,  se  il 
eust  esté  convincu  du  mesfaist.  Mais  pour  ce  ne  sera  pas  cil 
quite ,  qui  aura  mesfait  ou  mesdit.  Et  cil  qui  fera  à  sçavoir  le 
défaut  de  celuy  qui  devra  faire  la  justice,  prendra  la  moitié  en 
la  peine  d'argent,  qui  sera  pour  ce  levée. 

(9)  Et  ces  choses  commande  li  roi  estroitement  à  garder 
en  sa  terre  par  les  baîUiz  et  par  les  autres  justiciers ,  et  ez  villes 
des  communes  par  les  justiciers  des  lieux,  et  veust  que  il  soit 
publié  en  toutes  les  assises,  et  ainsi  face  chascun  sire  garder 
en  sa  terre  (2),  et  crier  cil  qui  ont  ban.  Et  s'il  avenait  qu'aucun 
seigneur  ne  peust  justicier  comme  desus  est  dit,  aucune  per- 
sone,  dont  la  justice  luy  appartenist,  il  doit  requerre  le  pro- 
chain seigneur  pardessus,  et  se  cil  l'en  faut,  l'autre  pardessus 
se  nuls  en  y  a,  jusques  à  nostre  justice.  Et  nous  commendons 
que  nos  bailliz  et  nos  autres  justiciers  leur  dongnent  force  et 
aide,  quand  il  les  en  requerront,  par  quoy  ils  puissent  faire 
la  justice.  Et  est  à  sçavoir  que  li  sergens  du  souverain  seigneur 
ne  pounont  accuser,  ne  denoncier  ez  terres  aux  auties  sci- 


K**.  217.— Ordonnance  enjoignant  aux  juifs,  sous  peine  de 
conjiscation  de  leurs  vêtemens  et  d'amendes ,  de  porter  sut 
leurs  habits  wi  signe  gui  les  distingue  des  chî^étiens  (3). 

Paris,  mardi  avant  la  Nativité  de  Saiiit-Jeau-Baptisle  ,  1269.  (  C.  L.  T,  294, 

JSoles.  ) 

Ludouicus  y  Francorum  rex,  baillivis,  A'icecomitibus ,  se- 
nescallis,  piœpositis ,  et  aliis  ubique  potestatem  à  nobis  ha- 
bemes,  saluiem. 

I  II  I  I,  ,1  I  iM      II        II    -TniTi   -  - 

(i^  llcToin penser.  (Laur.) 

(2)  Ainsi  Beaumanoir  acu  raison  de  dire  que  cet  établissement  était  général^ 
^T.aïu.) 

(i)  Lf-s   père«  du coDf ik- de  LatiaB   (  i2ï!i  ),    avaieut  ordonné    que   les 
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Quoniam  volumus  quod  judœi  à  cliristianis  discerni  vûîeant 
et  lecognosci  _,  vobis  mandamus  quaiemis,  ad  requisitioneni 
dilecti  nobis  in  Chiisto  fratris  Pauli  Christini,  do  ordiiie  fra- 
trum  piœdicatorum,  imponatis  omnibus  et  singulis  judaeis 
iitiiusquc  scxus  signa.  Videlicet  unam  rotam  de  feutro,  sou 
panno  croceo,  in  supeiioii  veste  consutani,  antc  pectus  et 
rétro,  ad  cognitioneni ,  cujus  rotaî  latitudo  sit  in  circumfe- 
rentia  quatuor  digitorum ,  concavitas  autem  conlineat  unam 
palmani.  Si  quis  judœus  postmodum  sine  signo  inventum  fiie- 
lit,  inventoii  veslis  ejus  superior  concedatur.  Et  nihilomiuus 
idem  judaeus  qui  sic  iuventus  fuerit  sine  signo,  pvmiatur  us- 
que  ad  dccem  libras,  ita  tamen  quod  pœna  ejus  summani 
non  exedat  praîdictam ,  et  hujusmodi  emenda  ponatur  ad 
pariem  per  nos,  vel  de  mandate  nostro  in  usus  pios. 

Actum  Paiisiis,  die  martis  ante  Nativitatem,  beati  Joannis- 
Baptistaî,  anno  1269. 


N°.  218.  —  Lettre  (i)  diiRoiaux Régens,  portant  injonction 
de  faire  exécuter  les  ordonnances  contre  le  blasphème^ 
d'expulser  les  femmes  publiques  et  de  prendre  un  nouveau 
serment  des  membres  du  conseil. 

Camp  d'Aiguemoites ,  la  veille^  de  St.- Jean  -  Baptiste ,  1269.  (  C  L.  I, 

104.) 

SOMMAIKES. 

(i)  Les  régens  du  royaume,  amendes  auxquelles  ils  auront 

les  baillis  et  les  prévôts  pourront  condamné  les  blasphémateurs . 

changer  ou  ajouter  à  l'ordon-  (5)  Tout  ce  qui  reviendra  de 

nance  faite  en  1 2^8  contre  le  tn^  ces  amendes  au  Roi,  sera  dis- 

lain  serment,  et  ils  auront  soin  tvihué  aux  pauvres, 

de  bannir  du  royaume  ce  crime  (4)  Usera  ordonné  dans  cha- 

qui  n'y  est  que  trop  commun.  que  parlement  que  l'on  aura  une 

(2)  Pour  connaître  siVordon-  attention  particulière  à  la  puni- 

nance  contre  le  vilain  serment  tionde  ce  crime,  et  ceux  qui ,  à 

aura  été  bien  exécutée ,  on  fera  cet  égard,  ne  feront  pas  leurde- 

rendre  compte  aux  baillis  des  voir,  seront  repris  et  même  punis . 

Juifs  porteraient  un  habit  particulier  qui  les  distinguerait  des  clirétiens.  Lf 
foncile  d'Arles  (  1284  )  ,  statua  qu'ils  porteraient  seulement  une  rnafqne 
sur  leurs  habits  en  lieu  apparent ,  pour  les  faire  connaître.  (Traité  de  la  po- 
lice, liv.  2.  3.  V.Etabliss.  sur  les  Juifs,  4  septembre  1206,  p.  du  Gange.  In  rold 
Jiideorum. 

(i)  Cette  lettre  fut  écrite  par  saint  Louis  ,  lorsqu'il  fut  sur  le  point  de  s'em- 
harquer  pour  sa    sccoiwlc    croisad'*.   Elle  est  rapportée  par  l^uc  d'Arhejy  . 
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(5)  Les  femmes  puhlifjnes  se-  (6)  Les  juges  qui  seront  con-r 

roiit  chassées ,  tant  des  villes  que  7ius  pour  a^'oir  reçu  des  présens 

des  autres  lieucc ,  et  le  royaume  ne  seront  pas  admis  au  conseil 

sera  purge'  de  malfaiteurs  et  de  du  Roi,  et   ceux  pareillement 

scélérats.  Les  églises  et  les  per-  qui  seront  diffamés  par  des  cri- 

sonnes  ecclésiastiques  serontpro-  mes  notoires, 

tégées  contre  les  violences.  Les  ("j)  L^s  sermens  prêtés  au  Roi 

droits  du  Roi  et  de  ses  sujets  par  ceux  qui  sont  de  son  conseil 

seront   défendus.   Les  plaintes  seront  re\>oqués ,  et  les  régens  en 

des  pauvres  seront  écoutées  ,  et  exigeront  de  nouveaux  de  tous, 

la  justice  leur  sera  rendue  exac-  à  l'exception  des  prélats  et  des 

tement.  évêques. 


Ludovicus,  Dei  gratiâ,  Francorum  rex,  dilecils  et  fidelibns 
suis  Matthœo^  abbati  saucti  Dionysii ,  et  Simoni  domino  jNi- 
gellœ ,  salutem  et  dilectionem.  Quia  ad  ulciscendas  summœ 
majestatis  injurias^  illas  maxime  quee  vergum  in  contemptum^ 
et  contumeliam  redemptoris,  tantb  validiùs  animari  condecet, 
et  armari  cliristianos  reges  et  principes ,  quantb  ab  ipso  ma- 
jora bénéficia  receperunt^  et  seipsos  ad  ipsius  cxaltaiionem 
noininis  et  honoris  obligatiores  esse  cognoscunt. 

(ï)  \olumus  et  prsecipimus ,  ac  tam.  vos  qui  uostrum  locum 
tenetis_,  quàm  baillivos  ^  prœpositos,  et  alios  justitias  habentes 
a  nobis_,  specialiter  adjuramus,  ut  in  blasphèmes  ^  iilos  vide- 
lîcet  qui  facto^  dicto,  vel  3uram.ento  ausi  fuerint  coutumeHosi 
esse  in  Dominum  majestatis,  aut  beatam  Virginem  Dei  ma- 
trem,  à  nobis  esse  ordinata  (i)  dignoscuntur  :  aut  si  forte 
circaea,  ad  hoc  scilicet  ut  meliùs  hujusmodi  divina  vindicetur 
offensa,  aliquid  cmendandum  fuerit,  vel  addendum  sit,  stu- 
deatis  effiçere ,  quod  efîicaciter  aboleri  valeat  de  regno  nostro 
hujusmodi  tam  consueli  criminis^  aut  criminosae  çousuetudinis 
coiTuptela. 

(a)  Ut  autem  ssepiùs  ad  memoriam  inducatur,  et  efficaciter 
hujusmocli  praeceptiun  noslriim  servetur,  sicut  in  corde  geri- 
mus^  et  zelamus,  in  singuUs  computis  nostris  inter  alia  ratio- 
cinia  nostra,  quseratur  et  exigatur  disirictè  ab  omnibus   et 


dans  1?  tome  2  de  son  Spicilège.  On  a  doulé  si  on  la  mettrail;  au  ran<!;  des 
Oidoiiaances  ,  et  comme  elle  contient  quelques  ri'glemens,  on  s'est  délciminé 
a  lefuue  ,  parce  que,  pour  user  des  termes  de  Justinieu  ,  quoâciimquc  Jinpe- 
rcicrper  epislolain  constiluit ,  -uel  co^nosceiis  drcreyit ,  vci  edicLO  l'rœcepit 
lei^einesse  comtat.  Instil.  De  jure  naUirall,  etc.  (I,aur.) 

(i)    Par    rOi'.loiiDtince    de    i263    coulrc    le   vilain   serment  ,    le    bias- 
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^ingulishaillivis,  quicl  habuerimt,  vel  rcceperunt  de  emendis 
et  pcenis  liujnsmodi  blasplieniorum  ^  et  de  lus  teneautiu'  ple- 
uam  ibidem  reddere  rationem. 

(3)  Quicquid  autem  inde  habiuun  fiierit,  de  portione,  vide- 
licet  nos  contingente,  in  paupercs  vokunus  erogari. 

(4)  In  singulis  parlameulis  distiictè  prascipiatur  eisdem^  lit 
circa  punitionem  hujus  nefandi  scelcris  studiosi  ei  vigilantes 
existant.  Qui  verb  desides  et  remissi  fueiint  invcnti  dnriùs 
aiguantur,  et  secundùm  quod  bonum  visum  fueiit  distiictius 
corrigantur. 

(5)  Ca^terùni  notoria  et  manifesta  prostibula,  quse  fideleni 
populum  sua  fœditate  macnlant ,  et  pkues  protrahunt  in  per- 
ditionis  inteiitum,  penitus  exterminari  praecipimns ,  tam  in 
villis(i),  quàm  extra,  et  ab  aliis  flagitiis,  et  flagitiosis  bomi- 
nibus,  ac  malefactoribus  publicis,  terram  nostram  pleniùs 
expnrgari.  Ecclesias  (a)  etiam  et  personas  ecclesiasticas  _, 
à  manifestis  iujuriis  et  violentiis  defensari.  Jura  nostra,  et 
aliéna  servari.  Querelas  pauperum,  et  miserabiiiiim  perso- 
narnni  diligenter  audiri.  Et  tàm  ipsis,  quàm  omnibus  aliis, 
quibus  justitiaî  debitores  suraus,  ita  reddi  quod  justum  est, 
juste,  fideliter,  et  mature  -,  qubd  apud  illum  judicem,  qui  jus- 
ticias  judicabit,  non  possimus  de  neglectâ,  dilata,  vel usurpatTi 
justitiâ  condemnari. 

(6)  Porrb  quia  in  causis  et  negotiis  audiendis  et  terminandis 
fréquenter  ab  illis  qui  libenter  munera  (3)  accipiunt  justilia 
lœdilur,  prosternitur  veritas,  judicia  subvertuntur  _,  noluuius 
lU  aliqueni  de  tali  munerum  acceptione  notabilem,  ad  consi- 
lium  nostinim ,  in  praedictis  agendis,  aliquatenus  admittatis , 
nec  committatur  eis  aliquid  de  praedictis,  sed  cauiè  elongetis 


phème  nV'tait  pas  seiilement  défendu  contre  Dion  et  la  Vierge,  mais  aussi 
ronlre  If  s  Saints  ,  qui  sont  omis  ici.  V.  crtte  Oi  donnante  ci-dessus   p.  342- 

(î)  Par  cette  disposition,  le  Roi  confirmait  l'article  84  de  son  Ordonnanco 
de  1254.  Il  faut  liien  observer  que  le  mot  villœ  ne  signifiait  pas  en  ce  tem[)s- 
là  des  maisons  de  campagne,  comme  dans  la  bonne  latinité  ,  mais  des  villes  , 
ainsi  qu'il  est  justifié  par  l'article 27  de  l'Ordonnance  française  de  1254  .  et  par 
les  deux  vers  qui  suivent  de  RutUius  I\uiitatianus  Quitus  qui  vivait  s()ii> 
îlonorius  ,  et  qui  nous  marque  que  ce  mot  avait  déjà  de  sou  temps  celte  signi- 
fication.////zcr.  I  r'ers.  223,  224. 

étlsia  prœlcgitur  tcllus ,  Pirgitjue  recedunt 
Nunc  villcK  grandes ,  oppida  paiva  prius. 

(2)  V.  ci-dessus  ,  p.  336,  l'Ordonn.  de  ii.68,  touchant  1rs  Election"!  ,  art. 
2  et  6.  (Laur.) 

(3)  Par  cet  article  ,  saint  Louis  réitéra  sesdôfcnsos  faites  anx  l'uges  par  l'ar- 
titk-  4  'le  rOrdouuaace  de  1264  ,  de  ri-cevnir  aucuns  présr'ns.  (Laur.) 
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«'osdcm;  ot  liœc  eadem  volunius  si  cpi  fuerint  de  criminibus 
alijs  noloriis  diffainaii. 

(7)  Juramenta  etiam  qi)îe  soient  fieri  ab  illis  qui  de  consilio 
îiostro  erant,  i-evocari  yolumiis  atque  prsecipimus,  ut  ea  vice 
iiostrâ  i-ecipiatis  ?b  illis,  cteorum  singulis  qui  coiisiiiis  prœdictis 
inteisunt^  prœlatis  scilicel  episcopis  dmitaxat  exceptis. 

Daium  iu  castris  apud  Aquas-Mortuas,  in  crastino  B.  Joannis 
Baptistaî. 

K°.  219.  —  Lettres  pointant  conjîrmation  d'un  réglemeju 

sur  les  salines  de  Carcassonne, 

Mercredi  après  la  Chandeleur ,  1269.  (  C  L.  I,  117.  ) 


N°.  320.  —  Arrêt  contre  le  seigneur  de  P^ierzon,  qui  le  con- 
damne à  dédommager  un  marchand,  qui ,  en  plein  jour, 
aidait  été  volé  dans  un  chemin  de  sa  seigneurie  (i). 

Parlement  de  la  Chandeleur.  1269.  (Dncang. ,  GIoss.  V.  Pedagium.) 


]N°.  221.  —Testament  (2)  du  Roi  (3). 
Paris ,  février  1269.  (  C  L.  XI ,  84.3.  ) 

In  nomine  sanctae  et  individuœ  Trinitatis,  amen.  (4) 

Ludos'icus ,  Dei  graiiâ  ,  Francorum  Rex  : 

IN  oium  facimus  qubd  nos  per  Dei  gratiam  sani  et  incolumes 
lestamentum  nostruni  ordiiiavimus  in  hune  modum. 

Volumus  quidem  et  prjecipimus  ,  quod  omnia  débita  nostra 
solvanlur,  et  qubd  omnia  forisfacta  nostra  emendentur,  et 
fiantresiitutionesnostraeper  executoreshuiustestamentiinfeiiùs 

(i)  Telle  était  la  loi  ,  que  les  seigneurs  étaient  obligés  de  faire  garderies 
rhr^mins  depuis  le  soleil  levant  jusqu'au  soleil  couché,  k  cause  du  droit  de  péage 
C'u'ils  percevaient  à  ce  sujet  ;  on  trouve  un  pareil  arrêt  rendu  contre  le  comte 
d  Artois  ,  en  1287.  (  Routhel).  Cette  police  était  bien  ancienne.  Capitul.  de 
Ciiarlemagne,  b'i2.(  Hcn.  abr.  chr.) 

(2)  C'est  là  l'origine  de  la  l)ib]iotlit'que  du  roi.  —  (V.  l'hist.  des  bibliotb. 
de  Paris,  par  M.  Petit-Radel  et  M.  Barbier.  (Ts.) 

(3)  On  lit  à  la  page  38o  du  titre  ler.  de  l'Histoire  générale  de  la  Maison  de 
France,  par  Scevoleet  Louis  de  Sainte-Marthe  ;  ff  Par  un  autre  testament  qu'il 
»  fit  l'année  suivante  ,  au  mois  de  juillet ,  dans  son  navire  dans  l'île  de  Sardai- 
»  gii",  après  avoir  donné  à  Philippe,  son  fils  aîné,  tout  ce  qu'il  aurait  lors  de  so« 
»  décès,  excepté  ce  dont  il  avait  disposé  il  lui  recommande  Jean  et  Pierre,  ses 
J)  fi  ères  et  serviteurs  ;  nomme  pour  exérutcurs  son  fils  Philippe  ;  Odon  ,  arche- 
»  vêquede  Rouen;  Pierre,  son  chambellan;  et  Bouchard, comte  de  Vendôme.  » 
On  n'a  pas  d'autres  preuves  de  l'existence  de  cette  pièce. 

(4)  V.  le  testament  de  Louis  XYI ,  cpi  couimence  ainsi.  (  Append. ,  vol. , 
18:4,  rec.  Isambeit.  )        , 
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nominatôs,  per  se,  vcl  per  alius  ,  sw^iinduni  quod  vkleiiiit 
e.vpediro  :  quibus  ,  si  visa  lueiint  ali({ua  dubia  vel  ol)scuia, 
damus  eis  potestateiu  ordiuaiidi  et  facicndi  super  hiis  _,  prout 
inspecta  salute  aniniœ  nostra3  videiiut  facicndum. 

Leganius  autem  carissimaî  uxoii  notrae  Margaritœ  reginœ^ 
quatuor  milUa  librarum  ;  abbatiœ  uostrse  Regalis  Moatis,  sex- 
centas  libras. 

Libros  rerb  nostros,  quos  tempore  decessûs  nostri  in  Francia 
habebimus,  prœlor  illos  qui  ad  usuni  capeilœ  pertinent,  le- 
gamus  fratribus  prœdicatoribus ,  et  fratribus  minoribus  Paris. 
Abbaiise  Regalis  Montis,  et  fratribus  prsedicatoribus  Compend. 
secundùni  discretionem  et  ordinationem  executorum  nostro- 
rum  eisdem  aîquis  portionibus  dividendes ,  prœter  illos  libios 
quos  dicti  fratres  prsdicatores  Compend.  jam  habent. 

Item  legamus  abbatiœ  beatai  Mariae  Regalis  juxtà.  Pontif. 
quadringentas  libras  5  abbatiœ  Lilii  beatœ  Mariœ  juxtà  Mele- 
dunum  uecentas  libras  ;  domui  Dci  Paris,  centura  libras  ad 
usus  pauperum  ejusdemdomûs  ;  domui  Dei  Pontif.  sexagiuta 
libras  ad  usus  pauperum;  domui  Dei  Compend.  similiter  ad 
ïisus  pauperum,  sexaginta  libras;  domui  Dei  Vernon.  similiter 
ad  usus  pauperum  sexaginta  libras. 

Item  legamus  ducentis  domibus  Dei  magis  indigentibus  et 
plus  oneratis  duo  Uiillia  librarum  distribuenda  unicuique  ,  vi- 
delicet  secundùm  discretionem  et  ordinationem.  executorum 
iiostrorum. 

Item  octiugentis  leprosarils,  duo  millia  librarum  codent 
modo  distribuenda  eisdem,  secundùm  discretionem  et  ordi- 
nationem executorum  nostiorum. 

Item  legamus  domui  fratrum  minorum  Paris,  quadringentas 
libras  ;  aliis  autem  domibus  fratrum  minorum  in  regno  Frau- 
ciae  constitutis,  per  consilium  et  ordinationem  ministri  pro- 
vincialis  Francise  ,  nec  non  "gardiani  et  Icctoris  Paris,  qui  pro 
tempore  fuerint   vel  duorumex  ipsis,  sexccntas  libras. 

Item  legamus  domui  fratrum  prsedicatorum  Paris,  qua- 
dringentas libras;  aliis  autem  domibus  fratrum  prœdicatorum. 
in  regno  Fianciaî  consiitutis  ,  per  ordinationem  et  consilium 
prioris  provincialis  Francia; ,  nec  non  prions  et  lectoris  anti- 
quioris  domûs  Paris,  sexcentas  libras. 

Item,  legamus  abbatiœ  S.  Victoris,  Paris,  quinquaginta 
U.bras  ;  abbatiœ  Victoriœ,  juxtà  Silvan.  quinquagiaia  libras; 
ftliis  autem  abbatiis  ordinis  sancti  Augustini  magis  indigen- 
yiius  et  plus  onçyg^tis  ^  iu  regno  Francise  çonstiiutis,  trçcentas 
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tlistribucndas    eisdem ,  secundùm    discrcùoiiem    et   ordina- 
îionera  execuloruxu  uoslrorum. 

liciii  Icgamiis  prioratui  S.  Mauricii  Silvan.  quinquaginta 
libias;  abbatiœ  Cisterciiisi ,  qninquaginia  libras_,  et  aliis  vi- 
genli  magis  indigentibus  et  plus  oncratis  abbaiiis  ejusdem  or- 
dinis^  trecentas  libras  distribuendas  eisdem  secundîim  dis- 
crelioneia  et  ordinationem  executorum  nostrorum  ;  abbatiie 
S.  Antonii  Paris.  C  libras;  abbatise  de  Parcojuxtà  Crespiacum 
LXlib.;  abbatiœ  thesauri  b.  Mariœ,  XLlib.;  a])baliœ  de  Villar, 
juxtàFeritatem  XLlib.;  abbatise  de  Bjaz  versùm  Peronam_,  XL 
lib.;  abbatiœ  de  Salvatorio  juxtàLaudunum  ,  XL  libr.;  et  aliis 
abbatiis  înouialinm  Cisterciencis  oïdiuis^  DG  lib.  distribuendas 
magis  indigentibus  et  plus  oueratis  secundùm  discretionem  et 
ordinationem  executorum  nostrorum. 

Item  legamus  domui  sororum  Sancti-Dominici  ,  juxtà 
]Montem-Argi,  XXX  lib.  ;  novse  domui  sororum  ejusdem  or- 
dinis  ultra  Pontcm  Rotbom.  sitae^  LX  lib.  ;  abbatise  Humilitatis 
b.?»Lrii3e  juxtà  S.-Clodoaldum ,  L  lib.;  monialibus ^  S.-Damiani 
Pieraens.  XV  !ib.;  monialibus  ejusdem  ordinis ,  quse  suut  apud 
Pruvinum,  XV  lib. 

Item  icganius  abbatiœ  Foniis  Ebraudi,  C.  lib.  et  triginta; 
prioratibus  Foutis  Ebraudi ,  in  regno  Francise  constitutis ,  CC 
lib.  distribuendas  magis  indigentibus  et  plus  oneratis,  secun- 
dùm discretionem   et   ordinationem  executorum  nostrorum. 

Item  domui  S.  Maturini  Paris,  ordiuis  S.  Trinitatis  et  cap- 
livorum_,  LX  lib.j  fratribus  novsc  domûs  Fontis  Biiaudi ,  ordinis 
ejusdem,  ad  usus  pauperum  XL  libras  ;  et  aliis  domibus 
ejusdem  ordinis  in  regno  Francise  constitutis,  magis  indigen- 
tibus et  plus  oneratis,  C  lib. 

Item  legamus  abbatiœ  Premonstr.  XXX  lib.;  abbatiœ  Albœ 
Curiœ,  XX  lib.;  abbatiœ  Gaudii-Vallis,  XX  lib.;  et  aliis 
domibus  ejusdem  ordinis  magis  indigentibus  et  plus  oue- 
ratis ,  secundùm  discretionem  et  ordinationem  exe  jutorum 
nostrorum ,  G  lil^r. 

Item  legamus  domui  Vallis-Scolarium  Paris.  XLlib.;  et  aliis 
domibus  ejusdem  ordinis,  C  libras  distribuendas  eisdem  se- 
cundùm discretionem  et  ordinationem  executorum  nostrorum. 

/?em  legamus  domibus  ordinis  Gaturssien.  in  regno  Franciœ 
constitutis  ,  LX  lib.  distribuendas  similiter  secundùm  discre- 
tionem et  ordinationem  executorum  nostrorum  ;  et  fratribus 
ej usdem  ordinis^  ad  œdificationem  noYœ  domûs  suœ  juxtà  Paris, 
C  libr. 
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Item  legamiis  donuii  de  Vicen.  Grandis-Montis  ordinis  , 
XX  libr.;  tVatiibiis  Saccis  Paris.  LX  libr.;  fiaiiibiis  do  Moiite- 
Cormeli  Pans.  XX  libr.  ;  fratiibus  hercmitis  do  ordino  S. 
Guillebni,  juxtà  Paris.  XX  Hbr.;  fratribus  heremilis  de  ordine 
S.  Augnstini,  Paris.  XV  libr.;  frairibus  ordinis  S.  Criicis, 
XX  libr.  ;  frauibus  de  ordiue  b.  Marias  mauis  Cbrisli ,  Paris, 
XX  lib. 

Item  legamus  ad  œdificandum  et  ampliandum  locum  Bc- 
guinarum  Paris.  C  Ubr.;  et  ad  sustentatiouem  pauperiorum  ex 
ipsis^  XX  libr. 

/^e/nlegamus  pauperibus  mulieribiisBeguinis  in  regno  Fran- 
cise constiiutis  C  libras ,  per  bonos  vires  quos  ad  boc  execu*- 
tores  nostri  viderint  ordinandos  ,  disiribuendas. 

/fewi  pauperibus  Beguinis  de  Caniipatro^  juxtà  Camei'acum, 
XL  libras. 

Item  legamus  filiabus  Dci ,  et  mulieribus  pœnitentibus 
Paris.  C  libr. 

Voiumus  autem  quod  executores  nostri  requirant  ab  om- 
nibus religiosis,  et  conventibus  religiosorum  locorum,  quibus 
legata  fecimus  ,  quatinus  intuitu  pielatis  singulis  amiis  faciaut 
aniiiversarium  nostrum  certâ  die  obitûs  nostri. 

Capellanos  autem  capellœ  nostrge  Paris,  attenté  requîrimus, 
ut  pro  nobis  postdeccssum  nostrum^  missam  quœ  pro  defuuctis 
fidelibus  dicitur,  per  unum  ex  concapellauis  suis,  singulis 
diebus  celebrari  faciautin  futurum  _,  et  anniversarium  nostrum 
die  obitûs  nostri  solemne  faciaat  amiuatum. 

Item  legamus  pauperibus  mulieribus  maritaudis  vei  assig- 
nandis ,  mille  libras. 

Itern  legamus  DG  libras  ad  burellos  emendos  pro  pau- 
peribus vesiiendis  _,  et  G  libras  pro  sotularibus  pauperibus  dis- 
tribuendis. 

.Z^ew  legamus  scolaribus  S.  Thomre  de  Lupara  Paris.  XV 
libr.-,  et  pauperibus  scolaribus  S.  Honorati  Paris.  Xlibr.;  Bonis - 
Pueris  Paris.  LX  libr,  ;  et  minutis  scolaribus  Paris.  CL  libr. 
per  priorejn  fratrum  praedicatorum  et  gardianum  iratrum  mi- 
noruui  Paris,  distribuendas. 

Item  legamus  orpbanis ,  viduis,,  aut  miuutis  pauperibus 
duo  millia  libr. 

iîem  legamus  G.  L  libras  pro  calicibus  ,  albis/et  aliis  orna- 
mentis  ecclesiasticis  emendis  et  distribuendis  per  mauura 
executorum  nostrorum,  pauperibus  locis  ,  quée  iiidisebant 
ta  domauiis  nosU'is  ubi  videbitur  bouum  esse. 
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Jtem  legûiiuis  servîemil)us  nostris  qui  nonJum  suril  à  iiohîs 
rcinnncraii ,  vcl  qui  luinùs  sufficieiitcr  remunerati  simt,  duo 
luillia  lihi".  disiribuend.  pcr  mauum  cxecutorumnosiroruni. 

Volumus  autem  et  prœcipimiis^  quod  omnia  supra  dicta 
de  mobilibus  quœ  liabehiraus  in  rcgno  Francia;  lempore  de- 
cessûs  nostri,  solvantur.  Quae  si  forte  ad  ea  solveuda  non 
suffîcerent,  volumus  et  prœcipimus  ,  ut  de  venditionibus  bos- 
corum  uostroruni  omnium  qui  sunt  in  domaniis  nostris  ,  pcr- 
ficeretur  solulio  omnium  prœdictorum,  tam  ex  illis  venditio- 
nibus quae  tune  essent ,  qiiàm  ex  aliis  quœ  possent  fieri  in  boscis 
prœdiciis  ;  ita  qubd  in  illis  venditionibus  nihil  praeciperet  haeres 
noster  donec  omnia  praedicta  essent  plenariè  persoluta.  Et 
liœc  omnia  tenenda  et  fii miter  observauda,  bœredem  nos- 
trum  et  terram  nostram  obligamus. 

Prseterea  volumus  et  praîcipimus  ut  clerici  nostri  et  capel- 
lani  tempore  decessûs  nostri  de  nostro  existentes  liospitio, 
quibus  in  aliquo  bénéficie  ecclesiastico  provisum  non  fuerit_, 
liabeantet  percipiant  in  bursa  hœredis  nostri  Régis,  quilibet 
eorum.  XX  annuœ  pehsionis,  quousque  sibi  de  beneficiis 
ecclesiasticis  vel  alias  sit  provisum. 

De  baptisatis  nostris  tam  majoribus  quam  minoribus  quos 
venire  fecimus  citrà  mare,  volumus  et  precipimus ,  ut  se- 
cundùmquod  ordinatum  est  à  nobis  de  provisionibus  ipsorum 
filins  noster,  qui  successurus  est  nobis  in  regno,  post  decessum 
nostrumprovidere  teneatur  eisdem;  nisi  causa  rationabilis  obsis- 
teret ,  quare  subtralii  vel  minui  deberet  provisio  aliquorum 
ex  ipsis. 

Volumus  insuper  et  praccipimus  ut  provisionem  quam  fe- 
cimus quibusdam  houestis  mulieribus  quseBeguinse  dicantur , 
in  diversis  civitatibus  et  villis  reiigiosè  degeniibus ,  servet  et 
teneat  barres  noster ,  qui  nobis  succedet  m  regno  et  eani 
scrvarifaciatetteneri,  quandiù  vixerit  earum  quselibef,  quae 
videlicet  assignatœ  non  fuerint  alias   competenter. 

Donamus  autem  etassignamus  fiiiis  wo&ivis  J oanni ,  Petro , 
et  Roheito ,  certas  terrarum  portiones ,  secundùm  quod  in 
lilleris  nostris  patentibus  super  hiis  confectis  pleniùs  conti- 
netur  ;  quibus  poriionibus  volumus  et  prœcipimus  ipsos  fore 
contentos.  Et  si  forte  contingeret  ipsorum  aliquem  ,  vel  hoe- 
redem  ejus  ,  sine  hserede  de  corpore  suo  decedere ,  portio 
terrrae  sibi  assignata  ad  hœredem  seu  successorem  nostrum, 
quicumque  pro  tempore  regnum  tenuerit,  revertatiir. 

/femlegnmus  çarissimee  ^lia?  apsurtÇ^g'/ieîA^^deçeïïimillialib. 
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Deniqiie  voliimus  ,  prœcipimus   et  ordlnanius  ,  ut   prœter 

Sortioncs  liberorum  nostroruni  _,  nec  non  rcsiiiuiioiies  ,  emen- 
aiiones  ,  clonationcs  et  legata,  quic  vel  <rua;s  luodo  vel  aliàs 
fecimus  aiit  facieuius,  seu  fieri  ordiuaviinus  vel  ordiaabinius 
in  futurum_,  tota  alla  terra  nostra,  et  oninia  iiniuobilia  ad  nos 
pertinentia  totaliter  remaneaut  liaîrcdi  nostio,  ({iii  nobis  suc- 
cedct  in  rcgno.  Mobiliaveiù  oninia  eidem  similitcr  remancre 
voknnns_,  dum  lanien  ea  in  bonos  usus  ad  bouorem  Dei  et 
utilitatem  regni  expendere  teneatur. 

In  bis  autem  et  in  omnibus  suprà  die  lis  ^  volumus  et  ordi- 
namus  jus  alienum  per  omnia  et  in  omnibus  esse  salvum. 

Hujus  autem  testamenti  nostri  execuiores  conslituimus  di- 
lectos  et  fidèles  nostros  Stephanum  episcopum  Parisiensem, 
Philippum  Ebroïcen,  electum  S.  Dionysii ,  et  Regalis  -  Montis 
abbates,  qui  pro  tempore  fuerint,  et  magislrum  Joannein  de 
Trecis  et  Henricum  de  Verzel^  clericos  nostros  archid.  ia 
ecclesiâ  Bajocensi ,  quibus  ad  prœmissa  omnia  exequenda 
volumus  et  prîecipimus ,  ut  liœres  noster  ^  qui  nobis  succedet 
in  regno  _,  tam  ipsis  quàm  aiiis  quos  deputaverint  loco  sui , 
provideat  in  expensis  ;  qubd  si  non  omnes  bis  exequendis  vo- 
lueriut  ,  vel  non  potuerint  intéresse ,  vel  aliquem  ex  ipsis 
contingat  decedere  nominatis,  major  pars  numéro  superstitum 
nibilominus  potestatem  liabeat  exequendi  prsemissa. 

In  cujus  rei  testimonium,  praesentem  paginam  sigilli 
îiostri  fecimus  impressione  muniri. 

Actum  Parisiis  ,  anno  Domini  1269,  mense  februarii. 


IX".  222.—  Lettres  {1), portant  assignat  d'un  apanage  à  Ro- 
bert ,  comte  de  Clemiont ,  avec  charge  de  retour  à  la  cou- 
ronne, 

Paris,  mars  1269.  (  G.  L.  XI ,  842.  ) 

Loys ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des  Frans. 

Nous  faisons  chose  cognue  tant  aux  présens  comme  à  venir, 
que  nous  àRobert  notre  fil,  et  et  à  ses  hoirs  de  son  corps  , 
donnons  et  assignons  ces  choses  qui  dessous  sont  dénotées  après 
jQOtre  décès  ,  à  tenir  et  possessier  : 

C'est  à  sçavoir  notre  cbastel  de  Clermont ,  avec  toutes  ses 
appartenances ,  le  Nueville  en  Hes ,  la  forest  et  les  apparte- 
lenances  d'icelle,  Crecey  avec  toutes  ses  appartenances,  Sachj 

^  (i)  Elles  sont  perdues. 
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avec    toutes   ses  appartenances   et  tout  ce  que  nous  avons  à 
Gournoy  sur  fronde, et  quclcnnques  autres  choses  que  nous 

avons   et  possessons  en  la    comté  de  Clcnnoiit et  Mori 

avec  les  appartenances,  fiefs  et  domaines ,  et  quelcunques  au- 
tres choses  que  nous  avons  illenc. 

Et  toutes  ces  choses  devant  dites  y  cil  jRoben  et  si  lioirs 
tenu  en  fié  et  hommage  lige  de  nous|Roi  des  Frans  :  et  de  ce 
seront  tenu  rendre  service  dchuz  à  yceux  5  des  choses  toutes 
voyes  que  li  comte  de  Clermont  ont  tenu  ou  devront  tenir 
des  evesques  de  Bieauvais  et  de  l'abbé  de  Saint-Denys ,  sont 
tenu  tant  ycieux  nôtre  fieux  ,  comme  le  hoir ,  faire  hommage 
à  l'evesque  et  à  l'abbé  qui  auront  estépour  le  temps. 

Adecertes  cette  donation  et  assignation  nous  faisons ,  sans 
les  dons,  fiez  et  aumosnes  données  et  ottroiées  jusques  ai  ores 
lieux  et  terre  devant  dit  _,  et  sauves  donations  et  restitutions , 
si  aucunes  en  avons  fait  ou  avons  ordenné  estre  faites  à  yceux, 
et  sauf  adecertes  et  tout  le  droit  d'autruy. 

Et  si  il  aura  avenu  par  avanture  icelui  nostre  fil  ou  l'oir  ou 
les  hoirs  morir  sans  hoirs  de  son  corps ,  toutes  lès  choses  de- 
vant dites  retourneront  (i)  franchement  à  nostre  hoir  ou  suc- 
cesseur, que  pour  le  tems  aura  tenu  le  royaume.  Que  ce  soit 
ferme  et  estable  et  permanantà  tous  jours,  nous  aVons  fait 
garnir  ces  lettres  par  l'impression  de  nostre  séel. 

Fait  à  Paris ,  l'an  du  Seigneur  1 269  ,  au  mois  de  mars. 


N*^.  228. — TiV^TTH^s portant  nomination  de  l' abbé  de  S.  Denis, 
et  du  sire  de  JVesle ,  coihmé  régéiis',  pendant  la  nouvells 
cj'oisade  du  Roi, 

Paris  ,  mars   12^9.   (  C.    L.  XI,  346.  ) 

Ludovicus ,  Dei  gratià ,  Francorum  Rex  , 

Universis  ad  quosliiterœ  prœsentes  pervenerint,  salutem  = 

(1)  Ce  droit  et,t  stipulésansdislinctiou  delà  postérité  masrnline  ou  féminine. 
Les  Ord.de  Charles  VI5  nov.  i386,  et  I2  juillet  1401,  stipulent  l'exclusion  d''s 
femmes.  Le  droit  de  retrayer  les  domaines  engagés  a  été  accordé  pour  la  pre- 
mière fois,  par  François  1er.,  lettres  du  26  mars  iS^S.Les  derniers  apanages  oi>t 
été  concédés  par  Louis  XV;  l'un  en  octobre  1778,  à  la  maison  d'Orléans,  l'autje 
en  juin  1776  ,  à  monseigneur  comte  d'Artois.  Celui  du  comte  de  Provence  est 
éteint  par  son  avènement  à  la  couronne.  Les  apanages  ont  été  supprimés  p.ir 
les  lois  des  i3  août, — 21  septembre  1790  et  21  décembre  1790  , — 6  avril  179  . 
Mais  à  la  restauration  (en  1814),  les  biens  non  vendus  ont  été  rendus  aux  prin  . 
ces  apanages  ,  en  sorte  qu'ils  sont  encore  régis  par  la  loi  des  apanages. 

Il  existe  sur  la  matière  un  traité  çn  form.e  demémoirc»in-4o,,  fart  tare,  im- 
primé à  16  exemplaires.  On  le  U"0«ve  k  la  Bibl.  de  la  cour  de  Cas»,  et  à 
telle  4"  Lonstfil  d'Etat.  (Is.) 
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ISoium  facjmus  qiiod  ciiin  ad  custodiam,  administra- 
tionein,  derensioneiu  et  curani  rcgni  iiostii  in  hac  nostiœ  pere- 
giinatiouis  absentiti  dilectos  et  fidèles  nostros  Alatliœiun , 
ahbatum  B.  Dionisii^  clSimoncju,  dominuni]Ni}^ella^,  constitue- 
limiis  loco  nostri,  sub  forma  quae  in  litleiis  nostris  super  hoc 
confcciis  (i)  plenius  contiiietm-_,  ne  si  forte  diclum  abbatem 
intérim  decedcre  coniingeret,  ex  defectu  dlspendium  seqni 
posset.  ]N  os  in  omnibus  quse  ad  prœdicta  pertinent  exequenda, 
loco  ipsius  dilectum  et^fidelem  nostrum  Philippiun  Ebrdieen 
electum  (2)  substiluimus  et  eandeni  quam  et  preedictus  abbas 
obtincat,  in  omnil)us  gencraliter  ac  specialitcr  eidem  elecio 
commit timuspotcslalem,  donec  reversi  fuerijnus,  vel  à  nobis 
aut  successore  regni  nostri^  sic  nos  coutingat  ab  hac  viiâmi- 
grare,  fuerit  super  hoc  aliud  ordinatum. 

In  cnjus  rei  teslimonium  prœsentibus  lilteris  nostrum  fc- 
cimiis  apponi  sigiUnm. 

Actuui  Paris.,  anno  Domini  1269^  mensc  martio.  {Scellé.) 


3N^".  224.  —Ordonnance  portant  permission  à  tout  seigTieur 
laie  possédant  des  dîmes  dans  les  lieux  qid  lui  sont  int- 
médiat.ement  soumis  ,  de  les  céder  au  ic  églises  nui  les  per- 
cevront ,  sans  quil  soit  besoin  de  prendre  le  consentement 
du  Roi. 

Paris  ou  Sens  ,  mars  1269.  (  C.  L.  1, 102.  ) 

Loysy  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  ; 

Kous  faisons  assavoir^  tant  à  cheus  qui  sont  à  présent,  comme 
à  cheus  qui  sont  à  venir,  que  nous  pour  le  rogart  de  l'amour 
divine,  et  pour  le  salut  et  le  remède  de  nostix?  ame,  et  en- 
sèment  pour  le  salut  et  pourlaremembrauce  des  amcs  del  roy 
Loysj  nostre  père,  et  de  la  royne  Blanche  nostre  niere,  etde  nos 
"        "  Il  ■— ^-^— wi^i»^^— i^^i— <— <^i— ^1^— ^— 

(i)  Par  lettres  du  même  jour,  il  siibslfina  Icmml-^do  Pontliipu  ,  pour  le  ru» 
de  décès  du  sire  de  Nesle.  —  Dupuy,  Traité  de  la  maj-iriré,  au-î  preuves. 

(2)  C'est  là  l'origine  des  apanages  ,  tels  qu'ils  ont  été  pratiqués  Jusqu'à  la 
révolution  de  1789.  Ils  remplacent  les  anciens  jjartai^es  de  la  monarchie  ,  etles 
associations  au  trône.  V.  ci-après  en  i283  ,  l'opinion  d'Hénaull  sur  les  apana- 
ges ,  différente  en  plusieurs  points. 

Il  n'existe  point  de  loi  générale  sur  les  apanages.  L'édit  de  Février  de  iSÔ^'» 
sur  le  domaine  ,  est  la  seule  qui  en  parle.  Les  relies  de  cette  importante  ma- 
tière résultent  du  texte  des  lettres  de  concession.  Celles  de  mars  1268,  en  faveur 
des  2  premiers  fils  du  Roi ,  contiennent  les  mêmes  dispositions;  Uobert,  comte 
de  Clermont,  est  la  souche  de  la  maison  de  Bourbon  qui  est  parvenue  ii  l.i 
couronne  ,  en  1689. 
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.'.utrcs  prédécesseurs;  et  quant  il  est  de  nous',  nous  voulon  et 

Que  toutes  les  persones  layes  rjui  ont  la  possession  des 
d.x.nes  des  autres  gens  (i)  on  nostre  terre  et'^en  nos  fioffe- 
jnans.)(ini  vivent  o  main  et  sans  main,  descit^elles  disn  es 
los  yglises  eussent  la  possession  (3),  se  la  gent  laie  ne  les  e- 
lussent  ou  eussent,  qui  iUespnssent  delessier,  et  donner  ou 
on  quel  autre  manière  que  ce  soit  droituriere  et  convenable  et 
ootroier  as  eghses  à  tenir  les,  en  perdurableté  par  nostre  ;c- 
tro.ance  (4)  sans  requeste  nulle,  qui  en  soit  fite  desormés  à 
nous  et  a  nos  successeurs ,  en  telle  manière  que  nos  hoirs  (5) 
ou  nos  successeurs  ne  se  puissent  opposer  ennuie  manière  en- 
contre ne  nostre  octroiemem  que  nous  en  fesons  maintenam 
c'mpescher  des  ore  en  avant ,  en  nule  manière 

Et  que  ce  soit  ferme  et  cstabîe,  et  parmaigne  en  perdura- 

ce  fut  fct  en  lanlNostre  Seigneur,  mcclxix,  el  mois  de  mars 


JÛt\i:T)  ^'■'-  "'"'"'  ^'^  '''''  ''''  '''  *-'-  ^'-  barons  qd  ponnue.t 

aul'L^s^"''..'n!f"'^^^'Tf '^^  ^'"^^'  '^  était  impossible  de  les  transmettre 
aux  églises,  ians  faire  des  abiègemens,  des  extinctions  ,    ou    des   amortis 
iemens  qui  étaient  alors  df^fendus.  (Laur.)  '  aniortis- 

for^alltTolrn"*"  ^'^'^  ^''  dîme  vendue  ou  aumônée  aux  églises  par  le  vassal, 
îorait  letournee  an  même  état  au  soignent  suzerain.  (Lan.")  ' 

(5)  Ce  qu'ils  auraient  pu  faire  sans  cela  ,   ces  abrégemens  de  fiefs     ou  ces 
mortissemens  étant  en  quelque  façon  des  aliénations  °du  domaine  de'  la  cou- 


ronnc 


t)aSruuedi7f\T^Î?^''^"^^'ïr'-""'^'^""''"^»t  à  Charles  Martel  , 

fa  néce^s  L^r^ren^  'irruption  des  infidè-les  dans  les  (kules ,  il  futdan 

Mais   li^,    v'^\  K        ^r'.''"'"«^^^ésiasl,qnespour  entretenir   ses    troupes. 

P.rbrTnt  des  T,érr      °'■'S'"^^•'''"t  ^^^  ^^  ^^^  les  grands  seigneurs  qui  s'em- 

Sanx  Lnf  Is   r  '  '  ''  ™"'''  ''f '  '"''^  '  ''  ^"'  ^""^  donnèrent  ensuite  en 

lie)  aux  gentilshommes  ,  en  usèrent  de  même  à  l'égard  des  dîmes. 

nèrint'erfiîrr  f  "'  ''f"'^]'-'  ^'^  '^'«»«  ecclésiastiques  que  les  églises  don- 
pksnnissJf  M  7'"  ^""^^  et  loleuis  dîmes  aux  seigneurs  qui  estaient  les 
pins  pu  ssans ,  a  la  charge  de  les  défendre  contre  ces  invasions. 

sen7«nt??r  '"^^"''é»"'  ^'.'/^"t  ^?^n  autorisées  par  l'église  ,  pourvu  qu'elles  fus- 
«osérilu  '^^^^^^^  Lalian  tenu  sous  Alexandre  III;  toutes  celles 

^  M    •  furent  suppriméi-s. 

an  rnntii^'î.'^  V°"'''  ^"""^  ;li'"inner  le  nombre  de  celles  qui  étaient  antérieures 
LxZh.n.  T""  '   ordonna  avec  sagesse  qu'elles  pourraient  être  restituées 

tua.     ITlllT^       conseuteraont  des  seigneuis  supérieurs  immédiats  et  mé- 

i-0  '  sur  les  am,T''""'"'"/r''"  '^  '^'"^''  ^-  ^'^'^-  ^^  i-ouis-le-Hardi ,  de 
1 3,  o ,  sur  les  anioitissemens.  (Laur.) 


îî^  225,  — Lettres  defaiidadon  de  Vhôphal  des  Quinze- 

Fingts  (i). 

1269.  (  Hist.  de  Paris  par  Dulaure  III ,  271.  ) 


Tf''.  236.  —  Ordonnawce  qui  enjoint  au  roi  d'Angleterre  de 
punir  connue  ils  le  méritent  ceux  qui,  en  Gascogne,  se 
rendent  coupables  d'un  crime  digne  de  mort  j  sans  avoir 
égard  aux  coutumes  du  pajs  (2). 

Sans  dale.  (  Cartiil.  Ms.  de  saint  Louis  .  I,  ^-jS.  ) 

N°.  227.  —  Ordonnance  qui  déclare  que  les  démêlés  qui 
s'élèveraient  entre  les  villes,  châteaux  et  villages  et 
les  barons ,  ou  bourgeois  ne  rompraient  pas  la  paix  de 
l'état. 

Sans  date.  (  Reg.  des  Chartres ,  leg.  34  ,  acte  42.) 


W.  228.  —  Ordonnance  notant  d'injamie  ceux  qui  auraient, 
par  de  vils  moyens,  interposéla  faveur  de  quelque  grand  , 
pour  obtenir  un  emploi  de  judicature ,  conjbrmément  à  la 
loi  de  ambitu  ,  au  Code  Théodosien, 

Loyseau.  (  Traité  des  offices  ;  L.  IV  j  chap.  7  ,  no.  64  ,  p.  478.  ) 


N*'.  229.  —  Ordonnance  (3)f>orfa«i^M'o«  ne  mettra  les  bêtes 
dans  les  champs  que  trois  jours  après  que  les  moissons  en 
auront  été  enlevées  ,  ajiii  que  les  pauvres  gens  puissent 
glaner. 

Sans  datp.  (  P.oiiteiller  ,  Somme  rurale  ,  I  ,  88.  ) 

^i)  Il  existe  une  bulle  du  pape  Alexandre  IV,  relative  à  l'érection  de  cette 
maison,  (llisl.  de  Paris,  m,  269.)  On  a  dit ,  mais  sans  preuve,  que  ce  fut  en 
laveur  des  gentilshommes  à  qui  les  Sarrasins  avaient  crevé  les  yeux  ,  qu'eut 
lieu  cette  l'oudation.  (  Hen.  abr.  chr.  ) 

(2)  C'était  une  coutume  en  Gascogne  ,  qu'un  homme  qui  avait  commis 
quelque  crime  digne  de  mort,  mais  qui  n'avait  pas  été  pris  sur  le  fait  ou  en 
fuyant ,  m  rté  convaincu  par  deux  ou  trois  témoins,  ou  qui  ne  s'était  pas  avoué 
coupable,  ti'it  renvoyé  simplement,  s'il  affirmait  son  innocence  en  jurant  sur 
le  corps  d'un  saint  ou  d'une  sainte.  En  d'autres  endroits  d' la  Gascogne,  \n 
coupables  se  tiraient  d'affaire  en  payant  trois  cents  sous.  Plusieurs  fois  ces  cou- 
tumes furent  appliquées  pendant  que  saint  Louis  régnait.  Ce  prince  s'en  plai- 
gnit aux  gens  du  roi  d'Angleterre  qui  était  aussi  duc  de  Guyenne  ;  ils  répondi- 
rentqu'ils  ne  pouvaient  aller  contre  ces  coutumes.  Saint  Louis  prit  alors  Sur 
JKi  de  les  abroger.  (  M.  Arthur  Beugnot.  Just.  de  saint  Louis,  p.  ^iSo.) 

(o)  Cette  ordonnance  ne  nous  est  pas  parvenue. 
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IN".  23o.  —  Maniement  aujc  baillis  pour  la  recherche  des 
coutumes  (i). 

Sans  date.  (  Cart.  Ms.  de  saint  Louis  ,    Bibl.  du  roi ,  tom.  icr.,  p.  453.  ) 

Ou  fera  une  enepête  des  contumes^  de  la  manière  sui- 
vante. 

On  appellera  plusieurs  hommes  sages ,  à  l'abri  de  tout 
soupçon  ,  et  dès  qu'ils  seront  venus,  on  leur  présentera  par 
écrit  les  questions  auxquelles  ils  ont  à  répondre  \  ils  jureront 
de  dire  et  de  rapporter  fidèlement  _,  par  la  bouche  de  l'un 
d'entre  eux ,  ce  qu'ils  savent  touchant  la  coutume  de  leur 
pajs  ;  le  serment  prêté ^  ils  se  retireront  à  l'écart^  délibé- 
reront, et  feront  le  rapport  de  leur  délibération;  ils  diiout 
comment  ils  ont  vu  s'établir  cette  coutume ,  par  quelle  cause, 
dans  quel  temps,  s'il  fut  jugé  conformément;  aucune  circons- 
tance ne  sera  omise  :  on  rédigera  le  tout,  qui  sera  clos  du  sceau 
des  enquesteurs  _,  et  envoyé  au  parlement. 


N".  281.  —  Ordonnance  du  parlement  (2)  du  royaume ^  et 
de  l'eschiquier  et  des  jours  de  Trojes  ,  et  des  autres  choses 
(]ui  y  sont  accessoires. 

Sans  date.  (  Cai  tul.  Hisl.  de  saint  Louis  par  de  Camps  ,  Ms,  de  la  Bibl,  du 
Roi  ,loni.  1er.  ,  p.  460.  ) 


K**.  282.  —  Assemblée  du  clergé ,  par  laquelle  on  demande 
que  le  Roi  contraigne  les  exconununiés  à  se  faire  absoudre 
a\^ant  de  mourir  :  le  Roi  répondquil  l'ordonnera  après  avoir 
vérifié  les  causes  de  V excommunication  (3). 

Sans  date.  (  Ducange,  Observ.  sur  saint  Louis,  p.  40.  ) 


(i)  M.  Arth.  Beiignol ,  p.  807  ,  rf-uaîde  cette  mesure  comme  un  moyen  pris 
par  saint  Louis ,  pour  arriver  à  la  rédaction  de  ses  établissemcns. 

(2)  L'authenticité  de  cette  pièce  iulbrmeet  sans  date,  qu'on  suppose  extraite 
du  Trésordes  Chartes,  reg.  34j  'i°*  7'^>  ^^N  ^'^^^  raison,  contestée  par  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres;  car  ni  les  jours  de  Tioycs  ni  l'Kchi- 
quierde  Normandie  n'étaient  encore  établis.  (  Rapport  sur  les  prix  de  1821.  ; 
jNL  Arth.  Beugnot,  Ilist.  de  saint  Louis  ,  p.  »54  ,  en  avait  conclu  que  la  per- 
manence du  parlement,  attribuée  à  Philippe-Ie-Bel ,  était  due  à  saint  Louis. 
(3)  Origine  de  l'appel  comme  d'abus.  (Arth.  Bougnot,  Instit.  de  saint  Louis, 
p.  181  ,  ib3.  )  —  L'Avocat  général  Servin  ,  disait  que  s'il  eût  connu  celui  qui 
avait  introduit  l'appel  comme  d'abus  ,  il  lui  aurait  fait  ériger  une  statue.  (  Per- 
rière ,  dittioun.  de  droit ,  I.  89.  ) 


N°.  232.  (bis.)  —  Ordonnance  touchant  la  levée  desTailles ^ 
dans  les  riilcs  du  Roi, 

(  Sans  date.  )  (  C.  L.  I,  291,  ) 

Soient  esKis  trente  hommes  ,  ou  quarante  ou  plus  ou  mains, 
bons  et  loiaus,  parle  conseil  des  prestres  et  de  leur  parroisses 
et  desautiesliommes  de  religion,  et  ensemeiit  des  bourgei:j  et  des 
autres  preudommcs,  selon  la  cantité  et  la  grandeur  des  Vil- 
les. 

Et  ceux  qui  seront  en  telle  manière  Elus  ,  jureront  sur  les 
Saintes  Evangiles^  que  iclieux  d'entreus  meismes  ou  d'autres 
proudommes  d'iclieles-\  illes  meismes  esliront  de  siques  à 
douze  hommes  d'icheux,  qui  seront  les  meilleurs  à  ychele 
taillie  asseer ,  et  les  autres  douze  hommes  nommés  jureront 
sur  les  Saintes  Evangiles  ,  que  bien  et  diligeaument  il  asser- 
ront  ladite  tailliée  (i)  ,  ne  n'épargneront  nul ,  ne  il  n'engrave- 
ront  nul ,  par  haine  ,  ou  par  amour ,  ou  par  prière  ,  ou  par 
crieute ,  ou  en  quelconques  autre  manière  que  ce  soit.  Et  asser- 
ront  la  dite  tailliée  à  leur  volenté  la  livre,  égauiuenl.  Et  la  moi- 
tié des  choses  meubles  sera  aproisié  à  la  moitié  des  choses 
non  meubles. 

En  lassise  devant  ladite  tailliée,  et  ensement.  o   les    12. 
hommes    dessus    nommés ,   seront    eslùs   4-  bons   hommes , 
et  soient  escripts   les  no])s  segreement,  et  scit  fct  si  saj^e- 
meiit  que  leur  e^lection  ne  soit  peuplée  à  ame  qtii  vivc^  ains 
soit  gardée  comme  chose  segrée  de  si  atant  que  y;heus  1 1. 
hommes  aient  la  taillie  assise  desus  dite,  si  comme  nous  avons 
dit,  pardessus,  laquele  chose  fête  devant  que  la  taillie  soit 
peuplée  par  escrij)ture  et  fête  ,  les  4-  hommes  qui  sont  eslûs 
des  12.  pour  la  tailliée  faire  loi.iuaient,  n'en  doivent  mot  dire 
de  si  atant  que  les  12.  houimes  leur  aient  fet  fere  serement 
pardevant  la  justice  ,  que  il  par  leur  serement  bien  et  loial- 
ment  asserront  la  tailliée  desus  dite,  en  la  fourme  et  en  la 
manière  que  les  devant  dis  12.  hommes  l'auront  ordené  et  fet 
selon  FOrdenance  que  nous  avons  dit  pardevant. 

(i)Ces  sortes  de  tailles  s'imposaient  quelquefois  pour  le  r>oy  dans  ses  villes, 
mais  le  pins  souveut  pour  les  affaires  des  villes  mesmes.  V.  Beaunaanoij  jdi.  5<?, 
p.  aég.  (Laur.)  ' 
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